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Pour la consolidation du français au Québec

Une régie et un commissaire
par Claude Ryan et Pierre-L. O'Neill

La commission Gendron recommande 
au gouvernement d'établir une régie d'E­
tat pour la diffusion de la langue françai­
se et de créer la nouvelle Fonction de 
commissaire aux langues.

Dans le rapport remis le 31 décembre 
dernier au premier ministre, M. Ro­
bert Bourassa, et dont LE DEVOIR s’est 
procuré une copie, la commission Gen­
dron formule un total de 92 recomman­
dations.

En vue de cet objectif d'une plus gran­
de diffusion de la langue française, les

commissaires préconisent en outre des 
mesures concernant notamment les re­
lations entre l’Etat et le citoyen, la 
francisation des communications en mi­
lieu de travail, la réalisation d’un pro­
gramme visant à donner au Québec un 
visage français et la francisation des 
services aux consommateurs.

Dans l’esprit de la commission, la 
nouvelle régie d’Etat chargée de la dif­
fusion de la langue française serait res­
ponsable de son action devant l’Assem­

blée nationale et y déposerait annuelle­
ment le rapport de ses activités.

Cet organisme serait composé de 
membres également choisis par l’As­
semblée nationale pour un mandat de 
cinq ans, renouvelable, en prévoyant 
cependant un mécanisme qui assurera 
la continuité de l’action que devrait exer­
cer la régie.

La commission Gendron précise qu'il 
reviendra au gouvernement, par l’entre-

Remaniement à Québec

Goldbloom succède 
à Tessier aux 
Affaires municipales

Victor Goldbloom

par Gérald LeBlanc

QUEBEC C’est avec un peu de nos­
talgie et beaucoup de soulagement" que 
Mme Claire Kirkland-Casgrain, pre­
mière femme à siéger à P Assemblée 
nationale et au Conseil des ministres 
d'un gouvernement québécois, a fait, 
hier, ses adieux à la politique.

L’avocate montréalaise vient en effet 
d’ètre nommée à la présidence de la 
Commission du salaire minimum où 
elle succède à M Jean-Louis Lefebvre 
à qui on confiera d'autres fonctions au 
sein du ministère du Travail et de la 
Main-d'Oeuvre.

Prenant la succession de son père. 
M Charles Kirkland, qui fut pendant 
22 ans député libéral oe Jacques-Car­
tier. Mme Kirkland-Casgrain devient en 
1961 la première femme - et la seule 
jusqu'à maintenant - à siéger à l'As­
semblée nationale.

Elle fut également la première qué­
bécoise à sieger au Conseil des minis­
tres, d’abord dans le gouvernement Le­
sage où elle assura la responsabilité 
du ministère des Transports et Com­
munications après avoir été ministre 
d’Etat et. depuis 1970. dans le gouver­
nement Bourassa où elle fut ministre 
du Tourisme, de la Chasse et de la Pê­
che avant de devenir titulaire du mi­
nistère des Affaires culturelles.

Celle qui fut plus souvent qu'à son 
tour malmenée par les journalistes, 
les a convoqués, hier, pour une der­
nière conférence de presse qui a pris 
l’allure d’une cérémonie de réconci-

Claire Kirkland-Casgrain

dation. Madame la présidente de la 
Commission du salaire minimum a 
même invité les courriéristes parle­
mentaires à apposer leurs signatures 
sur le plâtre qu elle devra porter en­
core six semaines, suite à une triple 
fracture à la jambe droite.

Elle part heureuse et satisfaite
Voir paya 7 : Kirkland-Catgraln

■ au gré du temps
Complexe dice cream

Cent quarante-trois prisonniers de guerre 
américains, libérés par les Nord-Vietna- 
miens. en retrouvant la liberté, ont renoué 
avec des habitudes qu’ils avaient perdues de­
puis des années.

Aux Philippines, par exemple, à leur ar­
rivée, ces séquestrés ont demandé à l'una­
nimité de l’ice cream (comme on dit à Pa­
ris), avant, pendant et après les repas prin­
cipaux, selon que l’affinne un diététicien.

On se serait attendu que ces libérés s'em­
piffrent plutôt de hot-dogs, de whisky, de 
hamburgers ou de coke.

Nui besoin d'être freudien pour affirmer 
que, compte tenu de sa forme, de son conte­
nu, de ses pyopriétés et du rite qui accom- 
pape son ingestion, la boule de crème gla­
cée est l'image même du retour au sein de 
la mère.

Albert BiUK

QUEBEC (par Gérald LeBlanc) 
- Le premier ministre du Québec, 
M. Robert Bourassa, a profité du 
départ de Mme Claire Kirkland- 
Casgrain, qui devient présidente 
de la Commission du salaire mi­
nimum. pour annoncer un mini­
remaniement ministériel.

Deux nouveaux députés accèdent au 
cabinet : le député de Stanstead. M. Geor­
ges Vaillancourt, qui devient ministre 
d’Etat aux affaires municipales, et le 
député de Vaudreuil-Soulanges. M. 
Paul Phaneuf, qui devient ministre 
d'Etat responsable de la Jeunesse, des 
Loisirs et des Sports.

M. Victor Goldbloom, jusqu’à présent 
ministre de l'Environnement, devient 
ministre des Affaires municipales et 
responsable de la qualité de 1 environ­
nement.

M. François Cloutier, ministre de 
l'Education et responsable de l'Office 
de la langue française, assumera égale­
ment le ministère des Affaires cultu­
relles laissé vacant par le départ de 
Mme Kirkland-Casgrain: Responsable 
de la politique linguistique et culturelle 
du gouvernement, M Cloutier dirigera 
en fait tous les ministères impliqués 
dans ce secteur.

Trois ministres en poste se voient con­
fier de nouvelles fonctions: M. Maurice 
Tessier quitte les Affaires municipales 
pour devenir ministre des Travaux pu­
blics; M. Oswald Parent est nommé 
ministre de la Fonction publique tout 
en gardant ses responsabilités en tant 
que ministre d'Etat aux Affaires inter­
gouvemementales et aux Finances, M 
Robert Quenneville, ministre d'Etat 
responsable de l'ODEQ, devient pa­
iement responsable de la préparation 
et de l’application des programmes 
d'initiatives locales et de Perspectives 
jeunesse.

L'annonce de ce remaniement mineur, 
peut-être le dernier avant les prochai­
nes élections, met fin aux rumeurs qui 
circulaient, depuis quelques semaines 
voulant qu'à la faveur de quatre ou cinq 
démissions et d'élections partielles. M 
Bourassa aille chercher de nouvelles 
tètes d'affiche pour renforcer son cabi­
net.

En plus de la nomination de deux nou­
veaux ministres d'Etat et de la prise en 
charge des Affaires culturelles par M. 
Cloutier, la nomination de M. Goldbloom 
aux Affaires municipales constitue en 
fait le seul changement d’importance.

Ministre d'Etat responsable de la qua­
lité de l'environnement depuis 1970. M 
Goldbloom avait été nommé ministre de 
l'Environnement, par un arrêté en con­
seil au début de 1973. comme l'exigeait 
la loi 34 sur l'environnement, qu il a 
parrainée à la dernière session

Il devient maintenant ministre des 
Affaires municipales tout en conservant 

Voir paff* 7 : Ramaniamont

Une commission mixte de reconstruction: 
Kissinger jette les bases de l'après-guerre

Claire Kirkland-Casgrain 
fait ses adieux à la politique

WASHINGTON (par l'AFP) - Les 
Etats-Unis et la République démocra­
tique du Vietnam ont décidé de créer 
une commission mixte économique qui 
aura pour tâche d'envisager la manière 
dont les Etats-Unis apporteront leur 
contribution à la reconstruction 

Selon un communiqué commun pu­
blié à Hanoi et Washington après le 
départ de M Henry Kissinger cette 
commission, qui sera composée d'un 
nombre égal de représentants de cha­
que partie, aura pour tâche de develop 
per les relations économiques entre la 
RDV et les Etats-Unis

Les deux parties ont indiqué d'autre 
part que des mesures indispensables 
s'imposaient pour amâiorer et accélé­
rer l'application de l'accord sur le ces- 
sez-le-teu signé le 27 janvier dernier 
à Paris.

Sur la question de l'aide américaine 
au redressement du Nord-Vietnam, le 
communiqué déclare notamment les 
deux côtés ont échangé leurs points de 
vue sur la manière dont les Etats-Unis 
contribueront à fermer les plaies de la

Serre et à l’effort de reconstruction 
onomique du Nord-Vietnam dans 

l’après-guerre

Le communiqué rend compte des en­
tretiens du conseiller spécial du prési 
dent Nixon avec les dingeants nord- 
vietnamiens du 10 au 13 février à Ha­
noi.

Le communiqué précise que les in-, 
terlocuteurs de M Kissinger ont été 
le premier ministre Pham Van Donc, 
le conseiller spécial Le Duc Tho et le 
vice-premier ministre Nguyen Duy 
Trinh Leurs échanges de vues ont été 
francs, sérieux et constructifs.

Quant aux mesures concrètes qui 
peuvent être prises pour normaliser les 
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mise de la nouvelle loi sur le statut des 
langues, de fixer le mandat de la régie 
d’Etat pour la diffusion de la langue 
française et d'établir les modalités de 
son action.

Le rapport de la commission Gendron 
suggère en outre que la régie d’Etat 
soit assistée d’un comité consultatif et 
de trois directions générales, dont deux 
vouées à la diffusion du français, et une 
à la solution des problèmes d'ordre 
.linguistique soulevés par le programme

de diffusion de la régie.
Indiquant que le mandat de la régie 

devrait être d’assurer, en collaboration 
avec les différents milieux de travail, 
l'utilisation graduelle du français com­
me langue des communications internes, 
les commissaires définissent en outre 
les modalités d’action dans leurs gran­
des lignes: examen des types de com­
munication à l’intérieur des milieux de 
travail de façon à déterminer ce qui 
est interne et externe; évaluation de la 
compétence des cadres en langue fran-
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L'alternance du dégel et du gel provoque la formation de trous dans la 
chaussée, causant beaucoup d'ennuis aux automobilistes. Ici. une équipe de 
la ville de Montréal procède à un recouvrement temporaire d'asphalte, en 
attendant de pouvoir faire, le printemps venu, une réparation permanente du 
pavage. (Photo Le Devoir par Alain Renaud)

çaise; évaluation de la représentation des 
francophones au sein des cadres de l’or­
ganisation; établissement, de concert 
avec la direction, d'un programme ap­
proprié de bilinguisation, de francopho­
nisation et d’emploi du français qui soit 
fonction des possibilités qui découlent 
de la compétence linguistique du person­
nel et du progrès qui peut être raison­
nablement accompli dans les trois ou 
cinq années qui vont suivre la mise au 
point du programme; évaluation, de con­
cert avec la commission de la fonction 
publique, de la représentation des fran­
cophones au sein de l’administration 
provinciale.

Quant à la composition de la régie 
d’Etat, les commissaires soulignent 
l’importance que tous les milieux de 
travail soient représentés et que ses 
membres soient aptes à dialoguer avec 
tous ces milieux.

Pour que l'action de la régie soit ef­
ficace, les commissaires sont d'avis 
quelle devrait comprendre trois direc­
tions: la direction de la diffusion du 
français comme langue des communica­
tions internes dans les milieux de tra-

Les 92

recommandations
On trouvera en première page de notre 
deuxième cahier les 92 recommanda­
tions tirées du rapport de la commis­
sion Gendron dont nous poursuivons la 
publication du texte intégral. Aujourd'hui: 
la situation du français dans les activi­
tés de travail.

vail ; la direction de la diffusion du fran­
çais dans l’emploi public des langues; 
l’Office de la langue française en tant 
que direction vouée à la solution des 
problèmes d'ordre linguistique susci­
tés par la diffusion du français dans les 
milieux de travail et dans l’emploi pu­
blic des langues.

Pour ce qui est du commissaire aux 
langues, la commission Gendron lui 
voit un statut analogue à celui défini 
pour le protecteur du citoyen (ombuds­
man). D parait nécessaire à la commis­
sion de dissocier la fonction de la diffu­
sion du français de celle de la surveil­
lance des infractions aux droits linguis­
tiques.

Il va de soi, soulignent les commissai­
res, que le commissaire aux langues de­
vra agir en liaison étroite avec la régie 
d'Etat chargée de la diffusion de la lan­
gue française.

En l'état actuel des choses, les com­
missaires prédisent que les plaintes se­
ront nombreuses en provenance des mi­
lieux de travail et de la part des consom-

Voir page 7 : Régi* d'État

Le français n'apparaît utile 
qu'aux Québécois francophones

Après avoir longuement traité des 
communications en milieu de travail 
québécois, la commission Gendron 
conclut le premier chapitre de son rap­
port en qualifiant le français, "la lan­
gue des basses tâches et des petits re­
venus".

Tout en réitérant que le français 
n est pas en voie de disparition, les 
commissaires indiquent que ce n est 
pas non plus la langue prédominante 
sur le marché du travau.

Et plus encore, ils affirment que le 
français n'apparaît utile qu'aux franco­
phones. “Au Québec, ajoutent-ils, c'est 
en somme toute une langue marginale, 
puisque les non francophones en ont 
tort peu besoin, et que bon nombre de 
francophones, dans les tâches importan­
tes, utilisent autant, et parfois plus l'an-

f(lais que leur langue maternelle Et ce- 
a. bien que les francophones, au Qué­

bec, soient fortement majoritaires, tant 
dans la main-d'œuvre que dans la po­
pulation totale”.

Pour les commissaires, la prépon­
dérance de l'anglais sur le marche du 
travail québécois “est sans équivoque". 
Le rapport précise: "Nous avons des 
preuves qu'en fait l'anglais tient une 
place exceptionnelle sur le marché du 
travail québécois, preuves qui démon­
trent à l'envi que les deux grandes 
langues usuelles au Québec, n'ont pas 
le même poids, ni dans les fonctions 
administratives et techniques des entre­
prises. ni dans les situations de contact 
entre les groupes linguistiques, ni com­
me exigence de travail, ni dans la con­
sidération que les usagers leur accorde 
comme éventuels instruments de gagne- 
pain'1.

Mais de tous les facteurs qui favori­
sent la prépondérance de l’anglais, la 
commnsion est d'avis que la "tache au 
travail" est déterminante Et alors que 
le genre d'occupation, le secteur d'ac­
tivité. tout autant que la tâche au travail, 
comportent les plus puissants élémenLs

de pression sur les francophones et le 
tiers groupe, la commission a pu éta­
blir que peu de caractéristiques par­
viennent a briser l'homogénéité du 
comportement linguistique des anglo­
phones.

La commission a défini une structure 
socio-linguistique qui fait ressortir que 
le domaine du français est plutôt celui 
des basses tâches, des petites entre-

Dans la description de la situation de 
la langue française, la commission Gen­
dron identifie deux Québec: l'agglomé­
ration montréalaise et le reste de la 
province

Dans l'un et dans l'autre, souligne le 
rapport, les forces ethniques et linguisti­
ques en présence ne sont pas du tout du 
même ordre; les francophones dominent 
massivement la province (campagnes 
et villes), mais partagent largement la 
région métropolitaine avec les non-fran­
cophones

Et c'est dans la région de Montréal 
que les non-francophones concentrent le 

ros de leur population et de leur main- 
oeuvre: quelque TSH dans le cas des 

anglophones et près de 89% pour le 
tiers groupe

Par contre, les francophones, eux, ali­
mentent d’abord la province (82.6% de 
leur population et 59 1% de leur main- 
d'oeuvre). Dans la région métropolitai­
ne. les francophones concentrent 37 4% 
de leur population et 40.9% de leur main- 
d'oeuvre

Le rapport fait donc ressortir que l'ag­
glomération montréalaise constitue une

prises, des faibles revenus et des ni­
veaux d'instruction peu élevés.

Le domaine de l'anglais est tout à 
l’inverse; tâches supérieures de con­
ception et de commande, haut niveau d'é­
ducation et de revenu, grande entrepri­
se. Entre les deux se place un secteur 
moyen, tant pour le revenu que pour l'é­
ducation. "le secteur bilingue, tandis 

Voir pago 7 : Lo trancai*

région où sattirme le multi-ethniime 
alors que la province ignore à toutes 
fins pratiques une telle situation 

En début d'ouvrage, les commissaires
Vok paga 7 : Doua Qu«bac

Les deux Québec : 
Montréal et le reste

1
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Accusation des conservateurs aux Communes

Le gouvernement d'Ottawa n'a pas rempli ses obligations 
constitutionnelles vis-à-vis les Indiens de la baie James
par Claude Lemelin

OTTAWA - Le critique de 
politique indienne de l'oppo­
sition conservatrice, le dépu­
té Flora MacDonald, a accusé 
hier aux Communes le gouver­
nement Trudeau d’avoir abdi­
qué de ses obligations cons­
titutionnelles à l’endroit des 
Indiens de la baie James et 
d’avoir manifesté, à l’endroit 
du gouvernement Bourassa, 
une complaisance contraire 
aux responsabilités du gouver-

l/yaSans
aujourd'hui

OTTAWA (PC) - Il y a huit 
ans, aujourd'hui le Parlement 
canadien adoptait, après de 
longs et orageux débats, le 
drapeau unifolié comme em­
blème du Canada; c’était sous 
le gouvernement de M. Les­
ter Pearson,

A compter d'aujourd'hui, 
le président des Communes. 
M. Lucien Lamoureux, est 
autorisé à faire flotter le dra­
peau dans la Chambre des 
élus du peuple par suite de 
l’adoption, hier, d'une motion 
du .député libéral de Gaspé. 
M. Alexandre Cyr.

Ce dernier a demandé le 
consentement unanime de 
ses collègues pour permettre 
à M. Lamoureux de déployer 
l’unifolié en pleine Chambre 
des Communes, comme cela 
se fait dans les assemblées 
législatives de tous les pays, 
a commenté M. Cyr.

Les députés de tous les 
partis ont appuyé la motion 
et son adoption fut accueillie 
par de long applaudissements 
des deux côtés de la Chambre.

Il se pourrait fort bien, 
donc, que les députés et mi­
nistres aperçoivent dès au­
jourd'hui le drapeau à feuille 
d’érable près de la chaise du 
président, pour la première 
fois dans l'histoire canadien­
ne.

nement fédéral, dans le liti­
ge qui oppose Québec et In­
diens de la baie James au su­
jet des modalités d aménage­
ment hydro-électriques des 
rivières qui irriguent la ré­
gion natale de ces collecti­
vités aborigènes.

Dans une sérié de questions 
adressées au ministre des 
Affaires Indiennes, M. Jean 
Chrétien, Mlle MacDonald a 
fait allusion à un mémoran­
dum daté du 6 juillet 1972, 
présenté au cabinet Trudeau 
par le ministre de l’Energie, 
des Mines et des Ressour­
ces, M. Donald MacDonald. 
L’opposition convervatrice au­
rait apparamment obtenu 
copie de ce memorandum, grâ­
ce à une de ces fuites de docu­
ments secrets dont la capitale 
fédérale commence à prendre 
l’habitude.

Répondant aux questions de 
Mlle MacDonald, puis à celles

du chef de l'opposition, M. 
Stanfield et du chef néo-dé­
mocrate, M. Lewis, le minis­
tre des Affaires indiennes a 
rejeté les accusations et les 
implications de l’opposition. 
Le gouvernement, a dit M. 
Chrétien, refuse d’adopter une 
attitude paternaliste à l'en­
droit des Indiens. D refuse de 
se substituer à eux, dans le 
litige qui les oppose au gou­
vernement Bourassa, parce

3u'il les croit capables de se 
éfendre tout seuls.
Néanmoins, a ajouté le mi­

nistre, le gouvernement a 
mis à la disposition de l’As­
sociation des Indiens du Qué­
bec toute l’expertise dont elle 
avait besoin pour étayer ses 
revendications, à la fois lors 
de ses pourparlers avec 
Québec et lors de ses argu­
mentations devant les tribu­
naux. Il a aussi fourni à l'as­
sociation les fonds dont elle

Amélioration sensible 
au 4ème trimestre

OTTAWA (PC) - Les pre­
mières estimations pour le 
quatrième trimestre de l’an­
née 1972 montrent une amé­
lioration sensible dans le 
compte courant de la balance 
canadienne des paiements, a 
signalé, hier Statistique Ca­
nada.

Le compte courant avait en 
effet un déficit de $126 mil­
lions, ce qui constitue un re­
lèvement de $10 millions par 
rapport au déficit du troisiè­
me trimestre, qui. avait at­
teint $230 millions.

Cette baisse du déficit est 
imputable à une augmentation 
de l'excédent du commerce 
des marchandises qui a plus 
que doublé pour atteindre 
$432 millions.

Pendant ce même trimes­
tre, les exportations ont aug­
menté de 14 pour cent pour 
atteindre au total $5,501 mil­

lions tandis que les importa­
tions progressaient de 10 
pour cent pour s'établir à 
$6,069 millions.

Les marchandises dont les 
livraisons ont le plus augmen­
té ont été le bois de sciage, 
les aéronefs et leurs moteurs 
et pièces, le cuivre, le pétro­
le brut, le blé et les pièces 
de véhicules automobiles.

On a observé une augmen­
tation relativement importan­
te des ventes vers le Japon, 
les pays de la Communauté 
économique européenne et les 
Etats-Unis.

Les opérations avec les 
Etats-Unis ont donné Ueu à 
un déficit du compte courant 
de $260 millions.

Statistique Canada signale 
également que les réserves 
internationales du Canada ont 
baissé de $169 millions au 
cours du trimestre.

Le président mexicain visitera 
les Canadiens au cours de mars

OTTAWA (PC) - Le prési­
dent du Mexique et madame 
Luis Echeverria se rendront 
en visite officielle à Ottawa 
du 28 février au 1er avril, a 
annoncé, mercredi, à Ottawa, 
le cabinet du premier ministre 
Trudeau.

Une entente 
Cuba-Canada

OTTAWA (PCI - Un porte- 
parole du ministère des Af­
faires extérieures a annoncé 
hier que les gouvernements 
du Canada et de Cuba avaient 
conclu une entente bilatérale 
relativement à la piraterie 
aérienne.

L'accord a été conclu à la 
suite des discussions qui ont 
eu lieu à La Havane du 5 au 
12 février et auxquelles ont 
participé le premier vice-mi­
nistre aux Affaires étrangè­
res de Cuba. M René Anillo 
et le conseiller juridique aux 
Affaires extérieures du Cana­
da. M. J.-A. Beesley. de mê­
me que l'ambassadeur du Ca­
nada à Cuba. M K -C. Brown 
et des représentants des mi­
nistères des Transports, de 
la Justice et des Affaires ex­
térieures. de même que des 
compagnies aériennes cana­
diennes

Il a été entendu qu’une dé­
légation cubaine viendra à 
Ottawa incessamment afin de 
conclure les pourparlers et 
de signer l’accord en ques­
tion.

Mission accrue
OTTAWA (PC) - On a 

demandé au Canada d'accroî­
tre sa mission d’observateurs 
de la paix au Laos en raison 
de l’imminence de la signatu­
re d’un cesser-le-feu dans ce 
pays, a déclaré un porte-parole 
du ministère des Affaires ex­
térieures. hier.

Les gouvernements du Laos 
et des Etats-Unis auraient 
communiqué avec le ministère 
des Affaires extérieures du 
Canada en vue d accroître la 
Commission internationale de 
contrôle oui est stationnée au 
Laos depuis 1962.

Le porte-parole a révélé que 
le gouvernement allait étudier 
le texte de l'accord de cesser- 
le-feu entre le gouvernement 
laotien et les forces commu­
nistes avant de décider s il 
allait augmenter sa participa­
tion â la CIC au Laos

Comme dans le cas du 
nam le gouvernement canadien 
devra rtre convaincu de I “ti- 
lité d un accroissement de la 
Commission internationale de 

contrôle

Le Président et Mme Eche­
verria seront les invités du 
Gouverneur générai du Cana­
da, M. Michener, ainsi que 
du premier ministre Trudeau.

Les discussions entre les 
représentants mexicains et 
canadiens porteront sur tous 
les aspects des relations cana- 
do-mexicaines. ainsi que sur 
des questions d'intérêt com­
mun dans le domaine des af­
faires mondiales.

Le Canada possède des re­
lations diplomatiques avec le 
Mexique depuis 1944.

En 1959, l ancien président, 
M. Adolfo Lopez Mateos, a 
rendu visite au Canada et en 
1960. lex-premier ministre

Diefenbaker s'est rendu, lui- 
aussi en visite au Mexique.

Le communiqué explique que 
le Canada et le Mexique se 
considèrent traditionnellement 
comme des partenaires nord- 
américains liés dans de nom­
breux domaines par des inté­
rêts parallèles et communs

Pour les 10 premiers mois 
de 1972. les échanges commer­
ciaux entre le Canada et le 
Mexique ont totalise $126 mil­
lions. dont $82 millions d ex­
portations canadiennes.

En 1971, 101,000 Canadiens 
ont visité le Mexique et envi­
ron 15.000 Mexicains sont 
venus au Canada.

avait besoin pour obtenir les 
meilleurs services juridiques 
possibles. Enfin, a dit M. 
Chrétien, son ministère et le 
gouvernement sont disposés 
a soutenir les Indiens de toute 
autre façon que ceux-ci juge­
ront utile.

Selon Mlle MacDonald, le 
mémorandum au cabinet ex­
pose trois positions distinc­
tes et contradictoires du gou­
vernement au sujet des re­
vendications des Indiens de 
la Baie James.

La première position au­
rait été adoptée en octobre 
1971. Le cabinet aurait alors 
instruit les ministères du 
gouvernement d’adopter une 
■‘posture discrète' CTow 
profile i de "neutralité vigi­
lante" sur le projet de la Baie 
James, particulièrement en ce 
qui a trait au financement du 
projet, à l’organisation des 
transports et des autres servi­
ces, et à la question des In­
diens.

En donnant mandat à M. 
Chrétien de prendre charge 
de ce dernier problème, le 
mémorandum reconnaissait 
toutefois que "l’obtention d’un 
règlement négocié satisfai­
sant entre les Indiens (et le 
gouvernement du Québec) ne 
serait peut-être pas compa­
tible avec le maintien de la 
“posture discrète ” souhaitée 
par le cabinet. Un premier 
affrontement est déjà apparu 
en ce qui a trait au rôle du 
gouvernement fédéral, ou bien 
d’observateur, ce que préfére­
rait le Québec, ou bien de par­
tie au litige, ce que préfére­
raient les associations indien­
nes. ”

Plus loin, le memorandum 
signale que, sur les questions 
afférentes aux droits des abo­
rigènes comme aux aspects 
écologiques du projet de la 
baie James, "des questions 
délicates sont posées au sujet 
de la capacité du gouverne­
ment fédéral d'influer sur les 
décisions provinciales, lors­
que la coopération volontaire 
echouera ou paraîtra échouer.

Il faudra évaluer soigneu­
sement à quel moment il con­
viendra de parler d’échec.

Sur les questions indiennes, 
le mémorandum expose deux 
options distinctes:

A) Accepter de se canton­
ner, au moins temporairement, 
dans un rôle d’observation 
des pourparlers entre le 
gouvernement du Québec et les 
associations indiennes.

"Cela, reconnait-on toute­
fois, serait contraire aux 
voeux exprimés par ces asso­
ciations et pourrait attirer au 
gouvernement des critiques 
alléguant qu'il ne s'acquitte 
pas convenablement de ses 
obligations à l'endroit des 
populations aborigènes."

B) Aviser le gouvernement 
du Québec qu Ottawa n’est pas 
disposé à assister aux rencon­
tre à titre de simple obser­
vateur. mais qu'il participera 
activement aux négociations, 
comme l'ont réclamé les as­
sociations indiennes Cette 
deuxième option, commente le

memorandum, serait confor­
me à la décision prise le 9 
mai 1972 par le comité du ca­
binet sur les relations fédé- 
rales-provinciales, laquelle dé­
cision affirmait que:

“Etant donné ses compéten­
ces constitutionnelles sur “Les 
Indiens et les terres réservées 
aux Indiens" et les termes de 
la loi de 1912 sur l’extension 
des frontières du Québec, le 
gouvernement fédéral est di­
rectement intéressé ("has a 
vested interest") par la réso­
lution des revendications in­
diennes, et devrait être partie 
aux négociations, si les Indiens 
le souhaitent.” A ce propos, 
des études techniques auraient 
souligné que, dans le cas où 
les Indiens n’obtiendraient pas 
satisfaction de Québec, ils 
pourraient poursuivre Ottawa 
en dommages-intérêts.

Devant les considérations 
précédentes, le memorandum 
au cabinet du 6 juillet dernier 
recommandait, au sujet des 
questions indiennes, "que le 
gouvernement fédéral devrait.

à ce stade, exprimer sa pré­
occupation au gouvernement du 
Québec devant la décision de 
ce dernier stipulant qu'Ottawa 
ne peut participer pleinement 
aux négociations entre la pro­
vince et les Indiens.” Une 
deuxième recommandation sta­
tuait que le gouvernement fé­
déral, à ce stade, “devrait 
exprimer sa détermination de 
participer pleinement aux né­
gociations et d’apporter son 
aide aux Indiens dans la con­
duite de celles-ci”.

Selon Mlle MacDonald, cette 
position du gouvernement Tru­
deau manquait de fermeté et 
serait en grande partie res­
ponsable de l’échec des négo­
ciations entre les Indiens et 
Québec. “Les négociations ont 
été rompues le 25 octobre 
1972, affirme Mlle MacDonald, 
après une rencontre de 13 mi­
nutes avec le premier ministre 
Bourassa. Peu après, les In­
diens décidaient que leur seul 
recours, dans les circonstan­
ces, était de porter leur cause 
devant les tribunaux. ’ ’
“Je n’ai rien contre les pro­

cédures judiciaires, de souli­
gner le député de Kingston- 
les-Des, elles peuvent souvent 
préciser les aspects juridiques 
d’un problème et éclairer 
ainsi la lanterne des hommes 
politiques. Mais dans le cas 
qui nous intéresse, il me sem­
ble que des négociations sé­
rieuses auraient pu aboutir, 
ce qui aurait levé le climat 
d’incertitude qui plane toujours 
sur le projet de la baie James 
en donnant satisfaction aux 
Indiens dont l’habitat et le mo­
de d’existence seront touchés 
par l’énorme projet d'aména­
gement des rivières de la baie 
James.”

“Pourquoi ces négociations 
ont-elles échoué? A mon 
avis, de reprendre le député 
MacDonald, c’est parce que 
le gouvernement fédéral a 
refusé d’y jouer le rôie qui 
lui incombait, dans les cir­
constances, de faire préva­
loir les dispositions de l’Acte 
de l’Amérique du nord bri­
tannique et des lois édictées 
sous son empire par le gou­

vernement fédéral.
Enfin, toujours selon le cri­

tique de politique indienne 
de l'opposition conservatrice, 
le gouvernement Trudeau doit 
prendre deux initiatives com­
plémentaires pour restau­
rer la situation.

En premier lieu, le mi­
nistre des Affaires indiennes 
doit faire une déclaration 
aux Communes, exposant de 
façon détaillée la position du 
gouvernement sur les droits 
et revendications des Indiens 
de la baie James.

En second lieu, le minis­
tre doit se faire représen­
ter directement lors des au­
diences de la Cour supérieure 
sur la demande d'injonction 
interlocutoire des Indiens, 
afin que le tribunal soit saisi 
en bonne et due forme de la 
position du gouvernement 
fédéral sur les aspects per­
tinents du litige opposant 
Québec aux 6,000 citoyens 
dont la SDBJ a déjà com­
mencé à bouleverser l’habi­
tat ancestral.

Hier, aux Communes
Les Communes se sont réunies à 14 heures. Le député 

créditiste de Portneuf, Roland Godin, demande le consen­
tement unanime de la Chambre pour présenter une motion 
visant à débattre des moyens à prendre pour mettre à la dis­
position du ministre de la Main-d’oeuvre des crédits suf­
fisants au financement de tous les projets d’initiatives lo­
cales qui lui sont soumis. Ce consentement lui est refusé, 
de même qu’au député conservateur de Crowfoot. Jack 
Homer, qui voulait que la Chambre transmette le rapport 
de la Commission canadienne du blé au comité permanent 
sur l’agriculture et ordonne au ministre responsable et 
aux fonctionnaires de la commission de comparaître devant 
ce comité.

En langue indienne, puis en anglais, le député conserva­
teur des Territoires du nord-ouest, Wally Firth, demande 
à la Chambre de consentir à la présentation d'une motion 
demandant au ministre de l’Energie, des Mines et des Res­
sources de réviser la composition du comité consultatif sur 
l’industrie pétrolière du nord, afin que les communautés 
aborigènes y soient représentées: ce consentement lui est 
refuse. Le député conservateur de St. John’s West, Walter 
C. Carter, demande le consentement unanime - sans suc­
cès - afin de présenter une motion ordonnant au ministère 
de l’Environnement et des Pêcheries de réviser les contin­
gentements de pêche de hareng dans la région terreneu- 
vienne de Placentia et St. Mary's.

Mlle Flora MacDonald: Ma question s'adresse au mi­
nistre des Affaires indiennes et du Nord canadien. Elle 
s’inspire d’un reportage du réseau CTV, hier soir, sur la 
non-participation du gouvernement fédéral aux procédures 
afférentes aux revendications des Indiens de la baie James. 
Le ministre peut-il informer la Chambre si le rôle du gou­
vernement est maintenant réduit à celui de simple observa­
teur, comme l’a indiqué le négociateur en chef du gouverne­
ment québécois, et si cette restriction a pour but d’éviter 
une participation fédérale dans ces négociations? Dans l’af­
firmative, quelle explication le ministre peut-il fournir?

M. Jean Chrétien (ministre des Affaires indiennes et 
du Nord canadien): Monsieur le président, il est exact qu’à 
certaines occasions le représentant du gouvernement pro­
vincial a voulu faire la distinction entre le gouvernement 
fédéral et les Indiens. Je n’ai jamais accepté cette posi­
tion-là, et chaque fois que les Indiens du Québec m'ont de­
mandé d’être présent, j’ai été personnellement présent, et 
je dois dire qu'à ce sujet j'ai eu au moins quatre ou cinq 
rencontres avec le premier ministre de la province de Qué­
bec, et malheureusement comme nous n’avons pu en venir 
à une entente, les Indiens ont décidé de prendre des actions

à la cour, et comme tous les membres de cette Chambre le 
savent, comme ministre des Affaires indiennes il m’a fait 
plaisir de leur donner des fonds pour qu’ils puissent pré­
senter leur cas devant les cours et la cause est maintenant 
entendue devant le tribunal à Montréal.

Faites lire dans votre main 
lors du diner à la chandelle au

Mafiarajafi Resfauranf
2124 Drummond 844-5702
r Stationnement gratuit a l’intérieur
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les tribunaux CRIME ORGANISÉ
par Guy Oeshaies Le témoin Gary Bell a réussi à emprunter
Une banque suisse poursuit ton nnn ^ m #
Air canada pour $145,000 L>o0f000a Nassau sans garantie de sa part

nar loan.Piorro PHarhnnnnaii
La Swiss Bank Corporation de Zurich 

a inscrit en cour supérieure, hier, une 
action de $145,000 contre la Société Air 
Canada a qui elle aurait confié une som­
me équivalente en billets, le 9 mars 1971, 
somme qui n’a jamais été retrouvée.

La demanderesse allègue qu’elle a con­
fié par contrat de transport deux pa­
quets de billets de banque américains 
valant $145,000 en argent canadien, le 
9 mars 71, à la Société Air Canada, à 
Zurich, le tout devant être transporté 
le même jour à Montréal par le vol 879 
et être remis ensuite aux délégués de 
la Banque de Montréal où la Swiss Bank 
a un compte.

Cette dernière fait valoir que la So­
ciété Air Canada n’a pas averti la Ban­
que de Montréal de l’arrivée de l’ar­

gent lorsque l’avion s’est posé à 16h40 
le 9 mars 71 à Dorval et qu’elle ne l’a 
pas fait dans les heures suivantes. Le 
11 mars, les deux paquets auraient été 
volés à Dorval.

La demanderesse prétend que Air 
Canada reconnaît dans son contrat qu’il 
s’agit de marchandises de valeur (va­
luable cargo), qu’elle en connaissait 
effectivement la valeur mais qu’elle a 
omis de déposer les dollars dans un cof­
fret de sûreté. Swiss Bank accuse Air 
Canada d’avoir fait preuve de négligence, 
dlncompétence et d'attitude fautive en 
n’entourant pas cette livraison des soins 
qui s’imposaient et en ne prenant pas 
les dispositions voulues pour empêcher 
le vol de l’argent.

par Jean-Pierre Charbonneau

L'important preneur aux livres mont­
réalais Gary Ball a déclaré, hier, de­
vant l’enquête de la Commission de 
police du Québec sur le crime organise, 
qu’il avait réussi à obtenir sans garan­
tie un prêt de $80,000 de la succursale

de la Swiss Bank Corporation de Nas­
sau, aux Bahamas, pour la compagnie 
Presidential Mortgage & Acceptance 
Corporation Ltd. qu'il possède avec son 
frère Gordon.

Quant à la façon dont il avait réussi

Photographié sans sa permission, 
il obtient des dommages de $300

Nul ne peut s’arroger le droit de pu­
blier la photographie de quiconque 
sans sa permission pour des fins publi­
citaires.

C’est en vertu de ce principe énoncé 
notamment par les juristes français que 
la Cour supérieure a condamné, hier, la 
compagnie Shawinigan Chemicals à 
payer la somme de $300 et les intérêts 
a un certain Robert Rebeiro.

Ce dernier, alors qu’il était âgé de 
27 ans, en 1966, et qu'il était professeur 
de chimie durant l’année scolaire avait 
accepté un emploi de travailleur manuel 
à la Dominion Tar de Senneville. Cette 
compagnie employait du matériel ap­
partenant à Shawinigan Chemicals la­
quelle, pour fin publicitaire, avait rete­
nu les services d’un photographe pro­
fessionnel dans le but d’avoir les cli­
chés de son équipement tel qu’utilisé 
chez Dominion Tar.

Le demandeur Rebeiro aurait aperçu 
le photographe et lui aurait même adres­
sé la parole alors qu’il se trouvait sur

les lieux mais jamais il n'aurait cru 
que ces photos étaient destinées à faire 
la publicité du matériel de Shawinigan 
Chemicals. Plus tard il devait aperce­
voir sa photo dans une revue technique, 
d’où l’action en dommage basée sur le 
fait que les élèves du professeur Rebeiro, 
en voyant sa photo le montrant en train 
d’exécuter des travaux manuels sous 
les directives d’un contremaître, s’é­
taient moqués de lui et qu'au surplus cet­
te photo donnait à croire qu’il avait été 
payé pour prendre part ainsi à une 
campagne publicitaire à laquelle il était 
en réalité parfaitement étranger.

Le juge Châteauguay Perrault lui 
donne raison mais estime que les dom­
mages sont minimes, surtout qu'il n’y 
a aucune honte à être montré en tenue 
d’ouvrier. M. Perrault lui octroie néan­
moins $300 et les intérêts en appuyant 
sur le fait que cette photo publicitaire 
ne devait être publiée qu'avec le con­
sentement de l’intéressé.

, . ::

M. et Mme Aurélien Cayer, parents de l’ex-prisonnier de guerre au 
Vietnam Marc Cayer, attendent avec impatience l'arrivée de leur fils 
dans leur maison de Saint-Raymond de Portneuf. Ils sont entourés de 
leurs filles, de gauche à droite, Suzanne, Henriette et Lucie.

(Téléphoto CP)

Marc Cayer, prisonnier de 
guerre, arrivera bientôt

Six des 31 présumés trafiquants 
d'héroïne ont été cités à procès

Six des 31 personnes accusées d’avoir 
fait le trafic de l’hérdine et que l’on 
croit appartenir à un réseau important 
ont été citées à procès, hier, tandis que 
les autres comparaîtront aujourd hui et 
demain.

Depuis le 7 février, date de leur com­
parution. 15 d'entre eux sont en prison, 
tout cautionnement leur ayant été refusé. 
Ils seront tous mis en accusation aux as­
sises où la date de leur procès sera fixée 
à l’ouverture de la prochaine session, le 
5 mars prochain.

Hier, le juge Bernard Bilodeau s'est 
inquiété du fait que l’enquête, menée 
par des policiers de la Gendarmerie 
royale déguisés en hippies, ait commencé 
en janvier 72 et que les crimes repro­
chés aux accusés auraient été commis 
il y a 4 ou 5 mois. Le magistrat s’est 
demandé pourquoi il avait fallu attendre

ce temps pour arrêter les prévenus et 
les faire comparaître.

Le procureur de ministère public fé­
déral. Me Raphael Shacter a alors ex­
pliqué à la cour que les policiers avaient 
dû mettre tout ce temps pour retracer 
les 31 personnes dans le but de déman­
teler complètement le triste réseau spé­
cialisé dans les drogues ’’dures".

Il s'agit de jeunes gens dans la ving­
taine pour la plupart et qui auraient été 
contactés par des policiers déguisés de 
la GRC. Ces derniers auraient réussi à 
acheter de l'hérbine en plus ou moins 
grande quantité de chacun d'eux. Le prix 
de l'hérdine est de $1,800 l'once sur 
le marché noir.

SAIGON (PC) - Le prisonnier 
civil canadien, relâché par le Viet- 
cong, mardi, à Hanoi, partira par 
le premier vol disponible.

C’est ce qu'a affirmé, hier le 
chef de la mission d'observateurs 
canadiens, M. Michel Gauvin. Ainsi, 
M. Marc Cayer, de Saint-Raymond, 
partira de Hanoi avec les prison­
niers américains relâchés.

Selon les dernières informa­
tions, il y aurait davantage de pri­
sonniers américains qui pourraient 
s'envoler dans deux à quatre jours.

Il serait aussi possible que M. 
Cayer. un agronome qui a été cap­
turé près de Hué. en 1968, lors de 
l'offensive du Tet. s'envole vers 
Saigon par le vol régulier heb­
domadaire de l'avion qui était au 
service de l’ancienne Commis­
sion internationale de contrôle.

Le vol de la CIC entre Saigon, 
Vientiane, le Laos et Hanoi part de 
Saigon le vendredi et revient le 
samedi.
“D a été relâché à Hanoi, mardi.

et nous espérons le revoir bientôt", 
a affirmé M. Gauvin, chef du con­
tingent canadien de la Commission 
internationale de contrôle.

"D ne s'agit que de trouver un 
avion qui vient à Saigon”, a-t-il 
ajouté.

M. Gauvin a dit espérer que M. 
Cayer puisse s'envoler vers Sài- 
gn. mais s’il se trouvait un moyen 
plus rapide pour le ramener, il se­
rait utilisé.

L’ambassadeur a de plus souligné 
que si M. Cayer se rendait à Saigon 
et si la chose lui convenait, il or­
ganiserait une conférence de pres­
se avec lui.

M. Cayer, qui réside actuellement 
dans la villa de l’ancienne Commis­
sion internationale de contrôle à 
Hanoi, semble être en excellente 
santé et manifeste le désir de reve­
nir au pays.

La Commission internationale de 
contrôle a été informée par télé­
gramme. mardi, de la libération 
de M. Cayer.

ce tour de force, Bail a expliqué que le 
prêt avait été négocié par un de ses 
grands amis, Harry Smith, décédé en 
1971.

"Avez-vous fourni des bilans finan­
ciers à M. Smith", a demandé le pro-

aujourd'hui
A 12hl5, à la salle Bonaventure de l’hôtel 

Reine-Elizabeth, déjeuner-causerie hebdo­
madaire du club Richelieu-Montréal. Le 
conférencier sera M. Richard Garneau, 
chroniqueur sportif, qui parlera des Jeux 
Olympiques de 1976.

•
A 14h, réunion régulière de la Commission 

des écoles catholiques de Montréal. A l’or­
dre du jour: adoption de la carte des 19 
quartiers électoraux en vue de l’élection du 
18 juin.

•
A 17h30. le ministre des Communications 

du Québec, M. Jean-Paul L’Allier, préside 
la réception offerte en l’honneur du 5ème 
anniversaire de la création de l’Office fran­
co-québécois pour la jeunesse, à l’auberge 
Le Vieux Saint-Gabriel de Montréal.

A 19h, M. René Martinet est conférencier 
devant les membres du Club d’administra­
tion industrielle du Canada, à l’auditorium 
Molson, 1555 est, rue Notre-Dame. Sujet de 
la conférence: "Entraînement, développe­
ment et administration”.

•
A 20h, le Dr Jean Vanier prononce une con­

férence au collège Loyola de Montréal.
•

A 20h, Le professeur William Labov trai­
tera de "Discourse in the Therapeutic Inter­
view ", au pavillon Leacock de l’Université 
McGill.

•
A 20h30, Soirée de films sous les auspices 

des Latins d’Amérique à l’école Sainte- 
Madeleine d’Outremont.

LETTRISME par Mika
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par Pierre Richard

C’est avec appréhension que les en­
trepreneurs dans l’industrie de la cons­
truction envisagent les négociations qui 
doivent débuter dans les prochaines se­
maines pour le renouvellement du dé­
cret qui régit les conditions de travail 
dans cette industrie et qui expire le 
30 avril prochain.

"Les négociations seront longues, dif­
ficiles et ardues", a affirmé M Roland 
Cyr. nouveau président de l’Association 
de la construction de Montréal (ACM), 
qui tenait hier son assemblée annuelle 
à l’hôtel Bonaventure

Pour sa part. M Jean-Yves Gagnon, 
directeur des relations ouvrières à 
I ACM. a déclaré au quotidien Le 
Devoir qu’il est presque impossible d’en 
arriver a un règlement négocié si la 
CSN et la FTQ refusent de s'asseoir 
à une même table, car aucune entente 
ne peut être signée sans l'accord des 
deux groupes syndicaux.

On sait que M André Desjardinsi di­
recteur du Conseil des métiers de la 
construction» (FTQ), a refusé catégori­
quement de négocier à une même table 
que les représentants de la CSN. Pour 
sa part. M Michel Bourdon, président 
de la Fédération du bâtiment et du bois 
(CSN). s'est dit prêt à négocier à une 
table commune mais qu'il ne fait pas de 
ce point une condition préalable à toute 
'"gociation

Jean-Yves Gagnon a fait part auxt

membres de l'ACM des demandes syndi­
cales formulées jusqu'à maintenant, 
seule, la FTQ a soumis une partie de 
ces demandes; elle doit les compléter 
sous peu tandis que la CSN doit soumet­
tre son projet complet le 26 février 
prochain. Le moins que l’on puisse dire 
c’est que les demandes présentées jus­
qu’à maintenant n’ont pas eu l'heur de 
plaire aux participants à l’assemblée 
de l’ACM.

Le président de l’ACM a exprimé sa 
crainte que ces négociations et la pos­
sibilité du déclenchement d'une grève le 
1er mai prochain viennent ternir les pers­
pectives prometteuses de l’année qui 
commence. M Cyr a souligné que 1973 
sera une année excellente pour l’indus­
trie de la construction dans la région de 
Montréal (construction du métro, début 
des travaux pour les jeux Olympiques, 
projet Concordia..).

Quoique les demandes salariales n’ont 
pas encore été précisées. M Cyr a 
déclaré qu’il s'attend à ce que la FTQ 
réclame la parité salariale avec Toron­
to. Quant à la revendication d'un salaire 
annuel garanti pour tous les travailleurs 
de la construction, le président de 
l’ACM a affirmé que "cette demande est 
confuse et qu’à prime abord, elle sem­
ble inapplicable

Si la partie syndicale est profondé­
ment divisée, l'unité n’est pas faite non 
plus du côté patronal Fn effet, depuis

le début des contacts préliminaires aux 
négociations, la Fédération de la cons­
truction du Québec a fait bande à part 
et n’a pas participé avec les autres as­
sociations patronales à la formation 
d un comité patronal de négociation.

Hier, la Fédération de la ronstruction 
du Québec a annoncé qu elle ne partici­
perait pas à une réunion convoquée pour 
demain par la FTQ. parce que celle-ci 
refuse de négocier conjointement avec 
la USN comme l'exige la loi et parce 
que les deux groupes syndicaux n’ont

pas encore soumis toutes leurs deman­
des. La Fédération exige le dépôt de 
toutes les demandes syndicales pour le 
28 février prochain et convoque toutes 
les parties à une rencontre qui devrait 
avoir lieu le 5 mars

Par ailleurs, toutes les parties at­
tendent une décision du ministère du 
travail quant à la représentativité de 
la Centrale des syndicats démocratiques 
iCSD» dans l industrie de la construc­
tion Alors que la ('SD n’a pas encore

Voir P»n* e : Lot négociation»
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cureur de la commission. Me Louis 
Carrier.

"Avec Smith. U n était pas question 
de bilans. Il était un ami et. entre nous, 
toute transaction est une question d'hon­
neur . a répondu le témoin.

"Qui était ce Smith’’"
"C’était un bon sportif. Il jouait aux 

cartes, allait aux courses, et dans les 
cabarets", répond Bail.

(II y a quelques jours, lors de sa se­
conde apparition devant la commission 
d’enquête, Pax Plante avait produit une 
série de photos illustrant une réunion 
de la confrérie des "gamblers qui 
a eu lieu en 1944 ou 1945 au Ruby Foo’s. 
Dans la vingtaine de personnes présen­
tes à cette occasion. Pax avait nommé 
Harry Smith, en disant qu’il s'occupait 
à l'époque des débits clandestins de 
boissons (blinds pigsi.

Pour sa paît, le journaliste américain 
Hank Messik. citant des sources officiel­
les. a écrit en page 217 de sa biographie 
du célèbre financier du crime Meyer 
Lansky que Harry Smith de Montréal 
avait été l’un des associés de Lanskv 
dans le casino Riviera de La Havane.

Le témoignage de Gary Bail qui. la 
veille, avait été sévèrement averti par le 
président de l'enquête, le juge Rhéal 
Brunet, s’est poursuivi durant toute 
la matinée.

Concernant certains intérêts financiers. 
Bail a d'abord dit ne plus se rappeler si. 
en 1964. il était intéressé dans la com­
pagnie B. & G. Sales et a nié avoir eu 
quelques liens avec la firme Carpet 
City Ltd. Quant au cabaret Down Beat 
Café (dans lequel le bookie Peter Skylar 
a eu des interètsi. Bail a dit qu'il n’y ’ 
avait pas d'intérêt financier. Toutefois, 
il a indiqué qu’il avait été directeur 
de la compagnie sans cependant pouvoir 
se rappeler avec quelles responsabilités 
Il a aussi dit ne pas savoir si le Down

Voir page 6 : Le témoin
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Les difficultés d'un arbitre-joueur
Au moment où l'Assemblée nationale 

terminait l’été dernier son étude passable­
ment expéditive de la loi 51, nombre d’ob­
servateurs se sont interrogés sur l’opportu­
nité d’accroître autant les pouvoirs de la 
Commission de police. On a alors décrit 
leurs craintes comme des manifestations 
d'angélisme. On a fait du “sain réalisme 

licier” une quatrième vertu théologale, 
uls les criminels, disait-on, avaient quel­

que chose à cacher et les honnêtes citoyens 
n’avaient pas à redouter les perquisitions 
avec ou sans mandat. Les pouvoirs sont 
accrus, disait-on encore, mais ils ne seront 
pas nécessairement utilisés. Il fallait, en 
somme, faire confiance au législateur qui, 
fort de sa vision béatifique à laquelle nous 
n’étions point admis, savait mieux que nous 
ce qui était bon pour nous.

Depuis, cette foi qu’exigeait la théologie 
policière en a pris un coup dans l’ade. 
En quelques jours à peine, la Commission 
de police a déjà justifié, par sa façon de 
mener son enquête sur le crime organisé, 
plusieurs craintes des observateurs. Faudra- 
t-il envisager de donner raison au maire 
Drapeau qui, dès le lancement de l’enquête, 
brandissait le spectre du salissage.

•
Il n’est pas facile de porter jugement 

sur les méthodes utilisées par les enquê­
teurs de la Commission de police au cours 
de la période où ils préparaient leurs dos­
siers. On peut simplement soupçonner qu’en­
tre les protestations officielles de parfait 
respect des droits individuels et la quoti­
dienneté de l’enquête, une marge considéra­
ble existe.

Avant même de poser une question à 
un témoin, sait-on à quoi s’en tenir quant 
à ses déclarations d’impôt sur le revenu? 
D semble que oui. Comment s est-on pro­
curé l’information? A-t-on obtenu des mi­
nistères fédéral et provincial du Revenu des 
informations précises? A partir de quel cadre 
juridique l’a-t-on fait? De quelles décisions 
judiciaires a-t-on tiré parti?

Mises à part des informations qu’ont pu 
fournir, bon gré mal gré, les ministères 
fédéral et provincial du Revenu, il faut égale­
ment se demander si les perquisitions aux­
quelles la loi 51 ouvrait gaillardement la 
porte ont eu lieu et sur quelles saisies de 
documents elles ont débouché. Certes, un 
certain nombre des personnes mises en cause 
ont sans doute la conscience assez peu con­
fortable et ne tiennent pas à faire savoir 
qu’ils ont eu la visite de la police. D’autres 
ne soupçonnent peut-être pas encore ce que 
la police réussira à lire et à déduire des 
pièces comptables qu’elle a pu v saisir. 
Ceux-là risquent fort de ne comprendre que

trop tard, au moment où les accusations 
seront portées et les preuves produites.

Dans un domaine encore plus délicat, celui 
de l’espionnage électronique, il n’est même 
pas question de croire la version que donne­
rait officiellement la police. Les policiers de 
carrière ont depuis longtemps surmonté les 
répugnances qu’ils ont pu avoir à cet égard: 
pour le bon motif et contre des gens qu’ils 
rangent parmi les criminels, les policiers se 
servent d’autant plus volontiers de l’espion­
nage électronique que l’esprit de la loi 51 les 
laisse libres de “prendre toutes les mesures 
nécessaires pour effectuer les fouilles re­
quises”. Quand le législateur lui-même 
exprime des voeux aussi généraux, pourquoi 
le policier hésiterait-il sur les méthodes à 
prendre?

Cependant, dira-t-on, tout cela fait par­
tie de la psychologie classique des policiers 
et on ne peut en tenir rigueur à 1 enquête 
sur le crime organisé qui, elle, vise une 
catégorie particulièrement dangereuse de 
malfaiteurs Cela n’est pas exact. D’une part, 
il s’agit d’une enquête particulière. D’ail­
leurs, les pouvoirs extraordinaires accordés 
à la police par la loi 51 ne s’exercent que 
dans le cadre d’une enquête déclenchée par 
la Commission de police sur le crime or­
ganisé x)u le terrorisme et la subversion. 
D’autre part, en se lançant elle-même dans 
une enquête, la Commission de police crée 
une situation particulière. En effet, elle, qui 
a mandat pour examiner le travail profession­
nel des enquêteurs policiers, devient à son 
tour enquêteur et ne pourra que difficile­
ment porter jugement sur son propre travail.

C’est là un sujet d’inquiétude majeur. 
Qu'un corps policier se permette, des an­
nées durant, de fréquents recours à l’espion­
nage électronique, on s’y attendait presque, 
mais on espérait que, tôt ou tard, la Commis­
sion de police finirait par examiner de près 
les méthodes policières et exigerait le res­
pect intégral des lois par ceux qui sont char­
gés de les appliquer. Du fait qu elle se lance 
à son tour dans une enquête, du fait qu’elle 
semble prête à accueillir les informations 
policières sans trop s'interroger sur les mé­
thodes de cueillette, la Commission de police 
crée l’impression démoralisante que nous ne 
saurons jamais comment fonctionnent nos 
corps policiers. Et si le fonctionnement de­
meure secret, comment en réclamer l’épu­
ration?

Déjà, dans l’enquête Saulnier, la Commis­
sion de police avait omis d’interroger le 
chef Saulnier lui-même sur les méthodes 
d’enquête utilisées dans son escouade de la 
moralité. Aujourd'hui, elle va plus loin: 
non seulement elle ne dirige pas ses réflec­
teurs vers les méthodes policières de cueil­

lette de l’information, mais elle semble prête 
à laisser ses propres enquêtes recourir 
à toutes les méthodes qui existent, ou que la 
loi 51 a pu susciter. Bien plus, elle nous pri­
ve par son travail du principal arbitre auprès 
de qui nous aurions pu déplorer certaines mé­
thodes policières.

A la décharge de la Commission, notons 
cependant qu’elle a prudemment gardé son 
président en réserve. En effet, bien loin de 
s’étonner de ce que le juge Gosselin ne par­
ticipe pas à l’enquête, il faut se réjouir du 
recul qu’il a voulu se donner pour le cas où, 
maigre tout, on voudrait se plaindre de la 
Commission à la Commission...

•
Si les méthodes d’enquête policières de­

meurent dans le vague, certains gestes pu­
blics de la Commission attirent l’attention. 
C’est ainsi que la déposition d’une liste de 
noms a déjà exposé la Commission au risque 
très réel de la “culpabilité par association”. 
Entendons par là que, sur la simple foi de do­
cuments incertains produits devant la Com­
mission, des réputations sont attaquées.

On ne voit pas, à vrai dire, ce que prouve­
rait le fait que le nom de M. Cotroni ou de 
Mme Adams apparaisse dans les petits pa­
piers d’un homme d’affaires montréalais. B 
est fort possible, en tout cas, qu’en fouillant 
dans les calepins de notes d’un journaliste, 
on trouverait côte à côte le numéro de télé­
phone d'un ministre et celui d’un barman qui 
accorde du crédit, celui d'un “homme à che­
vaux” et celui du salon de coiffure de sa fem­
me. De là à imaginer ce que le ministre perd 
aux courses! Partir d’éléments aussi incer­
tains pour créer dans le public l’impression 

ue tel conseiller municipal recevait des pots- 
e-vin de la pègre, ce n’est pas seulement 

peu probant, c’est également contraire à la 
plus élémentaire prudence. La Commission 
de police avait contourné cet écueil au cours 
de l’enquête Saulnier; elle l’a frappé en 
pleine proue cette fois-ci.

B n’est pas trop tard pour rescaper et ras­
séréner cette nécessaire enquête. Un coup 
de barre s’impose, cependant, sinon la Com­
mission fera face tantôt à d’énormes attentes 
du public: quand on semble faire trop bon 
marché de certains principes aussi fondamen­
taux que la pésomption d'innocence et le 
droit de chacun à l'intimité, il faut, à tout le 
moins, qu’on dépose une preuve péremptoi­
re contre une batterie d'immondes parasites. 
Ou la Commission revient à son comporte­
ment quasi judiciaire traditionnel et a une 
surveillance minutieuse des activités poli­
cières, ou bien elle devra nous livrer rien 
de moins qu'une famüle complète de la Cosa 
Nostra, “boss” compris.

Laurent LAPLANTE

Le remaniement ministériel à Québec
par CLAUDE RYAN

Les changements que M. Robert 
Bourassa vient d’effectuer au sein 
de son cabinet sont bien en-deçà des 
attentes des observateurs. Ceux-ci 
annonçaient il y a quelque temps le 
départ de quelques ministres ou dépu­
tés et la convocation d'élections 
complémentaires qui auraient per­
mis au gouvernement d’affirmer une 
dernière fois sa force avant le 
rendez-vous électoral de l'automne 
ou du printemps de 1974 II n'en sera 
rien. 11 n'y aura qu'une élection com­
plémentaire. Celle-ci aura lieu dans 
un comté traditionnellement acquis 
aux libéraux. Elle n apportera donc 
rien de vraiment neuf dans le pay­
sage politique québécois, à moins 
que le gouvernement ne décide de 
présenter à cette occasion un gros 
candidat du genre Jean-Luc Pepin 
Cela paraît plutôt improbable, vu 
la répugnance que manifeste M 
Bourassa à froisser son caucus 
en allant chercher de nouveaux mi­
nistres à l'extérieur de la députa­
tion.

Le départ de madame Casgrain
Lors de son entrée en politique 

en 1961. madame Claire Kirkland- 
Casgrain fut la première femme 
à occuper un siège à l'Assemblée 
nationale. Cette situation unique 
devait contribuer à lui donner vite 
accès au cabinet, puisqu'elle devint 
ministre dans le gouvernement Le­
sage. dès 1962

Il fut bientôt évident, cependant, 
que cette femme n'avait pas les qua­
lités requises pour devenir une 
personnalité politique de premier 
plan Madame Casgrain possédait 
d'admirables qualités de franchise 
d'énergie au travail, de loyauté à 
son parti Mais elle incarnait plu 
tôt dans sa démarche le type tradi­
tionnel de politicien et elle n'avait 
rien de commun avec cette nou­
velle génération de politiques en­
core trop peu nombreuse au sein 
du gouvernement actuel, il faut en 
convenir - formés à l'école des dis­
ciplines sociales modernes, à qui 
leurs concitoyens seront de plus en 
plus enclins à confier la gestion des 
affaires de l'Etat

Sans l'avoir toujours mérité, ma­
dame Casgrain ne fut pas très heu 
reuse dans ses rapports avec la 
presse Cela tint surtout à ce qu el- 
le personnifiait une conception plu­
tôt étroite de la politique qui a de 
moins en moins cours aujourd'hui

A cette femme honnête et réso­
lue. on devra cependant d'avoir fait 
progresser sensiblement la condi­
tion féminine au Québec Des fem­
mes plus nombreuses sengagent 
maintenant en politioue S'il devait 
leur être plus facile de vaincre 
certains préjugés très tenaces qui 
réservent encore souvent le monopo^ 
le de la sagesse politique aux hom­
mes. elles le devront en bonne par­

tie à l'expérience faite avant elles 
par le député démissionnaire de 
Marguerite-Bourgeois. Madame 
Casgrain fut aussi responsable de 
l'adoption d une loi très importan­
te qui libérait la femme québécoise 
de servitudes juridiques qui pesè­
rent sur elle pendant des généra- 
tignÿ Même si l'application de 
celte 1m>Jonna lieu a maintes diffi­
cultés, ^pn adoption par le Parle­
ment québécois marqua néanmoins 
une étape historique de l'évolution 
de notre droit.

Madame Casgrain accède à la 
présidence de la Commission du 
salaire minimum On aurait mieux 
aimé voir dans ce poste une person­
ne plus avertie des problèmes du 
travail et de l'économie On lui sou­
haite quand même bonne chance, en 
soulignant volontiers qu elle a loya­
lement servi ses concitoyens pendant 
les onze années qu elle a passées 
en Chambre

Les changements d’affectations
Prudent comme à l'ordinaire. M. 

Bourassa n'a pas voulu courir de 
risques avec des hommes qui n'ont 
pas encore été mis à l'épreuve pour 
de bon.

Aux affaires municipales, le dé­
part de M Maurice Tessier ne se­
ra guère regretté. Le député de 
Rimouski savait faire montre, à 
l'occasion, d'une fermeté remar­
quable Un certain soir, par exem­
ple. il fut appelé à se mesurer, 
a une réunion publique de la CUM. 
à nul autre que le maire Jean Dra­
peau Or. il s'en sortit d une façon 
plus qu'honorable Pour la premiè­
re fois depuis des années. M. Dra­
peau faisait face à un ministre des 
Affaires municipales qui osait lui 
indiquer publiquement certaines li­
mites au-delà desquelles il lui se­
rait interdit d aller Mais cette soi­
rée fut sans lendemain On n'enten­
dit plus guère parler de M Tessier 
par la suite 1^ CUM continua 
d'exister, ou plutôt de vivoter, sans 
qu'on sente qu un leadership veillait 
activement, de Québec, sur son 
évolution,

Du passage de M. Tessier aux 
affaires municipales, on retiendra 
surtout certaines déclarations qui 
étaient des gaffes monumentales 
Ne serait-ce que parce qu'il sem­
blait incapable d'un certain discerne­
ment sans lequel la fermeté devient 
vite de l'entêtement bête et la 
satisfaction une concession impar­
donnable au partenaire opposé dans 
une négociation difficile. M Tessier 
avait fait son temps aux affaires mu­
nicipales Aux travaux publics, il 
pourra, à loisir, pour peu qu'il 
domine son propre penchant pour 
le patronage, donner libre cours à 
un tempérament bourru qui pourrait 
provoouer des craintes salutaires 
chez plus d'un entrepreneur habitué

à rôder dans les plate-bandes 
gouvernementales.

Les cumuls de ministères sont 
peu souhaitables sous notre régime. 
On ne connaît guère de cas où ils 
aient produit des résultats intéres­
sants. Le ministre appelé à cumu­
ler deux ou trois ministères se 
donne surtout à l'un d’entre eux 
le plus souvent, il néglige les autres. 
Aussi eut-il été souhaitable que M. 
Goldbloom, en accédant aux affai­
res municipales, fût délesté de ses 
responsabilités à l’environnement. 
On doit cependant convenir qu'il 
existe de nombreux liens entre ces 
deux secteurs et que le cumul de 
fonctions dont hérite M. Goldbloom 
n'est peut-être pas aussi antinomi­
que qu'il pourrait sembler à pre­
mière vue. Quoi qu’il en soit, M. 
Glodbloom a fait excellente figure 
depuis son accession au cabinet en 
1970 Homme discret et délicat, il 
a pris à coeur toutes les tâches 
qui lui furent confiées. D s’en est, 
la plupart du temps, acquitté avec 
diligence, tact et doigté. Malgré 
l’importance objective des questions 
reliees à l’environnement, M. 
Goldbloom demeurait jusqu'à main­
tenant un membre un peu marginal 
du gouvernement. En assumant la 
charge des affaires municipales, il 
entre de plain-pied dans un des sec­
teurs les plus vitaux de l'activité 
collective. Il lui restera à prouver 
qu’en plus de ses qualités bien con­
nues de courtoisie et d’affabilité, il

Kssède aussi la poigne voulue pour 
re face, au nom du gouvernement, 
à cette faune très coriace que cons­

tituent souvent les administrateurs 
municipaux.

De M. François Goutier, nous 
reconnaissons volontiers qu’il a 
mieux fait, à l’éducation, que nous 
ne l'avions prévu. L'ambition de cet 
homme perce parfois de manière 
déturéable. B est. par contre, 
résolu et très habile. Il s'est aussi 
montré déterminé à trouver des 
solutions empreintes de modération 
à des problèmes auxquels ses pré­
décesseurs avaient trop souvent 
proposé des solutions peu réalis­
tes. M. Goutier a pris en charge, 
depuis son entrée au cabinet les 
problèmes reliés à la politique lin­
guistique Avec la publication du 
rapport Gendron et I urgence qui en 
découlera pour le gouvernement au 
chapitre de l’action, il ne sera ni 
illogique, ni irréaliste que M Gou­
tier cumule pour un temps les res-

Knsabilités de mlnitre de l'éduca- 
n et de ministre des affaires cul­

turelles.
De M. Oswald Parent, nous ne di­

rons que peu de chose, vu que nous 
sommes peu enclins à dire du mal 
des hommes publics aujourd'hui 
Sa présence au gouvernement ne 
nous a jamais rien dit de bon et 
cette impression n'a guère été 
infirmée par le récit des histoires 
de patronage qui ont circulé dans

la région de Hull ces dernières an­
nées. On était déjà mal à l’aise à la 
pensée que M. Parent pataugeait dans 
les plates-bandes des affaires 
inter-gouvernementales. On ne peut 
que s inquiéter à la pensée des ra­
vages qu il pourrait causer dans la 
fonction publique s’il veut y agir 
de la même manière qu'à Hull, 
n s'est d'ailleurs produit à la fonc­
tion publique, à l'occasion des né­
gociations houleuses de l'an dernier, 
des limogeages fort discutables qui 
n ont pas assez retenu l'attention de 
la presse Que reste-t-il de ce 
ministère depuis que, l'an dernier, 
les Roc h Bolduc et les Bernard 
Angers, serviteurs remarquables 
de l'Etat québécois en furent évin­
cés pour donner libre cours à l’ini­
tiative d'un ministre habile à négo­
cier mais trop peu soucieux de pré­
server la tradition de continuité et 
de rationalité qui commençait à 
peine à s'introduire dans ce secteur?

Les nouveaux ministres
Chez les nouveaux ministres, 

on note avec intérêt la nomina­
tion de M. Paul Phaneuf. Depuis son 
élection à l’Assemblée nationale en 
1970, le député de Vaudreuil-Sou- 
langes s’est montré consciencieux 
et appliqué. D n'a cependant pas 
réussi à démêler l'écheveau 
extrêmement complexe que crée 
l’existence plutôt ambiguë du Haut- 
commissariat à la jeunesse, aux 
loisirs et aux sports. L'entrée de 
M. Phaneuf au cabinet laisse-t-elle 
présager la création prochaine d’un 
ministère distinct? Les opinions 
restent très partagées à ce sujet. 
D nous a toujours semblé, nean­
moins. qu'une telle initiative serait 
de nature à favoriser un essor con­
sidérable de ce secteur trop né­
gligé de l'activité collective. En sa 
qualité de ministre chargé des loi­
sirs et des sports, M. Phaneuf sera 
naturellement appelé à s’intéresser 
de près aux jeux Olympiques On 
aura alors l'occasion de vérifier 
si. en plus des qualités de courtoi­
sie et de distinction qu'il possède 
à n'en pas douter, U est aussi capa­
ble de fermeté. Car il en faudra 
une forte dose pour éviter que l'en­
treprise du maire Drapeau, pré­
sentée jusqu'à maintenant sous un 
jour plus brillant que solide, n'en­
traîne des coûts beaucoup plus éle­
vés qu'on ne veut l'envisager à Qué­
bec

De M. Georges Vaillancourt, 
nous savons peu de chose. Il a peu 
parlé et peu agi jusqu'à maintenant, 
du moins à ne s'en tenir qu'à la 
perspective de celui qui observe la 
politique québécoise à partir de 
Montreal. Quant à M. Quenneville, 
il n'a pas brillé par sa maîtrise des 
dossiers qui lui étaient confiés, 
particulièrement lorsqu'il fut ap­
pelé à négocier avec Ottawa au nom 
de Québec D paraîtra bizarre, du

Voir MV* # : la ramanimnant
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■ lettres au DEVOIR
Un défi pour le nouveau leader créditiste

M. Yvon Dupuis,
chef du Ralliement créditiste.

Au lendemain de votre élection 
à la tête du Ralliement Créditiste 
du Québec, je vous lance un défi, 
M. Dupuis.

En écoutant votre allocution à 
la suite de la victoire de même 
que vos propos lors de votre émis­
sion spéciale avec les journalistes, 
j’en conclus que la Justice régne­
ra en maîtresse lorsque vous se­
rez au pouvoir...

Vous attachez une grande im­
portance à la personne humaine 
dites-vous? Ici se situe le défi à 
relever M. Dupuis! Quel sort ré­
servez vous à la femme, surtout 
à la femme marée? Continuera- 
t-elle à disparaître sous l’anony­
mat dans l’ombre de son mari ou 
sera-t-elle enfin reconnue comme

un être humain à part entière? 
Pourra-t-elle enfin être authenti­
que, c’est-à-dire avoir son iden­
tité propre en gardant son nom? 
En étant responsable d’elle-mê­
me? En pouvant oeuvrer selon ses 
aptitudes, ses talents? En d'autres 
mots ferez-vous en sorte que 
l'homme et la femme soient con­
sidérés vraiment pour ce qu'ils 
sont en tant qu’individu indépen­
damment du sexe auquel ils appar­
tiennent et cela à tous les échelons 
de la société?

Sans hommes comme sans fem­
mes, il n’y aurait pas de famille 
(mot que tous les chefs politiques 
disent avoir en haute estime tout 
en s'obstinant à garder la femme 
réduite à n'être considérée que 
comme "ménagère'' sans aucun 
pouvoir.) pas de société. Donc les

uns (les hommes) sont aussi im­
portants et indispensables que 
les autres (les femmes) et vice 
versa. Pourquoi alors maintenir 
cette espèce de rivalité ridicule 
qui a fait que jusqu'ici les femmes 
ont été tenues à l’écart et consi­
dérées comme des incapables sur­
tout si elles sont mariées?

La société ne peut plus se payer 
le luxe de se priver des talents de 
plus de la moitié de la population 
qui est féminine, sous de faux pré­
textes.

Nos gouvernements ont le devoir 
de réparer les injustices commi­
ses jusqu'ici à l'égard de la per­
sonne humaine.

Vous sentez-vous de taille à 
relever ce défi. M. Dupuis?

Janine COTE 
Beloeil. le 5 février 1973.

Une cause différente
Le jugement rendu par la Cour 

Suprême du Canada sur les droits 
aborigènes des Indiens Nishga en 
Colombie-Britannique (3 pour 3 
contre et 1 rejet pour raison de 
procédure) ne saurait préjuger de 
l'aboutissement des demarches 
entreprises par les Cris et les 
Inuits pour arrêter le projet de la 
Baie James.

En effet, les Indiens et Inuits 
de la Baie James ont. eux. plus 
que des droits aborigènes sim­

ples Leur position repose sur 
quatre solides arguments:

1) Ils ont des droits reconnus 
par des statuts et ils ne les ont 
jamais transmis par traité.

2) Le bill 50 qui crée la société 
de développement de la Baie James 
est inconstitutionnel.

3) Cette dernière société outre­
passe sa juridiction et empiète sur 
les responsabilités fédérales (pro­
tection des eaux navigables, télé­

communications. construction de 
port en eau profonde).

4) Les dommages écologiques 
faits dans le territoire dont ils 
tirent leur subsistance seront ir­
réparables.

Depuis plus de deux mois, ils 
en fournissent des preuves devant 
la Cour supérieure du Québec.

Hélène LAJAMBE 

Montréal, le 6 février 1973

Les travailleurs matraqués
Trois présidents de syndicats 

iront passer l'année 1973 en pri­
son. Oui. ils ont écopé pour amé­
liorer le sort des travailleurs. On 
leur a refusé la Cour Suprême 
Donc on peut se demander à quoi 
sert cette Cour si on ne peut y ac­
céder Il est permis de croire que 
certains criminels notoires, ma­
fiosi. auraient eu un peu plus de 
chance de s'exprimer devant cette 
Cour. Le délit était-il si grave 
qu on en fasse un procès intermi­
nable? Que tous les médias d’in­
formation renseignent la popula­
tion, les travailleurs syndiqués 
ou non. petits cultivateurs exploi­
tés (lait, oeufs, amendes pour trop 
de production, etc.), chômeurs, as­
sistés sociaux, qu’il est temps pour 
eux de prendre leur destinée en 
main.

Le malheur est qu’on ignore la 
force de frappe, la valeur et la 
puissance qu a le groupe que je 
viens d'énumérer On forme qua­

siment 80% de la population' Que 
peuvent faire nos gouvernements 
si fascistes contre ces travailleurs 
réunis solidairement? Aucun pays 
au monde ne peut empêcher cette 
montée, même les plus puissants 
L'heure est venue de prendre cons­
cience. Ou bien on fait fi de tout 
ceci, ou bien on se sert tous les 
coudes ensemble, comme le font 
si bien nos "matraqueurs profes­
sionnels". et on avance pour un 
monde meilleur

Lorsque nos gouvernants ont ac­
cepté le Bill 63, ils ont fait outra­
ge au peuple québécois. Le Bill 
89 est également un outrage aux 
travailleurs québécois Les tra­
vailleurs de la construcbon qui 
meurent sur les chantiers par man­
que de sécurité, c’est aussi un ou­
trage aux québécois Les grévistes 
que l’on emprisonne, matraque et 
tue sur les lignes de piquetage par­
ce qu’ils luttent pour vivre, n est-

ce pas un autre outrage aux ou­
vriers québécois” La liste pour­
rait s'échelonner davantage.

Les travailleurs ont-ils un re­
cours en justice pour faire valoir 
ces droits? Mais lorsque trois 
braves, trois grands hommes de­
viennent solidaires, font "front 
commun" pour donner un peu de 
pain blanc au peuple, nourrir les 
exploités, ressusciter les non- 
nantis. désirer une justice sociale, 
eh bien! on les écrase pour tuer 
les syndicats et anéantir la force 
travailliste. Devons-nous demeu­
rer inertes devant cette "écoeu- 
ranterie"? Le mépris n'aura qu’un 
temps. Plus la répression est 
grande, plus la solidarité se dur­
cit et devient évidente "Travail­
leurs de la terre, unissez-vous"

Guv BORDELEAU 

Joliette. le 3 février 1973

M. Dupuis et l'autodétermination
Monsieur le directeur.

Plusieurs commentaires ont été 
faits à ta suite du congrès à la 
chefferie du ralliement Créditiste. 
Entre autres, je retiens celui qui 
fut fait sur l’autodétermination

Je crois que M Yvon Dupuis a 
raison de prétendre qu’il n’appar­
tient pas a un parti politique, de 
décider de l’avenir constitution­

nel du Québec mais que ce droit 
à l'autodétermination appartient 
au peuple C'est pourquoi, seul, 
un référendum peut indiquer aux 
autorités en place, le voeu de la 
population Ce référendum dissi-

Kra. une fois pour toutes, les 
étions, les malentendus et les 
confusions au Québec 
M. Ryan. je crois que vos lec­

teurs apprécieraient connaître vo­
tre point de vue sur ce sujet Vo 
tre jugement est sain et pondéré, 
c’est pourquoi un article sur l’au­
todétermination serait bien reçu 
Seriez-vous d'accord?

Yves ROY

Montréal le 7 février 1973

propos d'actualité
“Je crois que tous les son- 

(Liges.je l’ai déjà dit, sont 
én eux-mêmes inexaels et que 
de ce conglomérat d’inexacti­
tudes finit par sortir une cer­
taine probabilité. C’est d’ail­
leurs comme la presse: tout 
ce qu elle dit est inexact et 
finalement elle dit quand mê­
me à peu près une certaine 
vérité, il s’en dégage une cer­

taine vérité, ce qui fait que je 
la Ils tout entière, parce que 
ce n’est que par le rappro­
chement des uns et des autres 
qu’on finit par avoir une no­
tion exacte de la réalité. 
Mais c’est pareil pour les 
sondages, ils évoluent, et. au 
fur et à mesure de leur évo­
lution, eh bien, on voit se 
dessiner quelque chose! Mais

pour le reste, je n en pense 
rien, absolument convaincu 
d’ailleurs que la réalité ne 
répond jamais tout à fait à un 
sondage mais qu elle peut 
tout de même répondre à une 
certaine évolution ".

Georges Pompidou, prési­
dent de la république fran­
çaise. lie Monde. U jan­
vier 1973.
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Les Black Panthers à Oakland

Comment organiser une "machine" politique populaire
par CLAUDETTE RODRIGUE et GUY LAFLEUR
collaboration spéciale

SAN FRANCISCO - A Oakland, ville de 500,000 
habitants, ou la moitié de la population est noire, les 

Panthers (BP) s’opposèrent d’abord (en 1966 et 
1967) aux brutalités policières. Ce n’est un secret pour 
personne que dans les ghettos urbains, la police a sou- 
yent la gâchette ou la violence facile (“Shoot first if 
the back is black!”). C’est devenu un lieu commun: les 
minorités noires, chicanes (mexicaines-américaines) et 
porto-ncaines regardent la police comme une armée 
d occupation

Une histoire agitée
Les BP prirent l'habitude 

de patrouiller les quartiers 
noirs de la ville... et de sur­
veiller, fusil et code de lois au 
poing, les policiers dans l'ex­
ercice de leurs fonctions. Les 
brutalités diminuèrent effecti­
vement mais les BP y gagnè­
rent la haine des policiers 
d’Oakland et d’ailleurs...

La communauté noire réa­
git vivement, par tout le pays, 
a l’action de ces Noirs qui 
osaient, pour la première 
fois, exiger eux-mêmes, sur 
place, dans la nie - et non 
devant la Cour de Justice - le 
respect de leurs droits cons­
titutionnels. Dès 1967, le Par­
ti s'étendit. New York, Chica­
go, Los Angeles, Détroit. Dans 
chacune de ces villes, des 
services à la communauté 
furent mis sur pied: déjeuner 
gratuit pour les enfants, as­
sistance juridique, services de 
santé.

Entre 1968 et 1970, le Par­
ti fut l’objet d’une extraordi­
naire contre-offensive de la 
part des forces policières et 
de l’appareil judiciaire. Raids 
policiers purs et simples (à 
Chicago, par exemple, en dé­
cembre 1969, deux leaders 
furent tués dans leur lit, sans 
avoir même eu le temps de 
se défendre - comme il fut 
prouvé par la suite lors d’une 
enquête publique); arresta­
tions injustifiées, sans man­
dat; emprisonnements prolon­
gés, sans véritable chef 
d’accusation, sans procès; 
cautionnements extraordinai­
rement élevés.

En 1969, 29 membres du 
Parti furent tués dans des 
altercations avec des policiers.
Newton et Seale eux-mêmes 
furent accusés de meurtre. Ils 
assèrent, l'un trois ans, 
autre près de deux ans, en 

prison. Ils furent finalement 
acquittés. Eldridge Cleaver 
s’exila en 1968.

Aucun mouvement noir n'a 
connu une histoire d’une telle 
violence.

Le plus ironique, c’est que

P!

malgré cette attaque générali­
sée, le BPP, privé de ses 
leaders, trouvait le moyen de 
s’enraciner encore plus dans 
la communauté noire. Alors 
que les autres groupes qui 
avaient participé à l’émer­
gence du “Black Power”, 
s’essoufflaient ou disparais­
saient simplement, en 1970, le 
Parti comptait 10,000 mem­
bres.

Une enquête faite auprès 
des populations noires de* 
New York, Baltimore, Détroit, 
San Francisco et Birmingham, 
Alabama, au printemps 1970, 
soit au moment où les BP 
connaissaient les plus grandes 
difficultés, révélait que, de 
tous les mouvements noirs, 
seul le BPP, croyait-on, al­
lait contribuer dans une me­
sure croissante à promou­
voir la cause des Noirs. Alors 
que l’apport du NAACP et du 
SCLC (le Southern Christian 
Leadership Conference, fondé 
par Martin Luther King) allait 
décroître. “Jamais aupara­
vant dans l’histoire des Noirs 
américains, un parti aux ob­
jectifs ouvertement révolution­
naires ne s’est gagné un tel 
support populaire.” (1)

Oakland: une 
base d’action

Le BPP a beau être au 
travail dans près d’une cin­
quantaine de villes, c’est à 
Oakland qu’il déploie de la 
façon la plus systématique 
l’ensemble de sa stratégie 
(le parti y a d’ailleurs ses 
quartiers généraux).

Oakland, situé sur la rive 
est de la baie de San Fran­
cisco, est une ville améri­
caine très “typique”. 500,- 
000 habitants, dont 50% sont 
Noirs, 12% Mexicains-Amé­
ricains. Les Noirs sont arri­
vés pour la plupart durant la 
seconde guerre mondiale, ve­
nus du Sud ou des grandes 
villes de l’Est, travailler sur 
les chantiers maritimes de la 
région de San Francisco.

Les problèmes que con­
naissent les Noirs à Oakland

sont aussi fort typiques, les 
plus ordinaires, les plus com­
muns aux habitants des ghet­
tos urbains américains. Le 
taux de chômage chez les 
Noirs se tient autour de 15%. 
D est de 28% à 35% chez les 
jeunes en bas de 22 ans. Le 
logement est inadéquat. La 
rénovation urbaine, subven­
tionnée par Washington, n’ap­
porte finalement rien aux 
Noirs (“Urban renewal means 
Black removal”) et leurs 
quartiers sont traversés, dé­
truits par les immenses au­
toroutes californiennes.

Alors que le gouvernement 
fédéral engloutit $350 millions 
annuellement dans les activi­
tés du port d’Oakland, à 
peine 20% des employés du 
port sont Noirs. 60% du per­
sonnel à l’emploi de la muni­
cipalité vit en dehors d’Oak­
land (70% des policiers rési­
dent hors de la municipalité). 
Les problèmes de la pauvre­
té et du chômage accroissent 
le taux de délinquance et de 
criminalité: les gens ont peur 
de se promener sur la rue 
(sic!).

C’est dans ce contexte que 
les BP ont choisi d’entrepren­
dre une sorte d’expérience 
exemplaire.

“Oakland n’est pas la ville 
où les Noirs sont les plus 
pauvres; la situation est pire 
a Chicago ou à Richmond, 
ville voisine d'Oakland. Ni la 
ville où les brutalités poli­
cières sont les plus intoléra­
bles; ni même celle où l’on 
trouve la machine politique 
réactionnaire la mieux orga­
nisée. Mais les dimensions 
de la ville et de la commu­
nauté noire y sont intéressan­
tes, optimales en un sens. D 
est très difficile d’organiser 
en profondeur les immenses

Quartiers noirs de Chicago, 
e New York. Alors qu’ici Tes 

dimensions de la ville permet­
tent une action organisée qui 
rejoigne une proportion signi­
ficative de la population.” (2)

Phase I: les services 
à la communauté

La première phase de la 
stratégie des BP, c’est l’im­
plantation d’un réseau de ser­
vices à la communauté. A 
Oakland, il existe près d’une 
vingtaine de services.
• Distribution gratuite de 

nourriture; de vêtements et de 
souliers (neufs, non pas de 
seconde-main!);
• Assistance juridique;

Le Scepticisme
Je suis sceptique, petite phrase qui 
revient souvent dans notre vie à pro­
pos de tout et de rien. Des program­
mes de télévision et des émissions 
radiophoniques entretiennent soigneu­
sement le climat de mécontentement. 
A force d’être sceptique, on en vient 
à être sceptique sur le scepticisme.

Nos pauvres cerveaux humains ne sont 
pas conçus pour engendrer des mira­
cles. Néanmoins, les progrès, si min­
ces soient-ils, nous amènent des 
améliorations constantes. Grâce à 
des recherches approfondies et des 
connaissances accrues dans tous les 
domaines, y compris celui du cuir che­
velu. nous progressons également.

Lorsque votre perte de cheveux dépas­
se le remplacement naturel, que des 
amincissements se manifestent, réa­
gissez positivement. Les résultats 
spectaculaires sont inexistants, non 
plus que la repousse de cheveux per­
dus ou des duvets se transformant en 
cheveux. A l’époque de la conquête 
du cosmos, il est surprenant de cons­
tater que des gens raisonnent enco­
re comme au moyen-Age. Les cheveux 
coupés courts, les shampooings 
"spéciaux" et l’état de vos nerfs

n’influencent pas le non-remplacement 
de votre chevelure causé par un dé- 
siquilibre de votre cuir chevelu. Il 
est logique de traiter les causes et 
non les effets.

Se traiter, si nécessaire, exige temps, 
volonté et discipline. L’impatient de­
vrait s'abstenir. Il serait regrettable 
cependant de ne pas chercher à amé­
liorer votre apparence.
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• Clinique médicale. La­
boratoire. Programme de 
soins préventifs.
• “Liberation School”: 

formation politique des en­
fants par l’enseignement de 
l’histoire des Noirs améri­
cains.
• “Intercommunal Youth 

Institute”: école communau­
taire, en marge du secteur 
public, dirigée par le BPP. 
On y amorce un programme 
d’alphabétisation des adultes.
• Services gratuits de

{ilomberie, d’extermination de 
a vermine.

* • Transport gratuit aux 
prisons pour les parents et 
amis des prisonniers.
• Journal: hebdomadaire 

qui tire à 75,000, 100,000 ex­
emplaires.

L’intérêt de ces program­
mes, c’est qu’en plus de ré­
pondre à des besoins urgents 
(“survival”), ils mobilisent 
toutes sortes de gens, les font 
travailler ensemble et leur 
donnent une formation politi­
que “sur le tas”, à travers 
1 action.

Le programme S.A.F.E. 
(Seniors against a fearful en­
vironment), mis sur pied en 
décembre dernier, illustre as­
sez bien cette dimension du 
travail des BP. De nombreu­
ses personnes âgées sont vic­
times de vol, sur la rue, plus 
particulièrement le jour où 
elles se rendent à la banque 
encaisser leurs chèques de 
pension ou d’assistance socia­
le. Le problème revêtait 
l’automne dernier une im­
portance réelle. Et la police 
d'Oakland ne s’en préoccupait 
guère.

Les BP ont donc mobilisé 
plusieurs dizaines de jeunes 
qui, le premier jour de chaque 
mois, accompagnent et véhi­
culent les personnes concer­
nées. Eventuellement, ce sont 
des centaines de personnes qui 
se trouvent à travailler à 
un tel service. Dont de très 
nombreux jeunes chômeurs.

Un autre exemple: les BP 
ont. à Oakland, leur propre 
manufacture de chaussures. 
Une dizaine de prisonniers, 
libérés sur parole, y travail­
lent. C’est en effet l’une des 
rares choses que l'on ensei­
gne dans le cadre des pro­
grammes de réhabilitation et 
de formation professionnelle 
des prisonniers: fabriquer 
des chaussures... Cette com­
pétence particulière est donc 
mise à contribution.

De même, mères de famil­
le, jeunes, personnes âgées 
travaillent côte à côte lors­
qu'il s'agit de recueillir des 
provisions, des vêtements à 
distribuer De nombreux 
marchands et commerçants 
sont également mis à contri­
bution: il a parfois fallu leur 
faire comprendre par des 
boycottages qu'ils devaient 
retourner à la communauté 
une par*, des profits tirés 
de ceLe communauté. Fina­
lement, plusieurs collaborent.

Quelque 4 ou 5 centres d'in­
formation situés dans les di­
vers quartiers de la ville, 
veillent à mieux faire connaî­
tre les programmes à la po­
pulation et à acheminer les 
gens vers les services dont 
ils ont besoin.

Des groupes de travail et 
de discussion se forment au­
tour de divers problèmes, ef­
fectuent des recherches, re­
cueillent et diffusent de Un- 
formation: ainsi, le journal 
des BP publie depuis septem­
bre dernier une série d'arti­
cles sur la situation des Noirs 
à Oakland (chômage, éduca­
tion. prisons, assistance so­
ciale. etc. )

Phase II: l'action 
politiqué

Ce réseau de services et de 
solidarité constitue une véri­
table infrastructure de mou­
vement populaire (“a people’s 
political machine", dit Seale).

Sur cette base, les BP se 
sont engagés dans la seconde 
phase de leur stratégie: la 
lutte pour le pouvoir politique 
au niveau municipal. Ou plu­
tôt. cette seconde phase s'est 
imposée à travers le chemi­
nement même du BPP. l’évo­
lution de la communauté tou­
chée. mobilisée par son ac­

tion. R ne suffit plus d’offrir 
à la population des services 
de soutien, de toute façon in­
suffisants. Il faut s’attaquer 
désormais à des problèmes 
plus fondamentaux, tels ceux 
de l’emploi, du logement: 
passer de la phase du “sur­
vival” à celle du contrôle 
communautaire. Contrôle 
communautaire de la police, 
de l’école, de la bureaucratie 
municipale, des services de 
santé, de main-d’œuvre, etc. 
Il peut être intéressant d’évo­
quer à propos d’un service 
parüculier comment le Parti 
a évolué vers cette seconde 
phase.

Le premier service organi­
sé par les BP là où ils pre­
naient pied, c’était le pro­
gramme de déjeuner gratuit 
pour les enfants. En maints 
endroits, ce service laissa 
ensuite la place au program­
me de distribution de nourri­
ture auprès des familles el­
les-mêmes.

Pourquoi? D’une part, les 
BP se rendirent compte que 
le déjeuner représente un 
temps fort de la vie familiale 
chez les Noirs: les gens tien­
nent à ce que tous les mem­
bres de la famille en soient! 
D’autre part, le besoin est 
toujours là, pressant: des fa­
milles crèvent de faim. Enfin, 
le programme de distribution 
de nourriture constitue un ou­
til de mobilisation et de poli­
tisation plus efficace. Il per­
met en effet d’atteindre plus 
de gens, surtout d’atteindre 
les adultes plus directement. 
Il requiert la collaboration 
d’un plus grand nombre de 
personnes, des donateurs aux 
distributeurs... Et les ses­
sions de distribution de nour­
riture. telles celles du prin­
temps et de l’été derniers, fa­
vorisent de vastes rassem­
blements populaires autour 
de thèmes comme ceux de la 
libération des Noirs, les lut­
tes des peuples du tiers mon­
de.

A Oakland, le premier pro­
gramme touchait peut-être 
quelque mille personnes. 
Avec le second, ce sont quel­
ques dizaines de milliers de 
personnes qui se trouvent im­
pliquées.

Mais les BP le savent, 
comme tout le monde sans 
doute, s’il n’y a rien sur la 
table, c'est qu’il y a du chô­
mage. des salaires insuffi­
sants. Il ne suffit pas de don­
ner de la nourriture. C’est du 
travail qu'il faudrait donner. 
Ce sont des emplois qu’il fau­
drait créer non seulement 
pour "accommoder " quelques 
individus mais aussi pour ré­
pondre aux besoins de la po­
pulation. Ce constat peut sem­
bler banal. Il l’est moins si 
l'on considère que ce sont des 
milliers de personnes qui le 
font, en plein ghetto, au terme 
d'une prise de conscience col­
lective. progressive.

Les BP s'engagent donc sur 
la scène politique non seule­
ment parce que la nature des 
problèmes de l'emploi, du lo­
gement l’exige. Mais aussi 
parce que l'envergure même 
des prises de conscience, des 
solidarités créées à travers 
les services à «la communauté, 
font que les Noirs constituent 
désormais une réelle force 
sociale à Oakland II s'agit 
maintenant d’organiser politi­
quement cette force.

"H n’est pas permis de 
parler d'auto-détermination si 
l'on ne prend pas les moyens 
d'organiser les forces popu- 
laires de manière à prendre le 
contrôle des institutions mé-
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mes qui déterminent notre 
communauté, particulière­
ment là où il est possible de 
le faire” (Seale).

Le programme électoral du 
BPP est principalement axé 
sur la question de l'emploi. 
Si les Noirs prennent le pou­
voir à Oakland, des milliers 
de postes peuvent leur deve­
nir accessibles dans les seuls 
services municipaux (police 
et autres), si la municipalité 
décide par exemple de n’enga­
ger à son service que des ci­
toyens d’Oakland même. De 
plus, il serait possible d’exi­
ger des contracteurs en cons­
truction qu’ils engagent sur 
les chantiers un certain quota 
de chômeurs.

Un tel programme de plein 
emploi devrait aller de pair 
avec un programme de réno­
vation urbaine orienté non 
vers l’érection d’un vaste 
centre d’affaires au cœur de 
la ville (comme c’est le cas 
présentement) mais vers l'a­
mélioration effective des lo­
gements, des quartiers, de 
l’environnement.

Le BPP ne se fait pas d’il­
lusion sur la nature et l'am­
pleur des pouvoirs munici­
paux. dans une zone métropo­
litaine comme celle du Bay 
Area et face aux pouvoirs des 
autres paliers de gouverne­
ment, face aux pouvoirs des 
corporations. Mais il lui ap­
paraît possible, sur la base 
même des solidarités créées 
autour du Parti, de se gagner 
plus de pouvoir.

Quoi qu’il arrive en avril, 
le seul engagement du Parti 
sur la scène politique munici­
pale l’amène à passer à l’a­
nalyse des structures du pou­
voir municipal, de ses rap­
ports aux autres niveaux et 
formes de pouvoir, des al­
liances possibles. L'expérien­
ce du Parti s'enrichit d'au­
tant. L’idéologie et la straté­
gie s’en trouvent affinées. La 
démarche ne peut manquer 
d'être impressionnnante si

l’on considère que ce sont 
plusieurs milliers de person­
nes qui. à Oakland même, sont 
engagées dans la démarche du 
BPP

Les BP devront aussi se 
gagner le support des classes 
moyennes et ouvrières plus 
aisées. Celles-ci ont été à la 
fois moins touchées par les 
bénéfices des "survival pro­
grams" et de ce fait plus sen­
sibles aux campagnes de dé­
nigrement - puis de silence - 
lancées par les media contre 
l’action du BPP. Il est certain 
que l’avenir politique du BPP 
à Oakland et ailleurs - et l’a­
venir politique du mouvement 
noir américain - dépendra 
beaucoup de son aptitude à se 
gagner, sur des questions 
très précises, dans des con­
frontations à objectifs limités, 
l’appui des Noirs (relative­
ment peu nombreux) qui ont 
réussi à s’intégrer à la socié­
té américaine, mais dans une 
mesure qui reste toujours 
fragile et discriminatoire. A 
cet égard, l’élection d'avril 
prochain constituera un test, 
un révélateur intéressants.

Le 10 décembre dernier, à 
Oakland, plusieurs centaines 
de personnes se rassem­
blaient pour le lancement of­
ficiel de la campagne électo­
rale de Bobby Seale et Elaine 
Brown. Ce qui frappait, dans 
cette rencontre "jazzée" et 
où l'on servait du "soul 
food", c'était la diversité in­
habituelle de ces travailleurs 
d'élection. Des hommes, au­
tant de femmes. Beaucoup de 
jeunes, des enfants même, 
mais tout autant de pères et 
de mères de famille Peu 
d’intellectuels... ce qui est 
rare dans un mouvement ra­
dical. Une première image de 
cette machine populaire mise 
sur pied progressivement de­
puis quelques années à Oak­
land.

David DuBois. fils de 
W.E.B. DuBois. grand histo­
rien noir américain, partici­
pait à la rencontre. W.E.B. 
DuBois fut l’un des premiers 
artisans d’une conscience 
noire spécifiquement améri­
caine. Fondateur du NAACP. 
au début du siècle, il fut avec 

Suite à la page 6

LE CAMP DE VACANCES POUR VOTRE ENFANT
GARÇONS ET FILLES - 8 À 14 ANS

LE RANCH MASSAWIPPI INC.
Granby, Qué.

s'il adore les animaux . . . 
s'il veut monter à cheval . . . 
s'il aime la vie sur la ferme . . . 
avec une bonne nourriture . . . 
avec un très bon personnel

24 chevaux
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DÉPARTEMENT DE SCIENCES ECONOMIQUES
Formation en théorie economique et acquisition dos con 
naissances dos mothodos d'analyse quantitative.
Au premier cycle baccalaureat specialise (76 crédits d<‘ 
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Duioe normale du cours .1 années

Renseignements : 343-7076 
Les formulaires de demande d admission doivent 
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de l'Université de Montreal AVANT LE 1er MARS.
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La grève se poursuit à ÏUQAMLE TÉMOIN
Butta da la paga 3

Beat avait été utilisé comme "front" 
(paravent).

Quant au cabaret Dream Lounge qui. 
comme le précédent, a été fermé a la 
suite d une enquête du Bureau de recher­
che sur le crime organisé, Bail a admis 
avoir agi comme gérant sans toutefois 
se rappeler quand.

Avant la création de Presidential 
Mortgage & Acceptance Corp. (le 6 juil­
let 1970), Bail a dit avoir été preneur 
aux livres et avoir travaillé un peu 
partout dans la métropole.

Puis, après plusieurs hésitations et 
une objection formelle de son avocat, 
Me Michel Proulx. Gary Bail a reconnu 
avoir utilisé le téléphone de sa compa­
gnie actuelle pour faire des paris et 
discuter de sport et de " gambling' '.

Quand aux personnes avec qui il a 
déjà eu ou a des contacts, il a reconnu 
les noms de Bamey de Boston, Paul 
Siam de Miami, Doug Smith, de Miami, 
Jeremish Katz de Winnipeg, John Mo- 
zel de Vancouver, Patrick Perry de To­
ronto, Sam Green d'Edmonton, José 
Orlande, Harry Yacknin, Samuel Gold­
berg, Willy O'Bront. Michel Pozca et 
Jerry Grabina de Montréal.

Au sujet de ses rapports d'impôts, il 
a dit n'en n'avoir jamais fait pas plus 
que sa compagnie qui serait dedici- 
taire. La veille, il avait déclaré qu'il 
n'avait pas pu apporter ses rapports 
d'impôt car ils étaient aux mains de 
son comptable. Confronté avec ces deux 
réponses, le témoin a tenté d'expliquer 
qu'il avait parlé à son comptable dans 
la soirée et qu'il avait alors appris que 
ce dernier n’était pas son comptable, 
faute d'avoir été payé. Il a dit quant a 
lui n avoir pas fait de rapport d'impôt 
mais ne pas en être certain pour sa 
compagnie.

Répondant continuellement de façon 
évasive. Bail a ensuite dit ne pouvoir 
se rappeler à quand remontait son der­
nier séjour en prison, car il y avait été 
au total une trentaine de fois.

Trouvant étrange l'attitude du té­
moin. le juge Brunet a ordonné à Bail 
de revenir la semaine prochaine alors 
qu il lui posera d'autres questions 
après avoir étudié ses déclarations de­
vant la commission

Les commissaires enquêteurs ont en­
suite entendu Irving Goldstein, 44 ans. 
un organisateur de "junkets'' (excur­

sions organisée vers les casinos étran­
gers) qui dit travailler pour son propre 
compte Auparavant, le témoin a tra­
vaillé 22 ans dans le monde des caba­
rets, plus particulièrement comme gé­
rant au Casa del Sol de Morris Soiffer 
et William Cohey (le beau-frère de Ir­
ving Ellisi et au Café Métropole (de 
Nicholas Diorio et d’Angelo Lanzo).

Le témoin a aussi indiqué être un 
joueur invétéré et avoir emprunté fré­
quemment des sommes importantes à 
plusieurs personnes sur des bases per­
sonnelles. Il a nommé ainsi Angelo Lan­
zo, un ami personnel depuis 20 ans. Sol­
ly Levine d’associé de William O'Bronti, 
Jean Lamarche. Il a aussi reconnu con­
naître très bien Vincent Cotroni, Paolo 
Violi, Walter Kohos et Joseph Asaro (un 
mafiaso américain qui avait été à l'o­
rigine, en 1966, d'une accusation de 
tentative de corruption contre Vie Cotro­
ni, accusation pour lequelle il fut ce­
pendant acquitté).

Carie Di Senei, 43 ans, un chômeur 
qui, comme les témoins précédents, a 
reconnu avoir plusieurs comptes de 
banque, a aussi été entendu. Ancien 
gérant au cabaret Chez Pareo d'Angelo 
Lanze, Di Sensi dit vivre aujourd’hui 
de ses économies.

Quant à Gordon Bail, frère de Gary 
et président de Presidential Mortgage 
& Acceptance Corp., il a admis possé­
der de nombreux comptes d épargne dans 
des banques dont il ne connaît que les 
adresses. Admettant n’avoir jamais eu 
d'autre occupation que le bookmaking, il 
a cependant nié que les locaux de 
Presidential Mortgage avaient servi pour 
des activités de bookmaking. Au sujet 
de la compagnie Carpet City dans lequel­
le son frere a nié avoir été intéressé. 
Gordon Bail a dit avoir été gérant de dis­
trict et s'être occupé de la comptabili­
té.

Un employé de Presidential Mortgage 
(selon Gary Bail), André Martin, 35 ans, 
s'est identifié comme chômeur et a en­
suite expliqué qu'avant son arresta­
tion, le 18 décembre dernier, il tentait 
de vendre certaines pièces d'équipement 
pour Presidential. C'est pour cette rai­
son qu'il se trouvait tous les jours dans 
les locaux de cette compagnie, pour 
laquelle il dit ne pas être officiellement 
employé, et recevait des gens qui ve­
naient lui emprunter de l'argent.

Avec difficulté, il a indiqué qu'il avait 
environ $39.000 d'investis dans cette af­
faire et que parfois l'argent qu'il prê­
tait lui était fourni par Gordon Bail.

"Qu’est-ce qui arrive si quelqu'un ne 
peut pas payer?", a demande Me Carrier.

Le procureur du témoin. Me Michel 
Proulx s’est alors objecté, disant la 
question non pertinente, Me Carrier a 
accepté que le témoin réponde lors 
d’une prochaine comparution mais a in­
diqué que la pertinence était claire: le 
prêt usuraire.

LES NÉGOCIATIONS
Suite de le pege 3

dévoilé le bilan de sa campagne de re­
crutement dans la construction, les au­
tres groupes, tant syndicaux que patro­
naux, se disent convaincus que la CSD 
n'a pas réussi à recruter 20% des tra­
vailleurs de la construction, condition 
pour être jugée légalement représenta­
tive.

La guerre entre la FTQ et la CSN 
sera sans doute l’un des facteurs impor­
tants dans les prochaines négociations. 
Ainsi la FTQ réclame ni plus ni moins 
que la signature par les employeurs de 
l’arrêt de mort de la CSN dans la cons­
truction. en demandant d’être reconnue 
comme la seule association syndicale 
représentative et en exigeant l'exclusi­
vité du placement de la main d’oeuvre. 
Un porte-parole de l’ACM a fait valoir 
que ces deux demandes contreviennent 
directement au bill 290 (loi sur les re­
lations de travail dans la construction).

Par ailleurs, au cours d’un dlner- 
causerie, le président sortant de T ACM. 
M. J. McDonald, s’est élevé contre cer­
taines pratiques syndicales sur les 
chantiers de construction qui auraient 
pour principal résultat d'abaisser la 
productivité. Selon lui, les syndicats, 
et particulièrement les délégués de 
chantiers, contraignent les employeurs 
à accepter des conditions tout à fait 
déraisonnables et différentes de celles 
prévues dans le décret.

M. McDonald a invité les entrepre­
neurs à ne pas "céder au chantage", 
sous peine de voir les ouvriers et les 
syndicats "multiplier les actes illégaux 
et les actes d'indiscipline".

Notons que l’ACM regroupe quelque 
1,400 entrepreneurs généraux et spécia­
lisés qui emploient 37% de la main- 
d’oeuvre dans la construction au Qué­
bec et qui sont responsables de 50% du 
volume d'affaires de cette industrie.

par Jean-Pierre Proulx
La grève se poursuit à l’Université 

du Québec. Ainsi on a décidé hier soir, 
sur division, l'assemblée générale des 
étudiants. Ils étaient environ 1,000 à 
avoir pris place dans la salle du Gésu. 
Les étudiants ont jugé "qu'ils n'avaient 
pas obtenu satisfaction sur leur revendi­
cation d'arrangement collectif quant au 
paiement des frais de scolarité".

L'assemblée a en même temps recon­
duit le mandat de son comité de négocia­
tion en précisant "que le point de dé­
part de la négociation soit le droit de 
payer pendant une période allant jusqu'à 
trois ans après avoir terminé les étu­
des et après avoir obtenu un emploi dans 
sa compétence." Un amendement visant 
à biffer les mots concernant l'obtention 
d'un emploi a été battu par l'assemblée.

Le comité de négociations ayant par 
ailleurs signalé qu’il n'avait pas pu jus­
qu'ici vraiment négocié ni avec l'admi­
nistration de l'université ni avec le mi­
nistre Cloutier, l'assemblée a voté pour

Rive-Sud: 
congrès spécial 
sur les services 
sociaux et de santé

Un congrès spécial sur les problèmes 
de santé et les services sociaux de la 
Rive-Sud, s’ouvre ce matin à Brossard, 
et se poursuivra jusqu'à samedi soir.

Organisé par les conseils centraux 
de la CSN, ce congrès réunira des re­
présentants de plusieurs dizaines d’as­
sociations populaires de la région, des 
comités de citoyens, comptoirs alimen­
taires, syndicats d'enseignants, ainsi 
que des professionnels des services de 
santé et services sociaux de la région.

Ce congrès se tient dans Te cadre 
d'une série de rencontres du même gen­
re que la CSN organise actuellement 
à travers le Québec, à la suite de l’adop­
tion de la loi 65 qui réorganise tous les 
services de santé et les services so­
ciaux.

Le congrès s'ouvre ce matin à 10 
hres, au Motel Le Bocage, 5968 boule­
vard Taschereau (route 9B) à Brossard 
et se terminera samedi vers 18 hres.

LE REMANIEMENT
Suite de la page 4

moins à la lumière de certaines ré­
vélations que faisait il y a quelques 
mois dans le magazine Actualité 
son ancien homologue fédéral (Gé­
rard Pelletier) que M. Bourassa 
lui laisse la responsabilité des pro­
grammes d’initiatives locales. 
Car il n'a pas semblé manifester 
dans certaines négociations passées, 
le fini et la rigueur qui en eussent 
fait un interlocuteur de taille pour Ot­
tawa dans un secteur où le Québec 
à tout à récupérer....

que ce même comité "exige" des né­
gociations sérieuses avec l’administra­
tion.

Hier après-midi, le COPE a reçu de 
M, Dorais des réponses écrites aux 13 
questions qu'on lui avait posées la veil­
le. Ces questions portaient sur une dé­
claration faite par M. Dorais lundi soir 
à la suite du retrait du protocole de la 
CREPUQ. Le COPE voulait d’abord s'a- 
voir “si oui ou non l'UQAM allait appli­
quer au niveau local une forme plus ou 
moins déguisée du protocole de la CRE­
PUQ, i.e. exiger à l’avance le paiement 
des frais de scolarité ’"

A cette question, le recteur a répondu 
qu’à l’UQAM il n’a jamais été exigé des 
etudiants à temps complet de payer a 
l’avance et en totalité les frais de sco­
larité. Cette procédure n’est pas chan­
gée, ni en 72, ni en 73".

M. Dorais avait d autre part indique 
que l’échéance du 15 février avait été 
levée pour ceux dont la dette, a cette 
date, s'élevait à $150. Mais les étudiants 
s'inquiétaient pour ceux dont la dette s'é­
levait à plus de $500 et qui avaient 
jusqu’au 5 février pour payer et qui 
n’avaient pas pris d'arrangements. On 
a posé la question à M. Dorais. Il a ré­
pondu que "tous ces étudiants qui pren­
dront arrangement avec la comptabili­
té et rempliront les formalités d'ins­
criptions auprès de leur directeur de 
modules, dans les deux jours suivant la 
reprise des cours, seront considérés 
comme inscrits". M. Dorais a précise 
par ailleurs qu'il n'y avait que 15 étu­
diants dans cette catégorie. Ils étaient 
563, a-t-on dit, au 7 novembre dernier. 
Mais sur cette réponse de M. Dorais, 
des interprétations contradictoires ont 
été entendues au cours de rassemblé! 
d'hier soir.

Les étudiants n'ont pas été satisfaits 
non plus de la réponse de M. Dorais con­
cernant l'éventuel retrait de l'amende 
de $10 imposé à ceux qui ont boycotté 
l'inscription de la session d'hiver, ni 
non plus de celle concernant leur deman­
de que l'université n'exerce aucune re-

Le travailleur espagnol', 
objet d’une conférence

Une conférence regroupant un grand 
nombre de représentants du monde ca­
nadien du travail aura lieu, fin mars, à 
Toronto, sur le thème: "Le travailleur 
en Espagne". Un prêtre-ouvrier, un avo­
cat et un membres des Commissions 
ouvrières espagnoles doivent venir di­
rectement d'Espagne témoigner des dif­
ficultés de la classe ouvrière, embri­
gadée de force dans les syndicats “ver­
ticaux".

Le Comité canadien pour une Espagne 
démocratique a pris l’initiative de for­
mer divers ateliers de travail qui pren­
dront connaissance des divers aspects 
de la vie d’un ouvrier en Espagne, avant 
et pendant le régime franquiste.

On s'informe en écrivant à: "The 
Worker in Spain", co CCDS. P O. Box 
1227, Station "Q", Toronto, Ontario.

présaille contre les étudiants, les pro­
fesseurs et les employés de soutien qui 
ont appuyé la grève. A propos des re 
présailies contre les étudiants. M Do 
rais a déclaré alors de vive voix, a-t-on 
rapporté, qu’il n’y aurait pas de repré 
sailles si la grève se terminait aujour 
d'hui à 17h00. L'université entend pai 
ailleurs traiter de cette question, en cc 
qui concerne professeurs et employés 
avec les syndicats concernés.

D’autre part, à l’Université de Sher­
brooke, les étudiants de la faculté des 
sciences tiennent aujourd'hui une grève 
"en signe de solidarité avec leurs con­
frères de Montréal". Comme à Mon­
tréal, indique la PC. le problème des 
frais de scolarité est au centre des 
préoccupations des étudiants où la me­
nace de se voir imposer des échéances 
impératives semblables à celles impo­
sées à l'UQAM pèse toujours au-des­
sus de leur tête.

De leur côté, les étudiants de Poly ont 
demandé, hier au cours d une assemblée 
générale au ministre de l'Education de 
réajuster après consultation des étu­
diants sa politique de subventions, de 
telle sorte qu elle n'exerce pas de pres­
sion économique indue sur les recteurs 
d'université."

Nommés à la commission 
d’appel de l’aide sociale

MM. Daniel Harvey et Alphonse Des­
jardins viennent d’être nommés mem­
bres permanents de la Commission d’ap­
pel de l’aide et des allocations sociales 
pour une période de trois ans. Par ail­
leurs, quatre autres membres de la 
commission ont vu leur mandat prolongé. 
Il s’agit de Mme Stevens Landry, de MM. 
David Weiss, Guy McKenzie et Gérard 
Thibault.

C’est dans le but de sauvegarder les 
droits des citoyens, particulièrement 
en ce qui a trait à l’aide sociale et aux 
allocations familiales et scolaires que 
ce tribunal d’ordre administratif a été 
institué. Il exerce sa juridiction sur tout 
le territoire du Québec. En vertu de la 
loi de l'aide sociale entrée en vigueur 
le 1er novembre 1970, tout bénéficiaire 
d’aide et d’allocations sociales peut y 
avoir recours; il lui suffit, dans les 90 
jours qui suivent la réponse faite à sa 
demande de révision, de communiquer 
avec la commission, en exposant som- 
mairement par écrit les motifs de son 
appel.

Une personne peut porter son cas de­
vant la commission à la suite de la révi­
sion de celui-ci au niveau local et ré­
gional de l’aide sociale, si l’aide lui a été 
refusée, à lui ou à sa famille, ou si 
l'aide accordée lui semble insuffisante.

Toutes les décisions rendues par la 
commission sont finales et sans appel 
et elles doivent être rendues dans les 
30 jours qui suivent la réception de l'ap­
pel.

Comment organiser une machine
Suite de la page 5

Marcus Garvey l'un des pre­
miers animateurs du mouve­
ment noir. Plus tard, il évo­
lua vers le socialisme, et. le 
premier encore, il analysa la 
situation des Noirs à travers 
les catégories marxistes. Lui 
aussi croyait que les Noirs 
ne se libéreraient qu'au ter­
me d'une révolution de type 
socialiste. Que les Noirs de­
vraient asseoir leurs luttes 
sur un contrôle limité, mais 
réel, des institutions locales

ou régionales, là où ils sont 
en majorité. Qu entin, ils de­
vraient se doter d une orga­
nisation politique solide à l'é­
tendue même du pays.

La présence de David Du- 
Bois. lui-même historien, il­
lustrait de façon émouvante, 
la continuité des luttes de li­
bération des Noirs améri­
cains et témoignait fortement 
du fait qu'à cette heure, le 
Black Panther Party, plus que 
tout autre groupe, incarne 
et assure cette continuité.

Quoi qu'il arrive aux élec­
tions d'avril à Oakland, voilà 
ce à quoi il faut être attentif: 
les Noirs ont cessé de faire 
des "marches" pour la re­
connaissance de leurs droits. 
Le rêve de l'intégration est 
disparu pour la majorité d'en­
tre eux. A l’ère des leaders 
charismatiques semble de­
voir succéder celle des orga­
nisateurs patients, capables 
de toucher et de mobiliser le 
coeur de ce qui est devenu le 
pays -et la terre des Noirs 
américains - et où vit la ma­

jorité d'entre eux: les ghet­
tos urbains.

(1) Philip S. Fosner, ed., THE 
BLACK PANTHERS SPEAK, 
Lippincott, Philadelphie. New 
York. 1970, p. XIV.

(2) Entretien des auteurs avec 
Michael Fultz, du Service d'infor­
mation du BPP (intercommunal 
News Service).

Autres références:
Robert L. Allen, BLACK 

AWAKENING IN CAPITALIST 
AMERICA, DoubleDay, 1970.

Gene Marine, THE BLACK 
PANTHERS, Signet Book, 1969.

Les 92 recommandations
Suite de la page 13

linguistiques relatifs aux activités de consommation qu'une 
fois écoulé un délai de cinq ans après l'établissement de 
ces droits, et après avoir pns conseil dè la Commission 
pour la diffusion de la langue française.
57

Nous recommandons au gouvernement de prendre les 
mesures pour que. d ici cinq ans. dans tous les documents 
qui décrivent les biens ou les services offerts, tels les 
livrets d instruction ou les modes d'emploi, l'usage du fran­
çais soit obhgatoire et qu'aucun texte rédigé dans une ou 
plusieurs autres langues n'occupe une place plus impor­
tante que le texte rédigé en français.

L’étiquetage et les raisons sociales
58

Nous recommandons que. dans toute inscription faite 
sur un produit de consommation ou sur son emballage, 
l'usage du français soit obbgatoire et qu'aucune inscrip­
tion rédigée dans une autre langue ne l'emporte sur l'ins­
cription rédigée en français.

5»
Nous recommandons que le gouvernement du Québec 

n ait qu une seule politique en ce qui concerne le choix des 
noms de tous les organismes privés créés sous l'empire 
de ses propres lois

60
Nous recommandons au gouvernement de prendre des 

mesures pour que tout organisme privé constitue en vertu 
des lois du Québec ait un nom français, sans exclure pour 
autant des versions de ce nom dans d'autres langues.

61
Nous recommandons au gouvernement de prendre des 

mesures pour que tout organisme privé utilise, au Québec, 
soit son nom français, soit à la fois son nom et la version 
française de son nom

Nous recommandons que tout organisme déjà créé en 
vertu des lois du Québec, qui n'a pas de nom français ou 
dont le nom anglais n'a pas de version française, puisse 
se donner sans frais, dans le délai d'un an après la passa­
tion de U loi. un nom français ou une version française 
de son nom

63
Nous recommandons au gouvernement de prendre des 

mesures pour que tout organisme déjà créé en vertu des 
lois du Québec soit tenu, dans un délai de cinq ans. d'uti­
liser au Québec son nouveau nom français ou la version 
française de son nom ou à la fois son nom anglais et sa 
version française

64
Nous recommandons que le ministère des institutions 

financières, compagnies et coopératives soit chargé de 
l'administration de la loi des déclarations des compagnies 
et sociétés.

65
Nous recommandons ou aucun organisme et qu aucune 

personne assujettis à la loi des déclarations des compa­
gnies et sociétés ne puissent se livrer à leur activité avant 
que n’ait été officiellement acceptée la raison sociale ou 
le nom qui a été choisi.

L’affichage
66

Nous recommandons au gouvernement du Québec de 
prendre des mesures pour que. dans les délais raisonna­
bles. sur toute affiche produite à l'intention d'un public ou 
du public par un organisme du secteur privé, l'usage du 
français soit obligatoire et qu'aucune inscription rédigée 
dans une autre langue ne l'emporte sur l'inscription rédi­
gée en français.

Nous recommandons que le gouvernement du Québec 
voie, par une réglementation appropriée, à garantir le vi­
sage prioritairement français des nouveaux et anciens sites 
touristiques du Québec

68
Nous recommandons au gouvernement du Québec de 

revoir en son entier la toponymie de son territoire et. en 
collaboration avec les municipalités, de s'employer à la 
franciser dans les cas ou ce serait justifié.

Les contrats
69

Nous recommandons au gouvernement du Québec de 
prendre des mesures pour que. dans des délais raisonna­
bles. tout contrat écrit passé entre un consommateur 
francophone et un commerçant de biens ou de services 
soit rédigé en français, à moins que le consommateur 
n'exige qu'il soit rédigé en anglais uniquement

71)
Nous recommandons au gouvernement du Québec de 

prendre des mesures pour que. dans des délais raisonna 
blés, toute pièce délivrée à un client francophone pour té­
moigner de l'achat d’un bien ou d'un service soit rédigée 
en français, à moins que le client n’exige qu elle soit ré­
digée en anglais uniquement.

Les services publics et para-publics
71

Nous recommandons au gouvernement du Québec de 
prendre des mesures pour que tout service public ou para- 
public administration municipale, administration scolai­
re. services hospitaliers, etc communique en français 
avec le public ou la clientèle francophones qu'il dessert
72

Nous recommandons au gouvernement de prendre des 
mesures pour que. dans les organismes de services des 
secteurs public et para-public, tout membre du personnel 
qui. en raison de ses fonctions, est susceptible d'entrer 
en contact avec des. citoyens francophones, soit obligé 
d’avoir une connaissance d'usage du français

73
Nous recommandons que le gouvernement du Québec 

fasse en sorte que. dans un délai raisonnable, tout orna- 
msme de services public ou para-public - municiDalitr 
commission scolaire, service hospitalier, etc. - se donne 
un nom français ou une version française officielle du 
nom anglais qui sert à l’identifier
74

Nous recommandons que le gouvernement du Québec 
établisse que tout document officiel émanant d'une muni­

cipalité ou d’une commission scolaire puisse, si elle le 
juge approprié, être rédigé en français seulement.

75
Nous recommandons que le gouvernement du Québec 

reconnaisse aux municipalités et aux commissions sco­
laires le droit de publier leurs documents officiels dans 
la langue française seulement, à moins que les populations 
desservies comptent plus de 10% de citoyens anglophones 
auquel cas les publications devraient être bilingues

76
Nous recommandons que. dans les secteurs public et 

para-public, l'usage du français soit obligatoire sur toute 
affiche ou écriteau placé à l’intérieur ou à l'extérieur des 
édifices, et qu'aucune inscription dans une ou plusieurs 
autres langues ne soit plus importante que l'inscription 
rédigée en français.
77

Nous recommandons que sur tout le territoire du Qué­
bec soit utilisé le système international dans le domaine 
de la signalisation routière, mais que là où la chose s’avè­
re impossible, la signalisation se fasse dans les deux lan­
gues. en accordant priorité au français.

78
Nous recommandons au gouvernement du Québec de 

prendre les mesures pour que. dans les secteurs public 
et para-public, toute communication standardisée se fasse 
obligatoirement en français, et qu'aucune version dans 
une ou plusieurs autres langues n’occupe une place supé­
rieure à celle qui est faite au français.

Les publications et 
affiches gouvernementales
79

Nous recommandons que le gouvernement du Québec 
établisse des règles claires et uniformes sur l'utilisation 
des langues pour toutes les publications des différents 
ministères et organismes gouvernementaux
80

Nous recommandons que toutes les publications du gou­
vernement du Québec soient en langue française, l'anglais 
étant utilisé pour répondre aux besoins de la population 
anglophone, en tenant compte de la demande et de l’utilité 
de ces publications
81

Nous recommandons que sur toutes les affiches diffu­
sées par le gouvernement et les organismes qui en dépen­
dent. l’usage du français soit obligatoire sur le territoire 
du Québec et qu’aucune inscription présentée dans une ou 
plusieurs autres langues ne l’emporte sur l'inscription 
rédigée en français

Les tribunaux
82

Nous recommandons que tous les jugements et toutes 
les sentences rendus par les tribunaux judiciaires et ad 
ministratifs du Québec soient en langue française lorsque 
les parties sont des francophones, et en langue française 
et en langue anglaise lorsqu'il y a des parties des deux 
langues
83

Nous recommandons que lorsou'une sentence ou un 
jugement écrits ont été rendus en langue anglaise unique­

ment. tout citoyen intéressé puisse en obtenir une traduc­
tion en langue française et cela, sans encourir pour cette 
traduction, de frais supplémentaires.

La presse, la publicité, 
la télédiffusion par câble, le livre
84

favor?^S r«en0^ü1lnd0?s que le g°uvernement du Québec 
t lc.0,la1bortatlon avec les entreprises de presse

iournahstes^fran J? /ormat,on et le perfectionnement des 
journalistes francophones, en particulier sur le olan lin-
guistique. en facilitant aux futurs journalistes des staees

teJsjErr * '«**' « « «NÏÏVhÆSde recvclaepSp?Hp sia enfagfs dans >a profession des cours 
y age et de specialisation dans les universités.

85
favor?spS ipC^and°nS que le gouvernement du Québec 
favorise le regroupement en association professionnelle
-r— et commentateurs de la radio et de la télé- 
ision. tant des stations privées que des stations d'Etat 

afin qu ils puissent développer avec un esprit de corns 
une éthique professionnelle, tout particulièrement en œ
qu. regarde leurs responsabilités vis-à-vis la langue
86

Ho üoUS r*comrendons que les entreprises de Dresse
efforts^dou^oup'T publlant des quotidiens unissent leurs 
ritoin pour que la presse canadienne accélère l'amélio-

service fran^ais sur le plan de îaqua-
utilisées en français ^ le Plan de ,a quantitë des nouvelles

87
de DrZSrammTanün0nS,qU(e Hadl(^uébec crée une banque 

programmes culturels franco-québécois à laouelk' au-
et SéîéKratU'temem t0US les P0stes Privés de radjo

88
continue ?Ue le. gouvernement du Québec
câble la iuridirtinn daniS e ^taur de la télédiffusion par 
appronriés nnnr n ^ Ul CSl dev°*ue et prenne les moyens 
cuUurequéb^se er P‘US Rrande diffusion do la

89
rév,ïULrr.SpndH0nS,qUP 10 gouvernement du Québec 
reste sous £ contrôle des Québécois ^ COmm°rCe dU

90
susciter5 la'rréaUn^0"8 aU gouvernement du Québec de 
ble école .francophone*de^blidté'qïÆïraa jf£
commerciaI^erhnlqlie pt°||nguistique ^ t0US ^ PlanS

canadiennes'e4 "étnnvrr aUX Rr?ndes agences de publicité 
conHer l^r. aïÆf* qui fon' affaire au Québec de 
pubUcitaires francophones^! Ph b 'n,ÎÜ.Jn fran(''ais a dcs 
à l’élimination de la trSdueMo^ pr?ceder graduellement
remplacer par de. adanE. o?" teÜtes anf!,ais Pour la 
tir du français aPtations et par des créations à par-
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favorisé rTandrSHU° le gouvernement du Québec 
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français Pubbc'ta>res québécois et publicitaires



- ‘ > V
I

......

Le Devoir, jeudi 1 5 février 1 973 ♦ 7

suites 
de la première 
page

Enfin, les commissaires ont étudié 
les rapports entre les activités de tra­
vail et l'usage de la langue. Ils sont par­
venus à établir que des groupes franco­
phones, dans leurs activités de travail, 
utilisent assez peu de français. Ainsi, 
les professionnels de l'industrie manu­
facturière constitue un groupe d’environ
13.000 personnes; dans les mêmes con­
ditions se trouvent les administrateurs 
et les employés de bureau du même 
secteur d’activité qui forment respecti­
vement des groupes de quelque 22,000 et
33.000 personnes.

Cette dernière constatation amène 
les commissaires à émettre l’opinion 
que “c’est peu sur les 1,820,000 travaü- 
leurs” dont est constituée la main- 
d’oeuvre francophone.

IE FRANÇAIS
que les professionnels des services per­
sonnels et sociaux se situent dans une 
catégorie qui leur permet d'échapper à DF fi IP il'Ft A T
cette classification. nCUIC U F! Ml

Les commissaires expliquent par ail­
leurs que le comportement linguistique 
des anglophones est indépendant des dé­
terminants de la situation sur le marché 
du travail. “Ce groupe, contrôlant l’é­
conomie, impose une norme plutôt qu’il 
ne se soumet à celle d’un contexte de 
travail”. Dès lors, le comportement lin­
guistique est indice de statut socio-éco­
nomique ou de position dans la hiérar­
chie sociale. Et le groupe francophone 
est plus soumis aux contraintes du con­
texte.

Un aspect que la commission retient 
comme très important concerne l’in­
teraction linguistique; les francophones 
cèdent à l’anglais ou au bilinguisme, 
malgré leur rôle de supérieur, non seule­
ment avec des subalternes anglophones, 
mais aussi avec des membres du tiers 
groupe qui occupent une position hié­
rarchique inférieure. La prédominance de 
l’anglais défie même ici l’influence et le 
prestige que donne la position de “su­
périeur” dans les organisations de travail.

A partir des données recueillies, la 
commission affirme que ' l’anglais 
règne en maître quasi absolu” lorsque 
les deux groupes linguistiques se li­
vrent exclusivement a des activités 
écrites tandis que les anglophones doivent 
concéder davantage au français dans les 
activités manuelles, et surtout verbales.

Cette constatation donne à penser aux 
commissaires qu’il existe une règle qui, 
dans les communications écrites au 
travail, favorise l'anglais et les an­
glophones. Et en rappelant l’importance 
de ce type de communication sur le 
plan conceptuel et administratif, et par 
conséquent, sur le plan de l’utilité fon­
damentale et du prestige qui en découle 
pour une langue, la commission en 
retient que cela ne peut être autrement 
que dommageable à la langue française.

La commission a également consacré 
une partie de ses travaux aux rapports 
entre le revenu, l’éducation et la langue 
pour arriver à conclure que les bas ni­
veaux de salaire et d’éducation coincident 
avec la prédominance du français. Les 
paliers moyens s’associent à la pratique 
du bilinguisme au travail. Aux niveaux 
les plus élevés de revenu et d'instruc­
tion se retrouvent les forces favorables 
à l’utilisation de l'anglais.

La commission a par ailleurs rete­
nu la taille de l’entreprise comme fac­
teur d'influence dans la place réservée 
au français sur le marché du travail. 
Dans les toutes petites entreprises, 
ne comptant pas plus de dix personnes, 
chaque groupe linguistique est libre 
d'utiliser sa langue. Le français y 
trouve son compte aussi bien que l’an­
glais.

Pour le reste, il faut distinguer deux 
blocs d'entreprises: les moyennes et 
les grandes. A l’intérieur de ces deux 
groupes, les entreprises les plus pe­
tites sont toujours des lieux de prédo­
minance du français alors que les plus 
grandes subissent la domination de l'an­
glais.

mateurs. “Les transformations d’or­
dre linguistique que nous proposons 
doivent s’étaler dans le temps pour être 
acceptables et pour éviter les brima­
des inutiles.”

D’autre part, allèguent les commis­
saires, il faut un censeur muni des pou­
voirs de faire respecter les droits lin­
guistiques des citoyens, en rendant pu­
bliques les infractions graves prévisi­
bles en cette matière.

Dans cette perspective, les commis­
saires estiment que c’est peu à peu qu’il 
faudra étendre la juridiction du com­
missaire aux langues sur l’ensemble 
des lois et règlements qui vont définir 
les droits linguistiques qu Québec, et 
seulement après avoir pris conseil de 
la commission pour la diffusion de la 
langue française.

DEUXQUÉBEC

soulignent que ces rapports de masse 
établis entre les groupes linguistiques 
sont à certains égards des rapports 
de force.

Mais à mesure que l’étude se déve­
loppe, la commission sort d'autres fac­
teurs pour comprendre le mécanisme 
du fonctionnement des langues dans 
les activités de travail au Québec.

KIRKLAND-CASGRAIN

de ses douze années de vie politique, 
mais elle avoue qu'il n'a pas été fa­
cile pour une femme d'évoluer dans 
cette société d'hommes.

D’ailleurs sa carrière de pionnière 
se continue puisqu'elle deviendra la 
première femme à être nommée juge 
à la Cour provinciale, titre qui lui sera 
bientôt conféré pour l’exercice de ses 
fonctions à la présidence de la Com­
mission du salaire minimum.

Elle espère que d'autres femmes 
prendront la relève et elle suggère mê­
me le nom de Mme Lise Bacon, prési­
dente du Parti libéral du Québec, com-i 
me celle pouvant devenir la deuxième 
femme québécoise à siéger a T Assem­
blée nationale.

Le Comté Marguerite-Bourgeoys dans 
l'ouest de nie de Montréal représente 
en effet une forteresse libérale où une 
candidate du parti serait assurée de la 
victoire advenant une élection complé­
mentaire.

De sa carrière parlementaire, Mme 
Kirkland-Casgrain est surtout fière du 
rôle qu elle a joué dans l'adoption de 
trois projets de loi touchant particuliè­
rement le statut de la femme: la loi 
reconnaissant la capacité juridique de la 
femme mariée qu elle a proposée en 
1964; la loi relative aux régimes ma­
trimoniaux, à l'adoption de laquelle elle 
a contribué même si elle siégeait alors 
dans l’opposition; le projet de loi du 
Conseil du statut di

La commission Gendron ;

L e français n est pas en voie de disparition...
C'est seulement une minorité de 

francophones qui se trouve en situa­
tion de bilinguisme, affirme la com­
mission Gendron dès le premier 
chapitre de son rapport sur la si­
tuation de la langue française.

Tout en reconnaissant que le fran­
çais est loin d'avoir dans la popula­
tion du Québec, cette diffusion qui 
permettrait d’en faire la langue de 
communication naturelle entre tous 
les Québécois, les commissaires 
soutiennent que le français n'est 
pas non plus en voie de disparition 
chez les fraqcophones.

Après avoir écrit que le français 
est l’instrument essentiel de com­
munication de la très grande majo­
rité des francophones, les commis­
saires font valoir que le problème 
qui se pose est plutôt celui de l’u­

sage restreint du français chez les 
anglophones et les membres du 
tiers groupe.

A cet égard, les commissaires 
apparaissent nettement plus inquiets; 
d'après nos données, soulignent-ils. 
la masse des anglophones du Qué­
bec (660,000 sur 788,000) échappe 
à la nécessité d utiliser le français

Pour les commissaires, cette 
première constatation fait voir dans 
toute son ampleur, jusqu'à quel 
point les anglophones peuvent coha­
biter avec les francophones sans 
avoir à communiquer avec eux.

Et c'est ce qui les amènent aus­
sitôt à se poser la question: "Com­
ment s'étonner alors que les deux 
solitudes constituent la trame des 
relations ethniques entre les deux 
groupes au Québec'

Un autre aspect qui se dégage 
des préoccupations de la commis­
sion Gendron concerne l’usage res­
treint que font du français les mem­
bres du tiers groupe.

Dans un premier temps, les com­
missaires font observer que les im­
migrants établis au Quebec “peu­
vent communiquer beaucoup plus 
avec les anglophones qu’avec les 
francophones".

Dans les activités de consomma­
tion, étant donné que le milieu éco­
nomique, social et culturel est ma­
joritairement, ou francophone ou 
anglophone, les commissaires ex­
pliquent qu’il est difficile aux immi­
grants de ne pas être astreints, à 
la longue, à utiliser l’une des gran­
des langues usuelles au Québec.

Ce qui, par ailleurs, retient l’in­

quiétude des commissaires est <fe 
voir les immigrants former, avec le 
temps, une masse de personnes bi­
lingues ou même trilingues, “une 
catégorie tout à fait à part.’’

A titre d’exemple, la commis­
sion indique le nombre extrême­
ment réduit d’immigrants en milieu 
de travail (10% ou 18,000) qui par­
viennent à se tirer d’affaire sans 
avoir à utiliser ni l’anglais, ni le 
français.

Les membres du tiers groupe peu­
vent former “pour un temps” une 
masse unilingue, reconnaissent les 
commissaires en se dépêchant d’a­
jouter néanmoins que les nécessités 
du travail ou de la consommation 
amènent avec le temps la majorité 
d’entre eux au bilinguisme ou au 
multilinguisme.

...mais l'anglais représente une menace sérieuse
A Montréal plus qu’ailleurs au 

Québec, la concurrence que l’an­
glais fait au français “est sérieu­
se, voire menaçante”, affirme la 
commission Gendron.

Après avoir parlé d’une vue ras­
surante de la situation “globale” du 
français au Québec, les commis­
saires apparaissent plus inquiets 
en abordant la répartition régiona­
le et la fragmentation de la main- 
d’oeuvre.

Essentiellement, la commission 
en vient à la conclusion que dans la 
région métropolitaine le français 
n’est utile qu'aux francophones; et 
encore, une langue qui, même pour 
eux, doit céder fréquemment le pas 
à l’anglais.
“Somme toute, à Montréal, affir­

me le rapport, le français apparaît, 
pour l’ensemble de la main-d’oeu-

vre, comme une langue moins utile 
que l’anglais.”

A cet égard, la commission fait 
d’abord observer que le groupe an­
glophone apparaît presque complè­
tement mobilisé par l’utilisation de 
sa langue maternelle quand on le 
compare aux francophones et au 
tiers groupe. De fait, les anglopho­
nes ne contribuent que pour 6% à l’u­
tilisation du français, alors qu’il 
représente à Montréal 22% de la 
main-d’oeuvre. D y a donc sous- 
utilisation du français par les anglo­
phones.

Mais ce qui retient surtout l’at­
tention des commissaires, c’est qu’il 
y a davantage sur-utilisation de 
l’anglais par les francophones, 
qui contribuent presque autant que 
les anglophones à l'utilisation de 
l’anglais (35% contre 40%).

Pour les commissaires donc, “la 
partie n’est pas égale”, surtout par­
ce que les francophones sont pres­
que les seuls à utiliser leur langue 
au travail, alors qu’ils contribuent 
pour une large part à l’utilisation 
de l’anglais.

Pour égaliser la distribution des 
compétences en anglais et en fran­
çais à Montréal, indique la com­
mission, il faudrait présentement 
augmenter la compétence à com­
prendre le français d’au moins 
84,000 travailleurs montréalais non- 
francophones, et la compétence a 
écrire de quelque 113,000 d’entre 
eux.

“Ces chiffres, écrit la commis­
sion, donnent une idée de l’ampleur 
du déséquilibre dans le poids 
que francophones et non francopho­
nes supportent pour assurer un

minimum de communication entre 
les travailleurs québécois."

Au nombre des facteurs qui con­
tribuent à cette situation, la com­
mission signale que les anglopho­
nes subissent moins que les franco­
phones la pression linguistique de 
l’autre groupe. Bs ne sont que 33% 
en situation de bilinguisme, com­
parativement à 55%, chez les tra­
vailleurs francophones.

Mais encore, les travaux de la 
commission ont permis d’établir 
que les anglophones, minoritaires 
comme groupe, que ce soit à Mon­
tréal, que ce soit en province, sont 
dans une situation socio-économi­
que qui leur permet d’échapper, pour 
la majorité d’entre eux à Mon­
tréal (67%) et pour près de la 
moitié en province (49%), à la né­
cessité d'utiliser le français au tra­
vail.

de la femme, qu elle a

présenté lors de la dernière session.
Son expérience la plus pénible en po­

litique: l'acharnement avec lequel la 
presse a voulu la faire démissionner au 
cours des derniers mois. Son expérien­
ce la plus agréable: la présentation de la 
loi sur la capacité juridique de la fem­
me mariée.

Je m’étais fixé une période de dix 
ans, conclut-elle, et j'en ai fait douze. 
Je quitte avec soulagement après 17 
ans au cours desquelles j'ai rencontré 
bon nombre de difficultés parfois sur­
montées, parfois encore à résoudre"

REMANIEMENT

la responsabilité de la qualité de l'en­
vironnement.

Quant au député de Vaudreuil-Soulan- 
ges, M. Paul Phaneuf, qui fut professeur 
d'éducation physique et responsable de 
divers organismes de loisir, sa nomina­
tion comme ministre d'Etat responsable 
du Haut-Commissariat à la jeunesse, 
aux loisirs et aux sports, pourrait être 
le premier pas vers la création d'un mi­
nistère pour ce secteur.

Le communiqué du bureau du premier 
ministre - il est en effet impossible pour 
les journalistes de rencontrer M. Bou- 
rassa et ils doivent se contenter des 
communiqués émis par son bureau 
souligne d'ailleurs que la nomination de 
M. Phaneuf "met en relief l'importance 
que le gouvernement attache à la cause 
oes loisirs et des sports au Quél

L’APRÈS-GUERRE

relations entre les deux pays, les deux 
parties se sont mis d’accord sur cer­
tains principes généraux qui devraient 
gouverner leurs relations mutuelles. 
Ces principes sont au nombre de trois:
• toutes les dispositions de l'accord 

de Paris sur le Vietnam et de ses pro­
tocoles devraient être appliquées plei­
nement et scrupuleusement;
• la République démocratique du 

Vietnam et les Etats-Unis devraient 
s'efforcer d'établir des rapports nou­
veaux, fondés sur le respect de l'indé­
pendance et de la souveraineté de cha­
cun, de la non-ingerance de l'un dans 
les affaires intérieures de l'autre, de 
l égalité et du bénéfice mutuel ;
• la normalisation des relations 

entre la République démocratique du 
Vietnam et les Etats-Unis permettra 
d'établir une paix stable au Vietnam et 
contribuera à la cause de la paix en 
Indochine et dans le Sud-Est asiatique.

Les deux parties se sont félicitées en 
commun, d'autre part, de l'ouverture 
de discussions entre le gouvernement de 
Saigon et le GRP (Vietcong) et des né­
gociations qui ont pour but de produire 
un règlement pacifique dans ce pays (voir 
aussi page8).

Le Nord-Vietnam et les Etats-Unis ont 
procédé enfin à un échange de vues sur 
la convocation de la conference interna­
tionale sur le Vietnam qui doit s'ouvrir 
à Paris le 26 février. Ils poursuivront

leurs consultations avec les autres par­
ticipants à cette conférence, précise le 
communiqué, de manière à préparer le 
terrain pour le succès de cette réunion.

Le communiqué conjoint indique que 
MM. Kissinger et Le Duc Tho ont eu des 
entretiens séparés qui ont constitué la 
suite de leurs réunions à Paris durant 
les quatre années écoulées.

M. Kissinger et sa suite ont également 
visité un certain nombre de points d'in­
térêt à Hanoi. Le texte distribué à Wa­
shington fait état, à ce propos, de la 
chaleureuse reconnaissance de M. Kis­
singer pour l'hospitalité qui lui a été 
accordée au Nord-Vietnam.

Malgré le ton cordial qui le caracté­
rise, le communiqué conjoint est avare 
de détails sur ce qui a été convenu entre 
M. Kissinger et ses interlocuteurs nord- 
vietnamiens. Il ne contient, notamment 
aucun détail sur le montant de l'aide 
économique que les Etats-Unis accorde­
ront pour la reconstruction du Nord- 
Vietnam. Les mesures concrètes qui 
seront prises en vue de la normalisa­
tion des relations entre Washington et 
Hanoi ne sont pas énumérées non plus. 
Enfin, les mesures que les deux parties 
jugent indispensables d'adopter pour 
faire tenir l'accord sur le cessez-le-feu 
ne sont pas détaillées.

M. Ronald Ziegler, porte-parole de la 
Maison-Blanche, a souligné un peu plus 
tard, toutefois, que M. Kissinger et ses 
interlocuteurs nord-vietnamiens avaient 
accompli des progrès significatifs sur 
la voie d une application scrupuleuse des

accords du 27 janvier.
Il a ajouté qu'il a été convenu à Hanoi 

de mettre au point un système appelé 
à déterminer le plus précisément pos­
sible le sort des Américains portés 
disparus dans toute 1 Indochine. Selon le 
Pentagone, le nombre de ces militaires 
portés disparus se situe aux environs 
d'un millier.

M. Kissinger et ses interlocuteurs ont 
fait également des progrès sur la déter­
mination des points d'entrée légitimes 
appelés à permettre aux Américains de 
continuer a fournir au Sud-Vietnam les 
armements remplaçant le matériel usé 
ou endommagé, conformément aux ac­
cords de Paris.

Pour fa libération 

des 3 syndicalistes
Le ministre québécois de la Justice, 

M. Jérôme Choquette, a reçu ces jours- 
ci un télégramme envoyé au nom du 
Comité moratoire du Vietnam, récla­
mant l’amnistie pour les trois chefs 
syndicaux incarcérés: MM. Louis La- 
berge. Yvon Charbonneau et Marcel Pe­
pin.

Le texte souligne que ces trois syn­
dicalistes sont responsables des meil­
leurs intérêts des ouvriers organisés 
du Québec et qu'ils ont toujours parrai­
né et appuyé la cause de la paix au Viet­
nam et dans le monde entier.

Par ailleurs, M.
Québec . 

Bourassa vient en
quelque sorte de se rendre à la deman­
de des Itrois partis d'opposition et de 
l'Union des conseils de comté qui ont 
réclamé la démission de M. Tessier 
des Affaires municipales.

Le premier ministre avait déjà sous­
trait à M. Tessier la responsabilité des 
municipalités rurales qu'il assumait 
lui-même depuis plusieurs mois.
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Pékin attend de Kissinger 
les fruits du dégel de 1972

PEKIN (Reuter) - • M. Henry Kis­
singer arrive aujourd’hui à Pékin, der­
nière étape d'un périple asiatique qui 
l’a déjà conduit à Bangkok, Vientiane 
et Hanoi, avec un entracte à Hong-Kong.

Les entretiens qu’il aura pendant cinq 
jours avec les dirigeants chinois pour­
raient conduire à une réduction subs­
tantielle des effectifs militaires améri­
cains à Taiwan et à l’établissement 
d’une présence officielle américaine à 
Pékin.

Cette cinquième visite du conseiller 
de M. Nixon coincide, à une semaine 
près, avec le premier anniversaire du 
voyage historique du président améri­
cain en Chine. Elle devrait être la 
plus fructueuse.

Il est probable que M. Kissinger - M. 
Ji Shin-geh pour les Chinois - sera 
très rapidement reçu par M. Chou En- 
lai.

Des résultats tangibles sont attendus 
de cette visite maintenant qu’est inter­

venu un accord au Vietnam, les Chinois 
ayant toujours soutenu que la guerre 
qui s’y poursuivait était le principal obs­
tacle à une amélioration des relations 
sino-américaines.

Le communiqué commun signé lors 
de la visite en Chine de M. Nixon faisait 
état de l’intention des Etats-Unis de ré­
duire progressivement leurs troupes et 
installations militaires à Taiwan au 
fur et à mesure de la diminution de la 
tension dans la région.

La Chine voit dans la fin du conflit 
vietnamien une diminution de cette ten­
sion et, comme les Etats-Unis, elle a 
toute raison d'espérer que le cessez-le- 
feu au Vietnam sera maintenu.

C’est essentiellement pour cette rai­
son que la Chine recevra probablement 
l’assurance d’une réduction des troupes 
américaines à Taiwan si l’on en croit 
certaines informations parvenues des 
Etats-Unis. Ces assurances seraient 
transmises par M. Kissinger lui-mê­
me.

Connexion nippone
WASHINGTON (AFP) - La Mai­

son-Blanche a annoncé hier qu’à 
l’issue de sa visite à Pékin, du 15 
au 19 février, M. Henry Kissinger, 
conseiller spécial du président 
Nixon s’arrêtera au Japon, où il 
s’entretiendra avec le premier mi­
nistre Kakuei Tanaka.

M. Kissinger arrivera à Tokyo 
le 19 et il y passera la nuit du 19 
au 20 avant de regagner les Etats- 
Unis.

Le porte-parole de la Maison-’ 
Blanche a indiqué que l’émissaire 
présidentiel et le chef du gouverne­
ment japonais examineront notam­
ment les problèmes d’intérêt mu­
tuel des deux pays et la situation

dans le Sud-Est asiatique au lende­
main du cessez-le-feu au Vietnam.

Avant d’arriver- au Japon, M. 
Kissinger aura séjourné successi­
vement en Thailande, au Laos, au 
Nord Vietnam et en Chine populai­
re.

L'an dernier, il avait séjourné 
au Japon à deux reprises, du 9 au 
12 juin et le 19 août.

Les observateurs ne doutent pas 
que M. Kissinger aura à coeur 
d’informer le Japon sur la teneur 
de ses entretiens à Hanoi et à 
Pékin, le président Nixon ayant 
promis à M. Tanaka de le consul­
ter régulièrement sur l’ensemble 
de la politique asiatique des Etats- 
Unis.

Le goût amer de la liberté
NEW YORK (par l’AFP) - Pour 

quelques-uns des prisonniers de guerre 
américains de retour dans leur pays, 
la liberté a déjà pris un goût amer. Les 
femmes d’au moins deux du groupe re­
lâché lundi ont obtenu un divorce et celle 
d’un troisième, qui fait partie du même 
groupe, a entamé des procédures de di­
vorce.

Ce n'était pas possible de reprendre 
la vie commune, a déclaré Mme Gar­
land Kramer, la femme d'un capitaine 
de l’armée de l’air abattu au-dessus du 
Nord-Vietnam en janvier 1967. Le di­
vorce fut prononcé en juin dernier. Mal­
gré cela, Mme Kramer est prête à re­
voir son mari lorsqu’il rentrera, mais 
ce n’est pas elle qui a répondu au télé­
phone lorsqu’il appela des Philippines 
où il venait d’arriver.

Autre prisonnier dans la même si­
tuation, le capitame Everett Alvarez, 
de Santa Clara, en Californie, qui fut 
le premier pilote américain fait prison­
nier, le 5 août 1964. D y a deux ans, sa 
femme avait obtenu un divorce et elle 
s’est remariée depuis. J’espère que son

mari actuel l’aime autant que je l'ai 
aimée, a-t-il simplement dit.

Mme Raymond Vohden, femme d’un 
commandant de l’aéronavale, avait en­
tamé les procédures de divorce l’an 
dernier. Elle les interrompit au mo­
ment de la reprise des pourparlers de 
paix. Après le premier coup de télé­
phone, elle ne sait plus ce qu’elle va 
faire. Il s’est mis à hurler comme par 
le passé, a-t-elle dit.

Les deux premiers prisonniers de 
uerre américains à regagner les Etats- 
nis sont arrivés mardi soir à San 

Diego, en Californie.
Le premier, pilote de la marine, le 

commandant Brian Woods, a été accueil­
li par sa femme et ses trois enfants. 
Le second, un commandant de l’armée 
de l’air, Glendon Perkins, devait re­
prendre un autre avion pour se rendre 
a la base aérienne de Maxwell, en Ala­
bama. Tous deux ont leur mère mou­
rante. .

Un autre groupe d'une vingtaine de 
prisonniers devait être rapatrié hier 
et un troisième aujourd'hui.
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Il est probable que ses interlocuteurs 
soulèveront également auprès de M. 
Kissinger la question d’un retrait des 
troupes américaines de Corée du Sud. 
M. Ho Dam, ministre nord-coréen des 
Affaires étrangères, vient d’avoir des 
entretiens à Pekin. Sa visite, pense-t- 
on, avait pour but de poser ce problè­
me, encore que le président nord-coréen 
Kim II Sung ne semble pas prêt à enga­
ger des contacts directs avec les Etats- 
Unis et que ces derniers ne paraissent 
pas encore disposés à de telles ouvertu­
res.

Les deux parties seront en mesure 
de faire le point avant la conférence sur 
le Vietnam qui s’ouvre le 26 février à 
Paris et à laquelle la Chine sera re­
présentée par son ministre des Affaires 
étrangères, M. Chi Peng-fei, lequel 
participera aux conversations avec M. 
Kissinger.

En revanche, le conseiller du prési­
dent Nixon ne rencontrera probablement 
pas le prince Norodom Sihanouk. Ce 
dernier séjourne actuellement dans le 
sud de la Chine. D ne fait pas de doute, 
cependant, que le problème cambodgien 
figurera en bonne place à l’ordre du 
jour, la Chine, pour sa part, soutenant 
fermement le gouvernement d’union na­
tionale du prince Sihanouk.

Le conflit vietnamien terminé, il est 
possible qu’un meilleur accueil soit ré­
servé aux efforts de M. Kissinger en 
faveur de la libération de deux pilotes 
américains, le commandant Philip Smith 
et le lieutenant de vaisseau Robert Flynn, 
détenus depuis plusieurs années en Chi­
ne dont ils avaient survolé le territoire,. 
Leur libération laisserait à la Chine un 
seul prisonnier américain, un pilote ci­
vil, John Downey, arrêté en 1954 et 
incarcéré pour espionnage. Les Améri­
cains ont reconnu depuis qu’il travail­
lait pour la CIA. Sa condamnation a été 
réduite et il doit être libéré en 1976.

Sur le plan bilatéral, on s’attend que 
M. Kissinger plaidera en faveur d’un 
développement des relations commer­
ciales et culturelles et des contacts 
entre journalistes et sportifs.

L’achat par la Chine d’avions et de 
céréales a permis de renforcer les 
échanges commerciaux mais, dans les 
autres domaines, les relations ne se 
sont pas développées aussi rapidement 
que les Etats-Unis l’espéraient.

Pour ce qui est d’une représentation 
officielle permanente des Etats-Unis à 
Pékin, les observateurs remarquent que 
des pays comme l’Autriche, l’Italie et le 
Japon disposaient tous de missions 
commerciales avant l’établissement de 
relations diplomatiques. Il n’est pas 
question que les Etats-Unis retirent dans 
un avenir immédiat leur reconnaissance 
au régime du maréchal Chang Kai-chek, 
encore qu’un haut fonctionnaire chinois 
ait récemment fait remarquer à un di­
plomate étranger: “Nixon est un homme 
qui aime créer des surprises’

M. Kissinger et la délégation de 28 
personnes qui l’accompagne arrivent à 
Pékin à un moment où la Chine sem­
ble vouloir présenter une image moms 
dure des Etats-Unis. Ainsi les Chinois 
ont-ils pu découvrir récemment à la 
télévision les villes américaines et la 
tournée qu’y a effectuée une troupe d’a­
crobates chinois. M. Kissinger et ses 
collaborateurs séjourneront soit à la 
villa mise à la disposition du président 
Nixon, soit à l’ancienne mission améri­
caine au 42 de la “Rue Anti-Impérialis­
te’’.

L'accord de 
Vientiane 
dépasserait 
le simple 
cessez-le-feu
VIENTIANE (AFP) - Un accord entre 

le gouvernement du prince Souvanna 
Phouma et le néo Lao Kaksat sera vrai­
semblablement signé demain, apprend-on 
à Vientiane.

Bien que le premier ministre l’ait 
déclaré lui-même hier matin aux jour­
nalistes qu’il a rencontrés, il a assorti 
ses propos d’une certaine réserve en 
précisant: j’espère pouvoir signer dès 
vendredi mais tout dépend en définitive 
de la réponse que l’autre côté réser­
vera à certains points que nous avons 
soulevés.

Cette réponse devrait parvenir à 
Vientiane seulement aujourd’hui, ache­
minée de Samneua par l’Antonov-2 so­
viétique qui assurera ce jour-là la 
liaison entre les deux villes.

Nul n’est en mesure de préciser pour 
l’instant, tant dans les milieux politiques 
que diplomatiques de la capitale laotien­
ne où Von fait preuve de la plus grande 
prudence, si cet accord portera sur 
un cessez-le feu seulement ou égale­
ment sur un règlement politique du pro­
blème Lao.

Ce n’est qu’après la signature de 
l’accord entre les deux parties lao 
qu’entreront en vigueur les clauses sti­
pulées par l’article vingt des accords 
de Paris signés le 27 janvier entre 
Hanoi et Washington qui traitent, d’une 
manière très générale, des modalités 
d’un cessez-le-feu au Laos.

Des difficultés continuent de subsister 
notamment en ce qui concerne la quali­
fication de neutralistes dont le néo Lao 
Kaksat veut attribuer le titre aux dis­
sidents qui ont rejoint ses rangs et la 
formation d’un conseil politique consul­
tatif.

Ces difficultés soulevées par le néo 
Lao Kaksat, qui tente d’obtenir ainsi 
une répartition des portefeuilles au sein 
du prochain gouvernement gui lui soit 
plus favorable, ont provoque une réac­
tion immédiate du prince Souvanna Phou­
ma, qui a convoqué pour samedi pro- 
cham le parti neutraliste dont il est le 
chef.

Il semble enfin que la venue, ce matin 
à Vientiane de M. William Sullivan, 
secrétaire d’Etat adjoint, de retour de 
Hanoi où il a accompagné M. Kissinger, 
sera de nature à dissiper tous les 
doutes qui subsistent à Vientiane sur 
le respect des accords et notamment 
l’évacuation des troupes nord-vietna­
miennes du Laos.

Rappelons que cette querelle de ter- 
monilogie portant sur la définition de 
neutraliste a retardé déjà une première 
fois la signature de l’accord attendue 
pour mercredi dernier.

Amorce prochaine â Paris 
d'un dialogue inter-khmer?

PHNOM PENH (AFP) - Les combats 
se poursuivent au Cambodge, qui reste­
ra, si le cessez-le-feu intervient inces­
samment au Laos, le dernier pays d’In­
dochine en guerre.

Sous la pression américaine, une prise 
de contact entre les parties adverses 
pourrait toutefois s’établir rapidement 
afin d’aboutir à un règlement politique 
négocié, estime-t-on dans les milieux 
informés de Phnom Penh. Cest ainsi, 
apprend-on de même source, que M. Inh 
Tarn, conseiller spécial du président Lon 
Nol, pourrait se rendre prochainement 
en France pour tenter d’amorcer le dia­
logue avec les milieux khmers dissidents 
de Paris.

Une prise de contact entre le gouver­
nement cambodgien et les maquisards, 
bien qu’elle paraisse difficile à réaliser 
en raison de prises de position catégo­
riques de part et d’autre, correspondrait, 
estime-t-on toujours dans les milieux 
informés, aux voeux du gouvernement 
américain. Les Etats-Unis, croit-on sa­
voir, auraient entrepris, par l’intermé­
diaire notamment detvl. Henry Kissinger, 
conseiller spécial du président Nixon, des 
démarches auprès des Nord-Vietnamiens 
et des dirigeants chinois pour qu’ils in­
citent les révolutionnaires cambodgiens 
à rencontrer la partie adverse et au­
près du gouvernement khmer pour qu’il 
apure la situation politique afin de se 
présenter comme un interlocuteur accep­
table dans d’éventuelles négociations.

Selon certaines sources américaines

à Phnom Penh, l’on envisagerait comme 
premier geste de bonne volonté de part 
et d’autre, une fois les contacts amor­
cés entre les deux parties, d’instaurer 
au Cambdoge un cessez-le-feu de facto 
sans attendre la conclusion d’un accord. 
Mais, ajoute-t-on de mêmes sources, il 
faudrait pour cela que Hanoi et Washing­
ton s’entendent pour ne plus approvision­
ner en armes et en munitions les troupes 
sur le terrain. Ce serait une des assu­
rances que M. Kissinger serait allé cher­
cher à Hanoi et à Pékin.

Le deuxième volet de ce plan améri­
cain est constitué par une revision de la 
politique du gouvernement du maréchal 
Lon Nol dans le but de passer de la po­
litique de ralliement à une politique d’ou­
verture, amorce d’une future politique 
de négociation, croit-on savoir dans les 
milieux politiques de Phnom Penh. Le 
premier indice de cette transformation 
a peut-être été l’évocation, hier, par le 
Nokor Thorn, quotidien proche du maré­
chal Lon Nol, de la possibilité de nou­
velles élections générales dans tout le 
pays, si l’autre coté accepte un compro­
mis. La politique d’ouverture pourrait 
également s’accompagner d’un remanie­
ment ministériel, si l’on en croit les ru­
meurs qui se multiplient depuis plu­
sieurs jours à Phnom Penh. Selon ces 
rumeurs, le remaniement s’accompagne­
rait de la nomination au poste de vice- 
président de la république, encore à créer 
de l’ancien premier ministre, M. Sirik 
Matak, écarté du gouvernement au prin­
temps 1972.

• le point indochinois

L'apprentissage de la paix
A SAIGON - M. William Sullivan, 

secrétaire d’Etat adjoint pour les affaires 
de l’Asie du sud-est, a profité d’un bref 
séjour pour informer le président Thieu 
de certams aspects des entretiens de M. 
Kissinger à Hanoi. Il a également pris 
un contact direct avec les délégations du 
Nord-Vietnam et du GRP présentes a 
Saigon. Un communiqué du FNL affirme 
notament que M. Sullivan est tombé d’ac­
cord avec ses interlocuteurs pour confir­
mer que des mesures devraient être pri­
ses dans l’immédiat pour assurer un 
cessez-le-feu stable. Parallèlement, les 
chefs des délégations militaires à la 
Commission quadripartite chargée de 
l’application du cessez-le-feu au Sud- 
Vietnam se sont réunis pour lancer un 
nouvel appel en vue de Tarrêt complet 
des combats. Cet appel sera rédigé par 
les délégués de la RDVN et étudié au­
jourd’hui à la réunion des sous-chefs de 
la délégation.

AU VATICAN - M. Xan Thuy, chef 
de la délégation nord-vietnamienne aux 
pourparlers de Paris, a été reçu, à sa 
demande, par le pape Paul VI pour l’en­
tretenir des problèmes indochinois.

LE CESSEZ-LE-FEU A Saigon. 
M. Pham Dang Sum, porte-parole du 
ministère des Affaires étrangères, a 
déclaré hier que les violations conti­
nuelles du cessez-le-feu par les com­
munistes pourraient nuire aux futures 
consultations entre les deux parties sud- 
vietnamiennes qui doivent prochaine­
ment se rencontrer à Saigon à moins, 
a-t-il dit, que ces violations répétées ne 
retardent ces réunions. Selon le comman- 
demant militaire sud-vietnamien, il 
y a eu au total 3.059 incidents depuis le 
28 janvier dernier.

A PARIS - Les délégations du GRP 
et de Saigon se sont à nouveau rencon­
trées hier et ont convenu d’un nouveau 
rendez-vous le 16 février pour pour­
suivre leurs entretiens préliminaires 
à l’ouverture des négociations politiques 
de Saigon.

LIBERATION DE PRISONNIERS 
A Hanoi comme à Washington, on apprenc 
qu’un deuxième groupe de 20 pilotes amé­
ricains sera libéré avant la date prévue 
du 24 février.
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dossier Laos dossier Laos dossier

27 ans d'hostilités
PARIS (AFP) - Si l'on ex­

cepte les deux trêves de 1954 
et 1962, le Laos a connu plus 
de vingt-sept ans de guerre 
depuis le jour d'avril 1945 où

LE MARKETING ET VOUS par Réal Fortin et Guy Brousseau 
que l'on voit sur notre photo accompagnés du Directeur des Re­
lations extérieures M. Gilles L'Heureux, des Editions du Jour 
lors du lancement de ce volume récemment.
Enfin, une réponse à un besoin d'information concernant cette 
technigue de gestion d'entreprise qui amène l'entrepreneur à 
considérer le consommateur comme une de ses ressources les 
plus importantes.
Le marketing et vous est actuellement en «ante dans toutes les 
librairies. (publireportage)

Sur l'Office Divin
Prière du Temps Présent:

Contenu:
Session animée par le Père Joseph Gélineau, s.j.

Cette année, pour débutants et responsables. Aménage­
ment de la prière en commun. Spiritualité. Technique.

Dates: Du lundi 2 avril au jeudi 5 avril 1973 de 20hr> à 22.30hn.

Endroit: Sous-sol Eglise St-Socrement (coin Mt. Royal - St. Hubert: 
Métro Mt. Royal).

Coût: Sli.OO - frais de participation. On s'inscrit immédiatement 
à l'Action Musicale et Liturgique, 2665, rue louis Fréchette, 
Duvernoy, IAVAI, Oué.
Pour information: tél.: 381-9085.

Y0CA
avec Willy Van Lysebeth

(en collaboration avec le Centre dit loisin Notre-Damrdu Foytr
Prof. Madileine Dell’Aniello)

Contenu: Cette année, outre la technique, les thèmes particuliers 
suivants: la santé, lo souplesse, les émotions, le conscient et 
l'inconscient, etc.

Dates: Du vendredi 6 avril à 20hrs. au dimanch* 8 avril à 17hrs.

Endroit: 6005, 40e Avenue, Rosemont
Entre bld. Rosemont et rue Bellechasse

Coût: Frais de participation: S 15.00. Repas et coucher laissés 6 
l’initiative des sessionnistes.

Matériel: Tapis individuel ou équivalent. Léotard et collant ou 
pantalon extensible et gilet pour dames. Short et gilet 
pour hommes.

les Japonais le gratifièrent, 
avant de guitter l’Indochine, 
d’une indépendance aussitôt 
récusée par la France qui 
exerçait son protectorat sur 
le pays depuis 1893.
• La présence française 

(1945-1954):
1er septembre 1945; le Prin­

ce Phetsarat, premier minis­
tre, rejette la tutelle fran­
çaise.

12 octobre 1945: les prin­
ces Souvanna Phouma et Sou- 
phanouvong, demi-frères de 
Phetsarat, forment un gouver­
nement nationaliste.

24 avril 1949: les troupes 
françaises s’emparent de 
Vientiane et les leaders na­
tionalistes se réfugient en 
Thailande.

Novembre 1949: le Laos 
étant devenu un Etat indépen­
dant associé .à l'union fran­
çaise, le prince Souvanna 
Phouma regagne Vientiane. 
Le prince Soupnanouvong con­
tinue la lutte.

Mars-décembre 1953 : les 
troupes Vietnminh alliées au 
Pathet-lao envahissent une 
partie du Laos.

21 juillet 1954: les accords 
de Genève sur l’Indochine lais­
sent le contrôle des deux pro­
vinces du nord aux forces du 
Pathet lao en attendant un rè­
glement politique.
• Trois tentatives d’union 

nationale (1956-1962)
28 décembre 1956: accord 

de Vientiane entre le premier 
ministre Souvanna Phouma et 
le prince Souphanouvong pour 
la formation d'un gouverne­
ment d’union et la réintégra­
tion des deux provinces du 
nord dans la communauté na­
tionale.

Août 1958: à la suite d'élec­
tions législatives donnant la 
majorité absolue au Pathet 
lao et au parti socialiste de 
gauche, la droite appuyée par 
les Etats-Unis et 1 armée for­
me un gouvernement anti­
communiste.

Juillet 1959: interdiction

du néo Lao Haksat, expres­
sion politique du Pathet lao. 
Le prince Souphanouvong est 
arrêté.

23 mai 1960: le prince 
Souphanouvong s'évade de 
prison et rejoint le maquis.

9 août 1960: coup d'Etat 
neutraliste du capitaine Kong 
Le entraînant la formation 
d'un nouveau gouvernement 
Souvanna Phouma.

Décembre 1960: le général 
Phoumi Nosavan (droite, sou­
tenu par les Etats-Unis) s'em­
pare de Vientiane et le prince 
Souvanna Phouma s’exile à 
Phnom-Penh.

16 mai 1961: ouverture de 
la conférence de Genève sur 
le Laos.

4 juin 1961: le président 
Kennedy et M. Khrouchtchev 
se mettent d’accord à Vienne 
pour la neutralisation du Laos.

23 juin 1962: constitution 
d’un gouvernement d'union na­
tionale tripartite (droite, neu­
tralistes, Pathet lao) présidé 
par Souvanna Phouma.

23 juillet 1962: signature des 
accords de Genève sur la neu­
tralité du Laos.
• Le neutralisme à l’amé­

ricaine (1963-1973)
1er avril 1963: assassinat 

du neutraliste Quinim Phol- 
sena, ministre des affaires 
étrangères. Le prince Soupha­
nouvong quitte Vientiane pour 
le maquis.

19 avril 1964: un putsch 
militaire amène Souvanna 
Phouma à s'engager dans une
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ORPHELINAT ST-ARSÈNE
7321 Christophe Colomb 

Montréal 328(274-5523)
Institution privée, reconnue d'intérêt public par 
le Ministère de l'Éducation, pour garçons (pen­
sionnaires et externes).

Primaire: Se et 6e années
Secondaire: I - Il - III

Dernière séance de tests d'admission pour 
l'année scolaire 1973-1974

le 24 février 1973 à 9.30 h. A.M.

ATTENTION !
GRANDE VENTE

À
LA MAISON DU LIVRE

PLACE VILLE MARIE 
861-5225

EXCOMPTE
DE 20 a 90%

Mai 1Ô64: premiers bom­
bardements américains sur 
les zones contrôlées par la 
gauche.

8 août 1970: Souphanouvong

Œe l’ouverture de négo- 
s entre Laotiens - Sou­

vanna Phouma accepte 
Février 1971: intervention 

sud-vietnamienne sur la niste 
Ho Chi Minh. P

27 janvier 1973: alors que 
les négociations interlaotien­
nes sont toujours en cours, 
1 accord de cessez-le-feu au 
Vietnam stipule que les pays 
étrangers mettront fin à tou­
tes leurs activités müitaires 
au Laos.

Exporta
LA MEILLEURE CIGARETTE AU CANADA

AVIS L» mmiiléf* M IA Stoté nitlon»!» •! du Bltn êlr» wcKI conildtrt qui lidangit 
pour la Mnté croît avoc l utogo

COLLÈGE IEAN-DE-BRÉBEUF
(COURS COLLÉGIAL)

• Collège reconnu d'intérêt public
• Collège mixte - résidence pour étu­

diants seulement.

PROGRAMME:
• Le cours collégial (diplôme d'études 

collégiales).

COURS PRÉ-UNIVERSITAIRE 
CONDUISANT AUX:

1- Sciences de la santé
2- Sciences pures et appliquées
3- Sciences humaines

. 4- Sciences de l'administration
5- Arts
6- Lettres

DATE LIMITE DE 
L'ADMISSION - 1er MAI 1973

Renseignements:

BUREAU DES ADMISSIONS
Cours collégial
3200 chemin Sainte-Catherine 
M^treal 250 (Québec)
Tel.: 342-1320 poste 289 ou 255

(Le collège offre aussi un cours secondaire 

complet de 5 ans)
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Prochaine politique 
énergétique de Nixon

WASHINGTON (AFP)-Le président En ce qui concerne la pollution, M. 
Nixon a annoncé hier qu'il enverra bien- Nixon, qui priait en direct depuis son
tôt au Congrès une importante série de bureau ovale à la Maison-Blanche, a
projets de loi contenant des initiatives déclaré: "Aujourd’hui, en 1973, je peux
étendues pour garantir le nécessaire vous dire que l’Amérique n'est pas loin
approvisionnement en sources d’éner- de gagner la guerre contre la dégrada-
gie à des prix acceptables du double tion de l'environnement, ps loin de
pint de vue de l’économie et de la pro- faire la pix avec la nature... Dans pres-
tection de l’environnement. que toutes nos grandes villes, le niveau

Ces initiatives seront énumérées dans de la pllution de l'air est en déclin., 
le deuxième des quelque cinq ou six Les crédits fédéraux pur la protection 
messages sur l’état de l’Union promis de notre environnement et de nos res- 
par le président cette année. sources naturelles ont été multipliés

Hier M. Nixon a esquissé les grandes par quatre depuis 1969 et, dans le seul 
lignes de ce message sur les ressources domaine de l'amélioration de la qualité 
naturelles et l’environnement dans une des eaux, ils ont augmenté 15 fois 
allocution à la radio destinée à familia- M. Nixon a aligné ces chiffres pur 
riser le grand public avec ce sujet et les se défendre de l’accusation de ne pas 
intentions du gouvernement. en faire assez dans ce domaine. Sur les

Après avoir rappelé que la crise éner- 11 milliards de dollars de crédits di- 
gétique avait été mise en relief cet hi- vers votés par le Congrès pur l'année 
ver du fait d'une certaine pénurie de budgétaire en cours et bloqués par son 
mazout, pénurie à laquelle il a été re- gouvernement, 6 milliards correspon- 
médié provisoirement par la suspension daient en effet à une série de program- 
des contingents sur les importations du mes de lutte contre la pllution des eaux, 
mazout, le président a déclaré: Nous A ce sujet, le président a rappelé 
devons faire face à un fait déplaisant enfin que le Congrès n'avait pris aucune 
mais indéniable, nous consommons décision sur 19 projets de loi relatifs 
maintenant plus d'énergie que nous en à l'environnement présentés par lui l'an 
produisons... la plitique énergétique dernier. La plupart de ces projets de 
continuera de figurer prmi nos prio- loi seront soumis au Congrès une fois 
rités essentielles’'. de plus cette année.

Message de Brandt à Kossyguine

La coopération économique 
Bonn-Moscou mise en place

MOSCOU (AFP) - M. Willy Brandt, 
chancelier de l’Allemagne fédérale, 
dans un message remis hier au pre­
mier ministre d’URSS, M. Alexei Kos­
syguine, a exprimé le désir de voir se 
développer la coopération des deux pays 
dans les domaines économique, scien­
tifique, technique et industriel, annonce- 
t-on de source officielle allemande.

Le message a été remis à M. Kos­
syguine par M. Hans Friederichs, mi­
nistre de l’économie de l’Allemagne 
fédérale, venu participer à Moscou à la 
deuxième session de la commission 
germano-soviétique pour la coopération 
économique, scientifique et technique.

En réponse, M. Kossyguine a déclaré 
que tel était aussi le désir de l’URSS. 
Au cours de l'entretien, M. Leonide 
Brejnev, secrétaire général du parti 
communiste d’URSS, a téléphoné pour 
demander à M. Friederichs de trans­
mettre ses salutations à M. Brandt.

Durant les travaux de la commission, 
qui ont débuté lundi, l'URSS a proposé 
à l’Allemagne de l’Ouest d'établir un 
programme de coopération de dix ans. 
Du côté allemand, on se propose d’é-

ATHENES(AFP) - Quarante-cinq étu 
diants de l'Ecole polytechnique ont été 
arrêtés hier après-midi à la suite 
des violents heurts qui ont opposé, en­
viron deux mille jeunes manifestants aux 
forces de police qui ont pénétré dans 
l’enceinte de cette école pour les dis­
perser.

On signale quelques blessés légers 
parmi les étudiants et les professeurs 
ui tentaient de les protéger. Des cris 
e douleur s'entremêlaient aux slogans 
ue ne cessaient de scander les étu- 
iants: "Vive la démocratie, les offi­

ciers dans leurs casernes, recteur dé­
missionnez "!

A la suite de la violation par la police 
de l'asile universitaire, les membres 
du Conseil de l'Ecole polytechnique ont 
décidé de démissionner. De son côté, 
la police affirme qu’elle est intervenue 
sur l’ordre du procureur d’Athènes.

Le porte-parole du gouvernement a af­
firmé hier soir aux journalistes que le 
soulèvement estudiantin en Grèce était 
alimenté et dirigé par le Parti commu­
niste grec (qui a son siège dans un 
pays de l’Est). O a d'autre part distribué 
aux journalistes des photocopies d’une 
décision du comité central du PC grec,

tudier cette proposition, tout en remar- 
uant que le gouvernement de Bonn peut 
ifficilement prendre des engagements 

au nom des entreprises privées.
L’URSS, pour sa part, a indiqué qu’elle 

prenait note de la proposition allemande 
de participer au développement de l’ex­
ploitation du pétrole et du gaz soviéti­
ques.

En ce qui concerne le projet de parti­
cipation allemande à la création de 
grandes centrales électriques près des 
sources d’énergie de l’URSS, en échange 
de courant électrique, il en est en­
core au stade préliminaire.

L’entretien de M. Kossyguine avec 
M. Friederichs, qui, selon l’agence 
Tass, s’est déroulé dans un esprit de 
coopération mutuelle, a conclu les tra­
vaux de la commission, auxquels ont 
participé, du côté soviétique, M. Vla­
dimir Kirilline, vice-président du con­
seil des ministres, et M. Nikolai Pa- 
tolitchev, ministre du commerce exté­
rieur.

Créée en 1971, lors de la rencontre 
au sommet entre M. Brejnev et M. 
Brandt, la commission avait tenu sa 
première session en avril 1972.

prise en octobre dernier et invitant les 
étudiants grecs à se soulever contre le 
régime au pouvoir.

La grande majorité des étudiants 
loyaux, leurs parents ainsi que la presse, 
se doivent, par leur attitude, isoler et 
stigmatiser ceux qui font le jeu du Parti 
communiste grec, a ajouté le porte-pa­
role.

Enfin, le professeur d’économie poli­
tique bannis Pezmatzoglou, rentré il y 
a a peine deux mois de sa déportation 
dans un village de Grèce centrale, a 
remis à la presse étrangère un mani­
feste dans lequel il rend le gouvernement 
responsable des troubles estudiantins. 
La nomination dans les écoles d’ensei­
gnement supérieur d'un commissaire du 
gouvernement, dit notamment M. Pez- 
matzoglou, a aboli l’autonomie des uni­
versités.

En ce qui concerne un récent décret- 
loi permettant au ministre de la Défense 
de révoquer les sursis d’incorporation 
militaire pour études, le professeur 
Pezmatzoglou déclare que cette mesure 
tend à bâillonner la libre expression 
chez les étudiants et met le ministre 
de la Défense à la place des professeurs 
qui sont les juges naturels des étudiants.

L'Australie 
prépare son 
dossier anti­
nucléaire

CANBERRA (d’après l’AFP) - Tout 
en acceptant l’invitation du gouverne­
ment français d’envoyer un spécialiste 
vérifier sur place les mesures de sé­
curité en Polynésie, la Nouvelle-Zé­
lande et l’Australie ont informé Paris 
qu elles maintenaient leur opposition 
à un essai nucléaire français.

On croit savoir que M. Gough Whitlam, 
premier ministre d’Australie et minis­
tre des Affaires étrangères, discutera 
de l’attitude de son pays et de la Nouvel­
le-Zélande à l’égard de ces expériences 
avec le président Suharto à Djakarta, à 
la fin de cette semaine. L’Indonésie a 
appuyé les résolutions présentées par 
l’Australie à l’ONU en ce domaine.

La réponse de l’Australie a été adres­
sée au gouvernement français au cours 
des dernières 24 heures, mais son con­
tenu est maintenu secret. M. Whitlam se 
refuse à toute discussion à ce sujet, mê­
me au parlement. Entre-temps, les mem­
bres des ministères australiens des Af­
faires étrangères et de la Justice prépa­
rent activement la protestation que l’Aus­
tralie compte déposer devant la Cour 
de justice internationale de La Haye le 
plus tôt possible, afin qu’elle puisse être 
entendue bien avant la prochaine série 
d’expériences françaises, que Canberra 
prévoit officieusement pour avril.

JJSS : 
la majorité, 
c'est nous

PARIS (AFP)-La majorité, c'est 
nous, ont affirmé hier matin MM. Jean 
Lecanuet et Jean-Jacques Servan- 
Schreiber. dirigeants du Mouvement 
réformateur, au cours d’une confé­
rence de presse où ils ont présenté l'en­
gagement réformateur en dix points.
Pour les deux leaders, ce projet ré­

formateur est le seul qui pourra en cons­
cience recueillir les votes de la plupart 
des députés à l’assemblée nationale, au 
cas où la coalition de l’Union de la gau­
che d’une part, et l’UDR (gaullistes) et 
ses alliés d’autre part n’auraient pas la 
majorité.

Les dix décisions essentielles du pro­
jet réformateur, que MM. Lecanuet et 
Servan-Schreiber entendent soumettre 
au parlement lors de la première ses­
sion de la prochaine législature, sont, 
selon eux, réalisables et raisonnables et 
constituent un minimum vital pour le 
sort des Français. Elles consistent no­
tamment dans la fixation du salaire mi­
nimal mensuel à 1.000 francs, la réfor­
me de la fiscalité, la création des ré­
gions, le droit de vote à 18 ans et la ré­
duction des dépenses militaires.
En réponse a une question, M. Leca­

nuet a indiqué qu’il était exclu que le 
Mouvement réformateur apporte son sou­
tien à un gouvernement qui ne retiendrait 
pas les orientations fixées par l'engage­
ment réformateur. Un gouvernement de 
réforme, a-t-il dit, devrait être conduit 
par un réformateur. Les deux leaders 
ont enfin déclaré qu'ils n'accepteraient 
pas d'entrer dans un gouvernement qui 
serait conduit par des hommes comme 
MM. Pierre Messmer, Michel Debré ou 
Valéry Giscard D'Estaing.

Satisfaction des 
rebelles uruguayens

MONTEVIDEO (AFP) - Les neuf mi­
nistres uruguayens, qui avaient présenté 
leur démission collective au cours de la 
crise opposant le gouvernement du pré­
sident Juan Maria Bordaberry aux forces 
armées, ont été reconduits dans leurs 
fonctions, apprend-on à Montevideo de 
source autorisée.

Le président Bordaberry avait d'autre 
part désigné, mardi soir, les nouveaux 
ministres de la Défense et de l'inté­
rieur, respectivement MM. Walter 
Ravenna et le colonel Nestor Bolentimi, 
conformément aux exigences des mili­
taires.

Un communiqué des forces armées, 
diffusé dans la journée, a salué la fin 
heureuse de la crise uruguayenne par 
l'adoption du programme politique et 
économique à la péruvienne des militaires

La police d'Athènes sévit 
dans l'enceinte universitaire

BACCALAURÉAT EN ADMINISTRATION DES AFFAIRES
Cours du jour

à l’intention des diplômés des CEGEP qui veulent 
acquérir une formation d’administrateur

Programme:
• durée: 3 ans à plein temps
• choix d’une des concentra­

tions offertes en 3e année

Conditions d’admission:
• diplôme d’études collégiales 

(D.E.C.) comprenant les 
cours de mathématiques 
101,103,105 et 203

Date limite:
1er mars 1973

Renseignements:
Secrétaire du programme de BAA 
5255, avenue Decelles 
Montréal (250e)
Téléphone: 343-4331

École des Hautes Études Commerciales de Montréal

Casse-tête hongrois aux MB FR
géant par leur statut futur, permettra à Bruxelles où b conseil de l'Atlantique
aux représentations de se réunir en nord s’est réuni hier pour étudier les
séance plénière sur un strict pied d'é- derniers développement des conversa- 
galité pour procéder à une discussion lions exploratoires de Vienne L’essen- 
générale sur le problème de ia réduc- tiel du conseil a été consacré aux dif-
tion des forces. ficultés soutevées par la remise cau-

En attendant, les entretiens explo- se du statut de la Hongrie,
ratoires vont marquer une pause:
M. Quartes Van Ufford. chef de la dé- Mais il ne semble pas qu'une solution 
légation néerlandaise et coordonnateur ait été trouvée à l'issue du conseil qui 
des délégations occidentales, s'est rendu a duré près de cinq heures.

200chasseurs britanniques à 
décollage vertical à la Chine?

VIENNE (par F AFP) - Les entretiens 
exploratoires pour une réduction des 
forces en Europe sont entrés hier dans 
leur troisième semaine.

L«s douze délégations des pays de 
l’OTAN et tes sept délégations des 
pays du Pacte de Varsovie qui séjournent 
à Vienne depuis te 31 janvier, n'ont eu. 
en fait, que deux occasions de se trou­
ver réunies: le premier jour de la ren­
contre. pour une séance informelle au 
centre de congrès du palais de la Hof- 
bourg, et mardi, lors d'une réception of­
ferte par M. Jonathan Dean, chef de la 
délégation des Etats-Unis. Entre-temps, 
elles ont consacré l'essentiel de leurs 
activités à des échanges de vues bila­
téraux dans tes ambassades et dans tes 
grands hôtels de la capitale.

Le problème fondamental du nombre et 
du statut des participants dont dépend 
la convocation de la première séance 
plénière n'a pas encore été résolu.

La solution, en effet, engage 1e débat 
au fond dans la mesure où elle détermi­
ne. pour la réduction des forces un 
champ d’application différent de celui 
prévu par l'OTAN qu’elle l’étende à la 
région méditerranéenne ou. au contrai­
re. qu elle en exclue une partie de l'Eu­
rope centrale.

Le litige est essentiellement cen­
tré sur 1e cas de la Hongrie. Les pays 
du Pacte de Varsovie demandent que 
le statut de ce pays, invité a part 
entière par les pays occidentaux, soit 
aligné sur celui de l'Italie à laquelle 
le projet de l'OTAN ne réserve qu'un 
statut d'observateur.

La divergence est de taille et elle 
suffirait à justifier tes pronostics 
tes plus réservés si n'entrait en ligne 
de compte, en particulier à ce stade du 
débat, la volonté d'aboutir que tous tes 
observateurs s'accordent à prêter 
aux deux parties.

Aussi, en vient-on à se demander, dans 
tes milieux diplomatiques de Vienne, si 
tes 19 ne finiront pas par s'entendre 
sur une formule qui. laissant de côté 
toutes considérations touchant le statut 
présent des délégations et ne préju-

LONDRES (AFP) - Le gouvernement 
britannique semble prêt à approuver la 
vente à la Chine par la compagnie Haw­
ker Siddeley, de Vavion de chasse à dé­
collage vertical Harrier à condition tou­
tefois que la transaction soit suffisam­
ment importante pour que les considé­
rations commerciales l’emportent sur 
celtes de la diplomatie, indique-t-on 
dans les milieux proches de Whitehall.

Le Foreign Office a pris la décision 
inhabituelle de publier un communiqué 
où il affirme que le gouvernement bri­
tannique était au courant de la démarche 
entreprise par la Chine auprès de la 
compagnie Hawker Siddeley. Le com­
muniqué rappelle qu’il s'agit principa­
lement d'une négociation entre les au­
torités chinoises et la compagnie bri­
tannique. On ajoute, toutefois, de source 
autorisée, que toute commande ferme 
chinoise serait examinée très soigneuse­
ment en vue de l’octroi du permis d'ex­
portation.

Tout porte donc à croire, estiment 
les observateurs, que la Grande-Bre­
tagne ne formule pas d'objections de 
principe à la livraison à la Chine du 
seul appareil militaire à décollage ver­
tical de ce type existant en Occident. Le 
gouvernement conservateur ne rejeterait

pas une affaire qui porte sur quelque 
200 appareils, soit plus de $350 millions.

L'intérêt de la Chine pour le chas­
seur Harrier que seuls tes Etats-Unis 
ont jusqu'à présent acheté, s'est mani­
feste dès la fin de l'année dernière.

La vente d'un avion militaire à la 
Chine susciterait toutefois des objec­
tions éventuelles, politiques et diplo­
matiques. à l'étranger. Celles de l'URSS, 
si elles étaient formulées, seraient sans 
doute rejetées d'emblée. Quant à celles 
des alliés de l'OTAN, et notamment des 
Etats-Unis, on souligne à Whiterhall qu'il 
n'existe pas d'interdiction formelle de 
livraison de matériels stratégiques aux 
pays communistes.

Il est même possible que les fuites 
officielles concernant une éventuelle 
transaction avec la Chine aient eu pour 
objet d atténuer d'avance l'effet provo­
qué par les déboires actuels de l'avion 
franco-britannique, estiment les obser­
vateurs

Lfl CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER

MgrMakarios 
est pessimiste

NICOSIE (AFP)-L'issue 
de la nouvelle phase des en­
tretiens intercommunautaires 
chypriotes n'est pas évidente 
pour le président Makarios. 
Le prélat l a fait savoir hier 
à l'occasion de la présenta­
tion des lettres de créance 
du premier ambassadeur de 
la République démocratique 
allemande à Chypre.

Il existe beaucoup d'obsta­
cles sur la voie du règlement 
de notre problème, a-t-il dit. 
Mgr Makarios a exprimé l'es­
poir que le pessimisme actuel 
des interlocuteurs turcs ne 
les conduirait à soumettre 
des propositions qui feraient 
échouer les négociations.

Les négociations intercom­
munautaires élargies qui ont 
repris en décembre dernier 
avec des représentants d'Athè­
nes. d'Ankara et des Nations 
unies, ont été suspendues pour 
la durée de la campagne pour 
l'élection présidentielle. El­
les doivent reprendre à la fin 
du mois.

La stratégie de 
la grève au Caire

LE CAIRE (AFP) - Mis 
à part de brefs heurts en fin 
de matinée, aucun incident 
important semblable à ceux 
qui se sont produits ces trois 
derniers jours n’a opposé tes 
étudiants de l’université du 
Caire aux forces de l’ordre.

Les étudiants ont organisé 
un sit-in aux portes de l’uni­
versité et seul un groupe de 
manifestants s’est heurté au 
barrage de la police qui blo­
quait l’artère principale me­
nant vers le centre de la ville. 
La contestation semble prendre 
une nouvelle forme, moins 
violente, que celle de ces 
trois derniers jours: tes étu­
diants de la faculté de poly­
technique ont en effet décidé 
de commencer une grève en 
signe de solidarité avec tes 
étudiants arrêtés en décembre 
dernier et ceux qui ont été 
appréhendés au cours des ré­
cents heurts. En fin d'après- 
midi, la situation était calme 
aux abords de l’université et 
la circulation a été rétablie. 
Les brigades spéciales anti­
manifestations ont regagné les 
positions, quelles occupent 
maintenant en permanence à 
proximité de l'université.

Par ailleurs, on indique 
qu’une réunion extraordinaire 
se tiendra aujourd'hui entre 
le ministre de l’Enseignement 
supérieur et les recteurs des 
universités, les doyens et les 
membres du corps professo­
ral. Cette réunion, à laquelle 
prendront part plusieurs par­
lementaires, sera présidée 
par M. Hafez Badaoui, prési­
dent de l’assemblée du peuple.

Vous craignez que
VOTRE DENTIER

bouge ou tombe...
Au momem inopportun 1 Kim* les soucis si 
vous utilise/U poudre udhésive FASTEtTH 
Non nude FASTEETH fuit tenir les dentiers 
plus fermement et plus longtemps. Incline lu 
mastication, garde leur saveur au* aliments. 
Pour votre santé, votre dentier doit tenir 
fermement en place Voyez votre dentiste 
régulièrement. Utilisez FASTEETH.

Denis Jobin
votre informateur 
en affaires 
sociales

GOUVERNEMENT i m O ÉBE(
MINISTÈRE
DES AFFAIRES SOCIALES

Ne manquez pas, a compter de la 
semaine prochaine sur les ondes 
de votre poste de radio favori, 
une nouvelle série d'émissions 
méfiant en vedette Denis Jobin.
Il répondra à toutes vos questions 
relatives aux lois administrées par 
le ministère des Affaires sociales 
du Québec.
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Place au rock!

Le "Macbett" de Ionesco

Une "presqueréussite"à voir
par Michel Bélair

par Gisèle Tremblay

Cette semaine, place à la 
musique rock et à son Adam 
richissime, survivant des 
routes fleuries bordées de 
fans à tics. Pendant qu'ail- 
leurs, un clown frêle au lan­
gage désarticulé poursuit un 
chemin pavé d’éclats de rire. 
Entre Elvis et Sol, un Santa­
na remanié et à nouveau Dia­
ne Dufresne.

ELVIS PRESLEY, sur 
écran géant au centre Paul-

Les artistes-peintres 
payeront plus cher

QUEBEC (PC) - La ville de 
Québec a décrété une hausse 
du coût des permis que doi­
vent détenir les artistes-pein­
tres qui vendent leurs oeuvres 
dans les rues et les parcs pu­
blics.

Le coût du permis pour les 
artistes résidents à Québec 
passe ainsi de $20 à $100 an­
nuellement tandis que les ar­
tistes demeurant à l’extérieur 
de la ville devront dorénavant 
débourser $150 au lieu de 
$30.

En annonçant cette augmen­
tation. le maire Gilles Lamon­
tagne a expliqué que ces ar­
tistes, n'étant soumis ni à la 
taxe d’affaire ni à un bail de 
location, étaient avantagés par 
rapport à ceux qui font com­
merce dans des établisse­
ments, maisons ou locaux 
loués.

Il a en outre indiqué que la 
ville pourrait ainsi récupé­
rer en partie les sommes 
qu’elle doit consacrer chaque 
année pour la surveillance po­
licière et l’entretien de la rue 
du Trésor, lieu de rassemble­
ment privilégiée de ces artis­
tes.

Sauvé, samedi le 17 février à 
20h30.

Le roi des rois dans une 
audience publique à deux di­
mensions. En première par­
tie, un documentaire de 90 
minutes (“That’s The Way It 
Is”) tourné à Las Vegas et 
présenté en version françai­
se. Puis, un récital de même 
durée filmé l’an dernier au 
cours d’une tournée de 14 vil­
les américaines (“Elvis On 
Tour”). La vie et l’oeuvre, 
en couleur. Après vingt ans, 
pour toute la famille y com­
pris les “drop-out”.

SANTANA, au Forum de 
Montréal, mercredi le 21 fé­
vrier à 20 heures.

Un Santana remanié: plus 
de la moitié des sept musi­
ciens sont nouveaux, mais 
Cariés est toujours à la bar­
re. Un rock enrichi de sono­
rités sud-américaines. Les 
vagues sereines du rêve. En 
première partie: Bobby Wo­
mack et Peace.

DIANE DUFRESNE, à la 
Butte à Mathieu samedi le 17, 
février à 21 et 23 heures.

Une dernière apparition 
aux disciples avant la montée 
à la Place des Arts au début 
de mars. Une interprète re­
marquable de la chanson pop 
québécoise, soutenue par des 
musiciens de grand talent. 
Un ensemble animé par quel­
que chose comme un souffle 
nouveau.

SOL/MARC FAVRE AU, au 
Patriote de Montréal, jus­
qu’au 25 février à 21 heures, 
réservations nécessaires.

Le grand éclat de rire de 
l'année. Des fuites délibérées 
dans la plomberie du langage. 
Un public formé à 14 ans de 
Sol télévisé. L’une des révé­
lations de la saison, et un ar­
tiste qui le mérite bien.

On peut s’attendre à tout 
d’Eugène Ionesco Même si 
son oeuvre s’est globalement 
réorientée depuis quelques an­
nées, il n’en reste pas moins 
un des auteurs les plus bi­
zarres que le théâtre ait con­
nus. Bien sûr, il n’est pas 
difficile de constater que la 
“grande époque ionescienne” 
est terminée; depuis ce deuxiè­
me temps de son oeuvre qu’é­
tait déjà “Le roi se meurt”, 
Ionesco n’a plus écrit que deux 
textes n’ayant que très peu de 
rapport avec ses pièces de la 
première heure. Au Québec, 
c’est le TNM qui s’est chargé 
de faire connaître ces deux 
derniers Ionesco; “Jeux de 
massacre” fut présenté au 
Port-Royal il y a déjà deux ans 
et, cette annee, c’est le “Mac­
bett” créé l’an dernier à Pa­
ris qui fait présentement les 
beaux jours de l’ancienne sal­
le de la Comédie canadienne.

Au TNM, on a cherché à fai­
re de "Macbett” un des évé­
nements de la saison théâtra­
le; on avait songé à inviter 
Ionesco lui-même, mais, mê­
me si ce dernier est absent, on 
a réussi à créer un climat in­
téressant autour de la produc­
tion.

Au niveau du texte lui-mê­
me, “Macbett" est sans doute 
la meilleure chose que Ionesco 
ait faite depuis “Le roi se 
meurt". Il se dégage de cette 
adaptation, qui n’en est pas 
une, une sorte de mépris cons­
tant. Comme si Ionesco était 
devenu mysanthrope, “Mac­
bett" est une charge violente 
contre la cupidité des hom­
mes. Il faut dire que le sujet 
s’y prêtait d’ailleurs assez 
bien ; du texte de Shakespeare. 
Ionesco n’a retenu que ce qui 
convenait à sa démonstration. 
Plus largement toutefois, il 
faut convenir que sa lecture de 
Shakespeare est assez sai­
sissante de vérité et de clarté.

•
Sous le titre “San Francisco 

Opera Gala”, London vient de 
lancer un coffret de quatre dis­
ques réunissant plus de 50 ar­
tistes de la scène lyrique, 
dont Flagstad, Bjoerling, Te­
baldi. Nilsson, Price. Vickers. 
Sutherland, Solti, Leinsdorf, 
Bonynge et Varviso. Il s'agit 
d’un bilan sonore et photogra­
phique de cinquante années 
d’activités au cours desquelles 
une kyrielle d’artistes presti­
gieux ont vécu des moments 
de grâce qui ont été, ici, re­
groupés (OSA-1441).

dès Demain !
la trilogie de Masaki

KOBAYASHI
LA CONDITION 
HUMAINE
PREMIÈRE PARTIE 16 au 20 fév.

IL N’Y A PAS D'AMOUR 
WAJS GRAND --

avec s.-t. français
DEUXIÈME PARTIE 21 au 24 (év.

ROUTE VEKS L'ÉTERNITÉ
i 8h p m. avec s.-t, anglais 
TROISIÈME PARTIE 25 fév. au 1er

U PRIERE DU SOIM
à 8h p m avec s.-t. anglais
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Qu’est-ce en fait que le “Mac­
beth” original sinon une dé­
monstration par A plus B de 
la puissance des forces néga­
tives agissant sur l’homme. 
C’est précisément sur cet as­
pect que Ionesco a voulu insis­
ter. S’il est constamment 
question de mépris dans son 
texte, c’est dans l’optique bien 
précise où chacun est finale­
ment conscient des actes qu’il 
se voit “forcé” de poser. 
Aussi ne faut-il pas s’étonner 
si les personnages observent 
toujours un décalage, une dis­
tance face à ce qu’ils sont et 
à ce qu’ils font.

C’est sur des intuitions de 
cet ordre que fonctionne d’ail­
leurs la mise en scène de Jean- 
Pierre Ronfard. Jouant énor­
mément sur cette transposi­
tion ionescienne du principe de 
la distanciation, le spectacle 
lui doit ses meilleurs moments.

Toutefois, la façon dont tout 
cela a été orchestré ne réus­
sit pas à rendre justice au tex­
te. Allongeant la production, 
l’alourdissant par moments, 
la mise en scène de Jean-Pier­
re Ronfard manque d’imagina­
tion, d’intuition plutôt. Malgré 
de très bons moments, en pre­
mière partie surtout, le spec­
tacle manque de définition, 
dans le sens où l’on peut dire 
d’une image qu’elle est plus ou 
moins clairement définie. Non 
pas que Ronfard soit passé à 
côté du texte et de ses signifi­
cations les plus évidentes, 
mais bien qu’il n’a pas su ryth­
mer l’ensemble de* la produc­
tion à partir d’un schéma 
d’ensemble qui soit véritable­
ment signifiant. De fait, on 
peut dire que le "Macbett” du 
TNM respire mal... mais qu’il 
respire quand même.

Il n’y manque qu’un petit 
rien pour que cela ait été la

Revues de cinéma
MEDIUM-MEDIA. No 2, jan- que "Champ libre” ne se pré- 
vier 1973 sente plus comme une revue

Ce deuxième numéro de la de cinéma, mais comme un 
revue produite par le groupe groupe "coordonnateur” de 
Société Nouvelle, nous parle diverses activités et pratiques, 
d’un projet "En tant que fem- “axées dans les champs du 
mes "qui a fait déboucher ses militantisme politique, de la 
participants sur un tas de diffusion de films, de la pé- 
questions. Et pour donner le, dagogie audiovisuelle et de la
ton, je cite: “L’Office Natio­
nal du Film, c’est comme 
tout le reste: une affaire 
d’hommes... Un jour, quelques 
femmes de l’ONF se sont dit 
qu’après trente ans de films 
faits par des hommes il était 
temps que les femmes aient 
leur tour en tant que telles”. 
Serait-ce un mauvais tour, 
pour les hommes? Absolu­
ment pas. Et pour vous en 
convaincre, ce numéro des 
plus intéressants. Et gratuit: 
al’ONF.

CHAMP LIBRE 3. Autom­
ne 1972. Comité d’information 
politique.

Les choses se précisent 
donc, avec ce numéro, puis-

production de textes.” On 
commence donc par se livrer 
à une autocritique (des deux 
premiers numéros), à un dos­
sier sur "Camarades”, à une 
étude sur “Woodstook”... 
C’est comme le cinéma à 
papa, on aime ou on n’aime 
pas!

CINEMA/QUEBEC.Vol 2, No 5.
Le quinzième numéro de la 

revue “Cinéma/Québec” se

fienche particulièrement sur 
e long métrage québécois. 

Une étude de Robert Boisson- 
nault rapporte les débuts de 
l'aventure “long métrage” à 
l’ONF à travers les témoi­
gnages de ceux qui y ont par­
ticipé.

production de l’année. A cause 
de la valeur intrinsèque du tex­
te d’Ionesco, le traitement 
honnête que lui a donné Jean- 
Pierre Ronfard en fait cepen­
dant une production qu'il faut 
voir. Faute de chef-d’œuvre, 
il faut se contenter des pres­
que-réussites.

Du côté de la distribution, 
il faut souligner le travail de 
Kim Yarouchevskaya et d’An­
gèle Coutu dans le rôle des 
sorcières. Extrêmement pré­
sentes, elles sont responsa­
bles de quelques-uns des meil­
leurs moments du spectacle. 
De même pour Jacques Gali- 
peau qui, décidément, est un 
comédien que l’on devrait ex­
ploiter davantage. Gabriel 
Gascon et Edgar Fruitier 
réussissent eux aussi malgré 
quelques inégalités à endosser 
à fond la peau de leurs person­
nages. Quant au côté techni­
que du spectacle, le décor de 
Peter Gnass pourrait être gé­
nial s’il n’y manquait encore 
une fois ce petit quelque chose 
qui caractérise négativement la 
production. Les costumes de 
François Barbeau répondent 
exactement à ce que l’on at­
tend toujours de François Bar­
beau et l’éclairage de même 
que la bande sonore réussis­
sent à créer le climat particu­
lier qui se dégage du texte.

Tout cela pour dire que 
"Macbett” est une production 
fort décente, honnête; bref, 
une production qu’il est inté­
ressant de voir.

EMEUVE

IMPERIAL

YVES MONTAND ROMY SCHNEIDER 
SAMI FREY

CLAUDE SAUTETf

Ce soir; 
Dernière Rep.

"Nicolas et 
Alexandra"

à 8 h.

ST-DENIS CREMAZIE 388-4210

CREMAZIE

Sa plus belle chanson d’amour”
_ France Soir

“Le premier film réalisé par Jacques Brel, 
et qui lui ressemble furieusement”

_ L'Express
“Un cinéaste qui prend des risques à chaque 
plan , on n’a pas vu ça depuis 10 ans”

—Claude Lelouch

S

LES FILMS 
iMUTUELSl

PRESENTENT

Franz EN 

COULEURS

Un film écrit, interprété et réalisé par
JACQUES BREL

DIS DEMAIN

le DAUPHIN Dernier tour:

LE BON, LA BRUTE, LE TRUAND
CE SOIR 8 P.MBEAUBIEN PRÈS D’IBERVILLE 721-6060

■♦i* *

I i

*.} i

L'ENSEMBLE NATIONAL 
DU SENEGAL

22-23-24 FÉVRIER • 8:30 P.M.

NOUVEAU PROGRAMME

Billets $7 $6 SS $4 $3.
Demi-tarifs sur billets de S6 - étudiants - Age d’Or. 

EN VENTE: CCA 1822 ouest Sherbrooke (sous-sol) & Place 
des Arts. CHARGEX et Ageqces 932-2234.

cft> SALLE WILFRID-PELLETIER

Cinémas 0DE0N
u> ni* de YVES BOISSET

UflTENW
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TRINTIGNANT PICCOLI

en couleurs

E
UILLERAV

OEMS J4RRY 388 S577

CE SOIR 
7:30-9:30

FESTIVAL SERGIO LEONE

Il ETMÏ UK FOIS Dans l'OUiST
___ CE SOIR 8:00______ en couleurs

CE SOIR 6:00 —9:00ATWATER 2 
PLAZA ALEXIS niHOR I le DAUPHIR

BEAUIIEN TRÈS O IIERVIUE 771 I0M931 3313

UN FILM 0E SERGIO LEONE 
IL ÉTAIT UNE FOIS LA REVOLUTION

•n couleurs

CE SOIR 8:00
MERCIER

STE CATHERINE PIMX 2SS 1224

LA MORT
D'UN BUCHERON

un film de gilies carie 
carolelaure

daniel pilon willie lamothe 
marcel sabourin pauline julien

Idenise fiiiatraultj
Une'protliK imnCAmi l AMY

BERRI
SI-DEMI, 8 TE-CATHERINE 871-2424

LAVAL
CENTRE 0'»CH» It, UV4L GREENFIELD PARK

■puce GREENFIELD PARK

DORION GRENVILLE.
TRACY DRUMMONDVILLE VALLEYFIELD

•!•■ TnhMMti 114 >21 Ml )» 114 
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La Fédération des journalistes

Les politiques d'information devraient 
être confiées à un conseil de gestion
par Pierre Bellemare

QUEBEC (PC) - La Fé­
dération professionnelle des 
journalistes du Québec pré­
conise l’institution obligatoire 
dans les mass média d'un 
conseil de gestion doté d’un 
contrôle absolu sur les poli­
tiques d’information, sauf 
l’editorial.

Le Parti libéral et l’Union 
nationale sont plutôt scepti­
ques, contrairement au Par­
ti québécois, devant cette po­
sition globale que leur a sou­
mise, nier devant la commis­
sion parlementaire sur la li­
berté de presse, M. Claude 
Beauchamp, président de cet 
organisme.

Au cours d’une discussion 
à caractère idéologique, M. 
Beauchamp a vainement ten­
té de convertir certains dé­
putés libéraux, en particulier, 
a la thèse de la fédération.

M. Jean-Paul L’Allier, mi­
nistre des Communications, 
a d’ailleurs été très prudent 
dans ses commentaires. Evo­
quant l'exposé de M. Beau- 
champ, il a souligné la com­
plexité du problème de la li­
berté de presse, problème

dont il ne peut saisir toute la 
portée, a-t-il lui-même avoué.

Cependant, le conseil de ges­
tion suggéré par la Fédéra­
tion serait formé de six re­
présentants issus des milieux 
journalistiques, de la direc­
tion, et du public. En termes 
concrets, il serait responsa­
ble du choix du directeur de 
l’information, de l’embauche, 
des mutations et des promo­
tions au sein des services de 
l’information, de la négocia­
tion de la convention collecti­
ve et autres contrats de tra­
vail, de la “couverture” des 
événements' et de la publica­
tion des cahièrs spéciaux.

M. Eeauchamp juge que cet­
te nouvelle formule, “qui n’est 
pas plus inapplicable que le 
syndicalisme ou l’assurance- 
maladie”, est devenue essen­
tielle devant la concentra­
tion de plus en plus accentuée 
des entreprises de presse.

En d’autre mots, la FPJQ’ 
estime qu’il faut “briser le 
lien direct établi entre le droit 
de propriété et le contenu de 
l’information ”. Les radiodif- 
fuseurs privés, regroupant

l’ensemble des stations de ra­
dio et de télévision du Québec, 
ont fait entendre un son de 
cloche tout à fait différent 
mardi.

Ils ont notamment demandé 
au gouvernement de faire obs­
tacle au monopole syndical qui 
est en voie de se former, se­
lon eux, dans la presse qué­
bécoise.

M. Eeauchamp ne s’inquiète 
pas toutefois dm tel phéno­
mène, “qui est le pendant 
tout naturel de la concentra­
tion des entreprises”.

Autres contradictions: les 
radiodiffuseurs ne reconnais­
sent pas le secret profession­
nel du journaliste, la Fédéra­
tion l’exige. Ils refusent ca­
tégoriquement toute interven­
tion directe ou indirecte de 
l’Etat, même au niveau du 
conseil de presse qui existe 
déjà, du moins en apparence, 
et la FPJQ voudrait que le 
gouvernement verse une dot 
de $1 miUion dans une fonda­
tion dont les revenus seront 
automatiquement remis au con­
seil de presse.

Mais la question la plus

épineuse traitée à la com­
mission parlementaire con­
cerne les rapport entre poli­
ciers et la presse, elle sera 
débattue aujourd’hui, en pré­
sence des principaux intéres­
sés.

Les radiodiffuseurs ont fait 
état mardi d’un protocole d’en­
tente intervenu entre eux et 
les forces policières, avec le 
consentement des gouverne­
ments fédéral et provincial 
pour assurer un certain con­
trôle de l’information en 
temps de crise sociale.

Les parlementaires vision­
neront ce matin un film pro­
duit par les radiodiffuseurs 
sur les événements d’octobre 
avant de tirer cette affaire au 
clair. M. Camille Laurin, chef 
de l’aile parlementaire du PQ, 
a d’ailleurs claqué la porte 
hier à la commission, lors­
que le porte-parole du gouver­
nement, le député Jacques 
Veilleux, lui a interdit de

uestionner M. Beauchamp là-
essus, M. Veilleux a été fer­

me, malgré l’insistance du 
leader péquiste, en lui disant 
de réserver ses questions 
pour le lendemain.

Thalidomide: un couple lavallois 
poursuit une société américaine

La compagnie pharmaceutique Richardson-Merrell, du 
Delaware, et sa filiale, Merrell-National Laboratoires, 
qui ont manufacturé de la thalidomide au début des années 
soixante sous le nom de Kevadon et qui ont écoulé leur pro­
duit sur le marché canadien, causant des malformations 
majeures à plusieurs nouveau-nés, devront répondre d’ici 
le 26 février à une poursuite en dommages déposée par des 
procureurs américains devant la Cour supérieure du New 
Jersey en faveur du jeune Denis Henry, maintenant âgé 
de 10 ans, et de ses parents, M. et Mme Gaston Henry, de 
Ville de Laval.
Il s'agira d'un cas-type représentant 18 cas d'enfants 

thalidomidiens québécois qui ont été affectés par la drogue 
destructrice et dont les parents ont choisi de s'adresser

à des procureurs des Etats-Unis pour poursuivre l’entre­
prise Merrell.

Rappelons que plusieurs parents avaient renoncé, sui­
vant les conseils de leurs avocats, à poursuivre la compa­
gnie au Québec puisque le Code civil prévoit que dans des cas 
de responsabilité délictuelle, comme ceux des enfants 
affectés par la thalidomide, toute poursuite doit être dé­
posée dans l’année qui suit.

Un avocat de Philadelphie qui a étudié le dossier des en­
fants depuis deux ans et demi, a intenté la poursuite en Cour 
supérieure du New Jersey le 31 janvier dernier, pour­
suite qui a été signifiée à la compagnie Richardson-Merrell 
le 6 février. La loi américaine prévoit que la compagnie doit 
répondre dans un délai de 20 jours.

Jacques Champagne à 
Développement et Paix

Le conseil des gouver­
neurs de l'Organisation ca­
tholique canadienne pour le 
développement et la paix 
vient d’élire son nouveau 
directeur exécutif en la 
personne de M. Jacques 
Champagne. D remplace M. 
Roméo Maione qui est de­
venu directeur du départe­
ment des relations inter­
nationales au Congrès du 
travail du Canada.

M. Champagne a succes­
sivement travaillé à la per- 
mancence de la JOC (1952- 
1959) puis au MIC (1959- 
1968) avant de devenir se­
crétaire général de la com­
mission Dumont.

D’autre part, M. Torn

Johnston a été nommé di­
recteur exécutif adjoint. 
Son bureau est établi a To­
ronto pour assurer le ser­
vice d’éducation à la popu­
lation anglophone du Cana­
da. Le Conseil a aussi con­
firmé M. André Tremblay 
dans ses fonctions de direc­
teur des projets.

Spassky est rappelé à Tordre
MOSCOU (AFP) - Les di­

rigeants du comité des sports 
soviétique ont décidé de ren­
dre à l'UFtSS sa prééminence 
dans le domaine des échecs 
en rappelant sévèrement à 
ses grands maîtres, au pre­
mier rang desquels Boris 
Spassky, la nécessité de l’é­
tude et du travail.

En même temps, le comi­
té a annoncé une réorganisa­
tion du championnat national.

Dans sa déclaration que 
vient de publier le quotidien 
"Sport soviétique", le co­
mité gouvernemental adresse 
un nouveau blâme à Spassky, 
qui avait déjà été publique­
ment critique le mois dernier 
par la Pravda. Sa défaite con­
tre l'Américain Robert Fi­
scher, l'an dernier, pour le 
titre de champion du monde, 
estime le comité, peut s'ex­
pliquer en grande partie par

le fait que Spassky ne tra­
vaille pas assez, n'a pas pris 
part assez souvent aux com­
pétitions nationales, et qu'au 
cours du match, il a manqué 
de volonté et de hautes qua­
lités morales.

Le comité estime que nos 
grands maîtres et maîtres ne 
font pas preuve d’assez d'ar­
deur dans le travail analytique, 
qu’ils ont perdu leurs qua­
lités d’attaque, qu’ils con­
sentent trop de matches nuis, 
qu'ils n appOrtent pas assez 
d'attention à leur prépara­
tion physique et morale ni à 
l’étude des meilleurs joueurs 
étrangers, dit le communiqué.

Outre Spassky, deux autres 
grands maîtres, Tigran Pe- 
trossian et Mark Taimanov. 
sont critiqués nommément.

La réforme annoncée crée 
deux ligues, la Ligue supé­
rieure et la Premiere ligue.

■ télévision ■ cinéma
C B F T O CFTM GD

1.25 Ouverture et horaire 7.46
I.M Les Oraliens c 7.45
1.45 Us 100 tours de centour c l.M

ie.ee Minute Moumoute c 8.45
11. 15 En mouvement c • 15
1I.M Personnalité féminine c 16.M
11.16 U gourmet farfelu c ll.M
ll.M L’De au trésor e 11M
12.M Laurel et Hardy 12.15
12.M Boubou c l.M
l.M Tâéjoumal . $................................. c
1.25 Femme d'aujourd’hui.......................... c
2.M Cinéma: 3.M

“Prisonniers de la tour (aventu- 4M
res • italien 1959) c 5.M

4.66 Bobino.................................................... c l.M
4.M U major Plum-Pouding................... c 7.M
5.66 Alerte dans l'espace........................... c 7.M
6.M Pour passer le temps c
I.M Actualité 24 c
7.M Les grands films: l.M

"U gendarme en balade" (corné- l.M
die - franco-italien 1970) c ll.M

l.M Consommateurs avertis 16.15
"Les taxes”........................................ . c ll.M

ll.M Dossiers ll.M
“L'Architecture canadienne" c 12.M

ll.M Téléjoumal......................................... . c
11.55 Nouvelles du sport . c
ll.M Appelez-moi Lise.............................. c l.M
12.M Cinéma: 1.35

“Si j’avais quatre dromadaires" 
1-3* Téléjoumal

C B M T O
•■H Mr. Dreuup............................................c IM
M» Mr Magoo...............................................c i.m

Qufbfr school telecasts c i.m
1M« Quebec school telecasts..................... c I N

Friendly liant......................................... t 1I.N
Chet Hélène............................................ c UN

U-»* Seume street......................................... « ll.s*
UN Courtship o( Eddie's lather c n.H
UN Elssood Glovers luncheon date e n.N
I N One O'clock report U.N
1.11 Rap Around ItN
I M Audubon Wildlile Theatre..................... c
S.N The galloping gourmet......................... *
I N Coronation Street l.N
S.N Take thirty.............................................. « \m
IN The Edge of Night.............................. « I N
O N Family Court......................................... * « N
4. N Drop-In..................................................... « l.N
* N What'a New.............................................c l.N
5. N Get smart................................................* l.N
0. N Reach for the lop................................. c l.N
S.N Hourglass................................................. c 7.N
Î.N Maude.......................................................« 7.N
1. N Money teat..........................................* l.N
» N Gochemerte............................................ ' l.N
0. N Bandwagon.............................................. «
UN The market place................................. * l.N
UN Ekicounler................................................. « UN
U.N The National...........................................< ll.N
U.» Viewpoint c ll.N
U.N Night Report and Sports Final c h.n
U.N ClnMii UN

“Closely watched trains''
1. N Final report and weather

Horaire-Bienvenue c
Bonjour Montréal................................... e
36-24-36...................................................... c
Les bouts d'chou.....................................'
Les "Tannants'* de chemous. . c
Pour vous Mesdames............................ e
Personnalités............................................ e
Le 10 vous informe................................e
Lignes ouvertes........................................'
Ciné-Jeudi:
“Amour de vacances" (comédie -

Italien 1956)
Adèle......................................................... é
Le cirque du Capitaine........................ c
Au coeur du temps c
Madame est servie................................e
Le 10 vous informe................................e
Cinéma KraR:

"Le jour des Apaches" (western - 
américain 1946)
Découvertes 73...................................... *
Au secours mon amour....................... c
Comme tout l'monde............................ e
Loto-Pertecta c
Les nouvelles TVA. ........................... c
Altitude 755..............................................«
Eh pantoufles:
“La belle et la béte" (français 

1946) ,
Le 10 vous informe................................c
Fin des émissions c

C F C F (B ~~

University of the air............................. c
Romper Room......................................... c
Canada A.M..............................................«
Hercules
Yoga.......................................................... c
The trouble with Tracy c
Eye bet..................................................... c
The home front...................................... c
The community........................................c
The Lucille Riven Show......................c
McGowan and Oo...................................c
The Fllntatones........................................c
Matinee with Joe Van:

"Assault on the wayne (drame
1970).......................................................... «
Someiset....................................................«
Another world c
What’s the good word c
s\nythlng you can do «
The FUntstones........................................e
Truth or consequences c
The new beat the clock c
Pulse..........................................................«
George....................................................... «
The little people..................................... c
Streets of San Francisco c
Half the George Kirby comedy
hour...........................................................*
Here come the seventies e
As tt to...................................................... *
The (TV National News.................... e
Pulse.......................................................... «
Loto-Perfecta......................................
Thursday night feature movie

"Requiem for a secret agent’ 
(drame 1986)........................................... «

ALOUETTE: ‘Les pétroleuses" 2.50 - 6.06 
- 9.25 et "Opération Macédoine” 1.10 - 
4.25 - 7.45.

ARLEQUIN: "Les derniers aventuriers" 
12 00 - 4.25 - 8.55 et “Une fille dans le 
vent" 3.06 - 7.30.

ATWATER: Cinéma I: "Across 110th 
street ”1.30 - 3.30 - 5.30 - 9.30.

ATWATER: Cinéma H: “D était une fois 
dans l'Ouest” 8.00.

AVENUE: "Pete’n Tillie” 1.00 - 3.06 - 
5.06 - 7.20 - 9.30.

BEAVER: "Sexual freedom in Denmark" 
2.00 - 4.00 - 6.00 - 8.00-10.00.

BERRI: "La mort d’un bûcheron’’ 1.30 - 
3.30 - 5.30 - 7.30 - 9.30

BUOU: "La vie sexuelle de Don Juan" 
12.40 - 4.24 - 8 08 et "La débauché" 2.30
-6.14-9.58.

BONAVENTUEE: "Sexy Susan knows how”
1.00 - 3.00 - 5.00 - 7.00 - 9.00.

CANADIEN: "Les putains aussi...” 2.30 -
6.10 - 9.50 et "Capitaine Apache” 12.45 
-4 25-8.10

CAPITOL: "The Getaway” 12.20 - 2.40 -
5.00 - 7.20 - 9 45.

CHAMPLAIN: “Le Parrain’’ 1.00 • 4.40 -
8.25.

CHATEAU: "Cosa Nostra le dossier Vala-
chi” 1.20 - 3.45 - 6.15 - 8.50.

CHEVALIER: "Liberté en croupe" 12.50 - 
4.30 - 8.10 et "Mourir d’aimer" 2.17 - 
5.57-9.37

CINEMA 7e Art: "Le souffle au coeur" 6.15 
-10.18 et "Rosemary's babv "7.56.

CINEMA COTE-DEs-NEIGES: (Cinéma U) 
“Jeremiah Johnson" 1.10 - 3.06 - 5.06 - 
7.00 - 9.00.

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma I) 
"Lady sings the Mues” 1.00 - 3.30 - 6.00 - 
8.40.

CINEMA DE PARK: "Les fous du stade"
12.00 - 2.00 - 4.00 - 6 00 • 8.00 -10.00.

CINEMA V: "Quiet days in Clichy" 7.30 -
9.30

CREMAZIE: "Nicolas et Alexandra" 8.00 
DAUPHIN: (Salle Renoir) "Le bon, la brute, 

le truand" 8.00. (Salle McLaren) "D était 
une fois dans l'Ouest" 6.00 • 9.00.

ELECTRA: "L’HorriMe vampire sexuel”
1.00 - 3.50 - 6.45 - 9.35 et "Vierge chez 
les morts vivants” 2.30 - 5.20 - 8.15.

■ théâtre
CASANOUS: Normand Grégoire, from la Ste 

Trinité - 22h30
U NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 

"Makon depoupéé dé Ibsen 19h 90
REVUE THEATRE: Walling lor Godot" d< 

S. Beckett 21b.
LE RIDEAU VERT: “La volupté de l'hon­

neur" de L. Pirandello 20h
THEATRE DU NOUVEAU MONDE: "Mac- 

bett" TE. Lomco Mb.
THEATRE D’AUJOURD'HUI: "Diguldl Dt- 

guidl lia' Ha' Mh N
THEATRE DE QUATSOUS: "Not" et “U 

retour du guerrier'' de T. McNally Mh.M.

PLACE DES ARTS

ELYSEE: (Salle EÈensteinl "L'amour l'a­
près-midi" 7.30 - 9 30 (Salle Resnais) 
“Le charme de la Bourgeoise" 7.30 - 9.30.

FESTIVAL: "Quiet days in Clichy" 7 30 - 
9.30.

FLEUR DE LYS: Voir Cinéma de Paris
GUY: “The love pirate" 12.30 - 2 42 - 4 54 

- 7 06 - 9 23 et "Yellow bird curious" 
1.40 - 3.52 - 6 04 - 8.16-10.33

IMPERIAL: "L'aventure d un producteur de 
films roses" 12.00 - 2.45 - 5.40 - 8.35 et 
"Camp spécial no 7" 1.15 - 4.06 - 7.00 - 
10.00.

JEAN-TALON: “Les fous du stade" 6 00 - 
8.00-10.00.

KENT: "Walk a crooked path" 1 15 - 250 - 
4.30-6.05-7 45-9 30.

LOEWS: "The mechanic'' 10.40 - 1250 - 
3 00-5.10-7 20 - 9 35

LUCERNE: "Little murders et "Made for 
each other "6.10

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon
MERCIER: “D était une lois la révolution"

INUIT: “Ah si j'étais restée pucel- 
130 - 3.10 - 5.50 - 8 30 et "Jeunes 
u couvent" 1.45 - 4,25 - 7.06 - 9.45.
AND: "Frame" 2 45 6.10 - 9.45
eKidd" 1.15-4 40-8.15.
MONT. "Husbands" 7 00 et "Mm- 
d Moscowita" 9.30.
E: "Poseidon Adventure” 12.20 - 
1.45-6 55 - 9.15
EAU: "Alerte à la bombe' a “Opé- 
clandestine'6.15.
EN: "Quelques arpents de neige
240 - 4.50 - 7.10 - 9 20
JT: "Le Chat" 6 OS-8 03-9.57.
Æ: Voir Midi-Minuit.
DU CANADA: "Man ol la Mancha" 

VBXE-MARIE: (Grand Cinéma) 
der" 12.06 - 1.55 - 3.50 - 5 45 - 7.40

VILLE-MARIE: (Petit Cinéma) 
émigrants" 12.10 - 2.50 - 5.30 *

: Voir Canadien.
JAT: "Like mother, like daughter" 
. 253 • 5 43 - «36 et "We, a fami- 
10-4.23-7.10-10.00 
DENIS: "Taureau" 12 38 - 
7,53-9.50.
I: Voir Alouette.
,E- "Thé great walU" 8.30.
«N: "The Rodyman" 1.20 
7.20-9.20 ,
ORNE: "Gone with the wmd

3.03

3 20 - 

' 12.06 -

XES: (Salle rouge) "Lea insatia- 
4 "Alexandre aime ma femme, il- 
il" 6 00
XES: (Salle bleue) "Les pétroleu- 
“Cinq pour l'enfer" 6.06.

Savage Messiah" de K. Russell 
M.
I: "Quelques arpents de neige'' 
•Les jambe en l’air " 6 30 - 9 50. 
RAPHIE: "Va du dehors déduis” 
ian libre du Québec" 8.00.
IONTREAL:
A: "Lé sang du Condor " a.t.f. 7.00
1.00.
B: “Psaumerougé "7 00-9.00.
4V: "L’Atteitat"?.30-9.30.
if NT: "Travel with my aunt" 1.00
i.00 - 7.00 - 9.00.
jUNT SQUARE: "Up the Sandbox" 
15-5 20 - 7.»-9.25.
"Chlld'i play" 1.30 - 3.8 - 5 20 -

SALLE WILFRID-PELLETIER: reUche 
THEATRE MAISONNEUVE: retkche 
THEATRE PORT-ROVAL: "Flatte ta be­

daine. Ephrème" de J. Barrette HMO.

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: "La prhe 
de la montagne du tigre'' (Chine - 1971) -

Peu de changements â CKAC
La station radiophonique 

CKAC, qui annonçait offi­
ciellement mardi soir sa 
programmation des pro­
chains mois, propose peu 
de changements a ses au­
diteurs sinon, à compter 
de lundi, une période quo­
tidienne avec Réal Béland. 
des emprunts plus fréquents 
au cinéma, des “spé­
ciaux” du dimanche dont 
l'un avec Jean Marais, et 
une politique d’informa­

tion qui n’est pas encore 
clairement établie.

C'est M. Roger Delorme, 
animateur du "Choc du 
futur” (émission succédant 
à celle d’Yvon Dupuis), 
qui assumera la direction 
de l’information avec l’ai­
de de M. Pierre Béland. 
M. Delorme jouira, sem­
ble-t-il, d’un budget plus 
élevé et tentera de reani­
mer la salle de nouvelles, 
mais il ignore pour l’ins­

tant quels moyens y seront 
employés. Il a précisé par 
ailleurs qu’aucune décision 
définitive n’avait encore été 
prise quant aux abonne­
ments aux agences de pres­
se, que CKAC songe a ne 
pas renouveler.

Réal Béland présentera 
trois fois le jour les "Pro­
pos du concierge” (Gusta­
ve), réflexions amusantes 
sur l’actualité (7hl0. 8hl0 
et 12hl0). D'autre part.

des émissions spéciales 
consacrées à la chanson, 
au cinéma et à l’humour 
parsèmeront l’horaire du 
dimanche. C’est ainsi que 
seront entendus, le 11 mars 
de midi à 18 heures, "Les 
Grands thèmes de films' 
commentés par Jean Ma­
rais; et le 18 mars à mi­
di, le film “Love Story , 
expérience de radio-ciné­
ma que CKAC a tenté au­
paravant avec La mélodie 
du bonheur". En outre, le 
film “Le Mirage de la vie 
sera présenté en feuilleton 
à compter de lundi à llh 
30.

Gro,

I----------------------------------------------------------------------------------- 1

HENRY BIRKS & SONS LIMITED 
I Nom à être gravé (lettres moulées, s.v.p.)

Caractère (voir à droite)------ --------------------
Chèque ou mandat postal inclus □ Compte □
(AJOUTEZ TAXE DE VENTE)

Nom_________________________________

Adresse______ :______________________________

I Ville___________________ Prov__________ I
________________ —----------------------------------------------------------------------------- -

11.95 plus tax 12.91 • 10.95 plus tax 12.38 
.75 frais de poste à l’extérieur de Montréal.

BIRKS

En spécial - du 15 au 24 Fév.

100 notes imprimées 

d’après gravure sur cuivre

11.95 (prix courant $20.00)

C'est le moment de faire provision de ces 
notes si pratiques. Choisissez l’un des trois 
caractères illustrés ci-dessous et comman­
dez par numéro (1, 2 ou 3). Vous recevrez 
100 notes de 41/2 x SVz sur papier Birks de 
qualité, couleur crème, 100 enveloppes et la 
plaque. Passez au magasin ou mettez à la 
poste le bon de commande ci-joint.

Si vous avez votre plaque, $10.95
100 notes avec enveloppes

(prix courant $14.00)

Accordez-nous un délai de 6 à 8 semaines 
pour la livraison.

1. . /ùrv/a/ne

2. OÏL ac) ami? Lfcorcjen

3. Madame Georges Lefebvre

BIRKS

Plaisirs de la Table

v VOUS ÊTES GOURMET ?

ESSAYEZ, 
ESSAYEZ BIEN...

Un petit restaurant fran-*~ 
çais unique en son genre 
qui saura plaire à tous les 
amateurs de bonne cuisi-

/ rs
\ SPECIALITES :

Coq au Vin\^ 
lopin saute Chasseur 

Cailles Bourguignonnes'

Nous vous y attendons 
ce soir même 

Licence complète

AUX DEUX CHAINES
1218 St-Catherine est 
Sortie Métro Beaudry 
522-4882 

"La bonne cuisine 

est la base

du véritable bonheur”

GERMANO ROCHA
CHANTE AU SEUL 
ET AUTHENTIQUE 

RESTAURANT PORTUGAIS 
A MONTRÉAL

4%F ^

RESTAURANT PORTUGAIS 
FADO TOUS LES SOIRS 

LICENCE COMPLÈTE 

3699, boul. Saint-Laurent, 
Montréal, Qué.

Grillades 8i Fruits de Mer
fairies d'VOUVIlLE. Vieoi Montréal

Nourritoie succulente, bar sympathlqoe et bon chnix de vins, atmosphère du 18e siècle
Diner d'hommes d'affaires à compter de 11.95.

A Montréal 
Z98, Place d'Youville 
Téléphone 844-8495

Omit dt Midi 1 «mit.
7 jMrs par stMJiM

Dans les Laurentides 
Saint-Sauveur-des-Monts 
Téléphone 1-227-5275 

Ti«lts)Mrs:deSk lllkrts 
OiMiickc: deMtoiiMMat

Licence complète. Acceptons «fartes de crédit reconnues

RESTAURANT AMPHITRYON
Charles Tonneau, le Patron au fourneau 

j 346 est, rue Notre-Dame, Vieux Montréal
Tél.: 861-0876 Rés.: 6SS-4239

LïZI'Jl
•iv

MIDI

AVEZ-VOUS VISITÉ 
LES BARBADES?

ALORS. VENEZ AU

Big SyPs BAJAN PARADISE

ESSAYEZ VOS BREUVAGES 
TROPICAUX PRÉFÉRÉS.

2150, RUE GUY, MONTRÉAL 
932-0541 e 933-0521

BUFFET CHAUD ET FROID TTTT

TANT QUE VOUS EN VOULEZ ! $2.00

c/Tu (Botuhiifion.

SALLE A MANGER 
BAR-TERRASSE 
5414 Gatineau

Montréal

Tél : 733-2125

LA PETITE BOÎTE FRANÇAISE OÙ 
L’ON MANGE BIEN”

2063 rue Victoria (près Eaton’s)
Réservations : Montréal 844-1624

À partir de 10.90 à 20.70 
12 menus gastronomiques 

différents pour deux personnes

LE CAVEAU

Dîners à la chandelle pour un tête-à-tête discret
Table d h6te : SI SO - $ 1,9S - $3.75 • SS.ZS - SS.SO

Salant privés, licence complète

[ Retrouvez l’ambiance et l’hospitalité française' 
* par excellence à Montréal

cartes de crédit acceptées '
Renseignez-vous sur nos spécialités

Pour un vrai Festin
un Bifteck

chez

ITATIONNtMINT
GRATUIT

SUR
NOTRI

TIRRAIN

Moishe ’s
STEAK HOUSE

Les meilleurs biftecks grillés sur charbon de bois à Montreal

3961, bout. St-laurent - Permis complet - VI. S-3S09
Déjeuners pour hommes d'affaires tous les jours, ô compter de midi

t
J
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M le consommateur .

Le prix des chaussures a aussi augmenté

Les fonctionnaires payeront plus 
cher pour manger à la cafétéria

par Renée Rowan

Il n'y a pas que le coût des 
aliments qui grimpe à une al­
lure folle. Si vous avez ache­
té des chaussures récemment, 
vous aurez sans doute noté une 
hausse importante à ce cha­
pitre de votre budget.

Jusqu’à il y a 18 mois en­
viron, il n’y avait eu que de 
minimes augmentations, mais 
depuis ce temps, l'augmenta­
tion moyenne est de 70 cents 
pour les chaussures d’hom­
mes, de $2.70 pour les bottes 
hautes et de $1.80 pour les 
bottes à la cheville.

Le Centre du cuir du Cana­
da, qui fournit ces chiffres, 
souligne qu’une partie de cet­
te hausse est due à l’augmen­
tation du coût du cuir. Mais 
il y a plusieurs autres élé­
ments dont il faut tenir aussi 
compte et la main-d’oeuvre 
est un des plus importants. 
La nouvelle semelle platefor­
me beaucoup plus dispendieu­
se, a aussi contribué à la 
hausse du prix des chaussu­
res.

Détail intéressant: la quan­
tité de cuir qui entre dans la 
fabrication d’une paire de 
chaussures pour femme est 
de IVz pied carré et de 6 
pieds carrés pour une paire 
de bottes hautes. Les souliers 
d'hommes requièrent 2Vz 
pieds carrés et 4 pieds car­
rés pour des bottes à la che­
ville.

Les cuirs canadiens, peaux 
de vaches et de bouvillons, 
qui se vendaient jadis 55 cents 
le pied carré, sont maintenant 
à $1 le pied carré. Donc 
l’augmentation actuelle du 
cuir est d’une moyenne cou­
rante de 45 cents.

Lire les étiquettes
Des enquêtes ont montré 

que très peu de personnes se 
donnent la peine de lire les 
étiquettes ou dépliants qui ac­
compagnent les appareils 
ménagers que l’on vient d’a­
cheter. Elles s’étonnent ensui­
te si le produit ne donne pas 
les résultats attendus.

M. Barr Hall, directeur de 
la marchandise pour la com­
pagnie Canadian General Elec­
tric, affirme que seulement 
10% des consommateurs se 
donnent la peine de lire le 
dépliant expliquant l'usage et 
l’entretien de leur nouveau 
réfrigérateur.

Ainsi, on recommande de 
tenir la porte du congélateur 
ou du réfrigérateur ouverte le 
moins longtemps possible 
quand on range les provisions 
de la semaine au retour du su­
permarché.

Si les portes restent ouver­
tes pendant cinq ou six minu­
tes, tout l’air froid s'échappe 
à l’extérieur de l'appareil. 
D est donc recommandé de 
tourné le bouton de réglage au

Nouveau
lieutenant-
gouverneur

OTTAWA (PC)-Le pre­
mier ministre Trudeau a an­
noncé la nomination de M. 
Walter Stewart Owen, de Van­
couver, au poste de lieutenant- 
gouverneur de la Colombie- 
Britannique.

M. Owen prêtera serment 
le 19 mars et prendra la suc­
cession de M. J.-R. Nicholson.

Natif d’Atlin, en Colombie- 
Britannique. M. Owen a fait 
ses études à Vancouver et a 
été admis au barreau en 1928. 
Il a été président de l’Asso­
ciation du Barreau canadien 
en 1958-1959 et a participé 
à de nombreuses rencontres 
d’organismes juridiques inter­
nationaux.

maximum pendant quelques 
heures pour compenser cette 
perte et faciliter une congéla­
tion plus rapide des aliments 
que Ton vient d’entreposer. 
Mais il ne faut pas le laisser 
régler au maximum plus de 
huit ou dix heures parce que 
cela force le compresseur.

Un grand nombre de ména­
gères emploient un objet 
pointu pour enlever le givre 
qui s’accumule sur les parois 
du compartiment à congéla­
tion.

Cette pratique est à dé­
conseiller car on risque de 
percer la couche d’aluminium 
de même que les tubes de 
gaz qui sont en-dessous. Une 
fois ces tubes percés, le ré­
frigérateur est hors d’usage.

Date de retrait
Tous les produits Kraft

apparaîtront désormais sur 
le marché avec une “date de 
retrait” indiquant les mois, 
jour et année (exemple 6-21- 
73) après lesquels le produit 
ne devrait pas être vendu. 
Cette politique d’une date de 
retrait assurera une plus 
grande fraîcheur au moment 
de l’achat, de même que pour 
une période de temps raison­
nable par la suite, lorsque le 
produit est gardé dans des 
conditions normales à la mai­
son.

Il est intéressant de noter 
que de 1923 à 1960, Kraft 
utilisait ce système de date 
de retrait alors que la plupart 
des industries alimentaires 
continuaient d’utiliser la date 
de fabrication. En 1961, Kraft 
optait pour la date de fabrica­
tion (exemple: 274, qu repré­

sente le jour numérique de 
Tannée, c’est-à-dire le 30 
septembre).

Le changement s’effectua 
pour se conformer à la prati­
que industrielle au moment où 
fut établi un régime uniforme 
d’indication de la date, pour 
une meilleure rotation de tous 
les produits alimentaires. 
Kraft a maintenant fait le tour 
complet et retourne à la date 
de retrait qui lui apparaît 
plus satisfaisante.

Le changement est en mar­
che, mais a cause du mode de 
distribution, cela prendra un 
certain temps avant d’attein­
dre tous les produits.

Savoir bien manger
Les adultes ont-ils besoin 

de laitl Pourquoi toujours du 
jus d’orange? Le blé d’Inde

fait-il engraisser? Est-il né­
cessaire de manger de la vian­
de? Est-il possible de maigrir 
sans souffrir?

Autant de questions que 
Ton se pose un jour ou l’autre 
et auxquelles tente de répon­
dre Louise L. Lagacé, diété­
tiste, dans un ouvrage qui 
vient de paraître aux Editions 
de l’homme.

“La diététique dans la vie 
uotidienne” donne les règles 
u jeu pour une bonne alimen­

tation. L’ouvrage est fait avec 
simplicité et une pointe d’hu­
mour, il est clair et pratique.

Les Québécois aiment bien 
manger, mais savent-ils bien 
manger? D est permis d’en 
douter quand on observe ce 
que les consommateurs met­
tent dans leur panier à pro­
vision.

OTTAWA (PC) - Les mil­
liers de fonctionnaires qui 
fréquentent les restaurants 
et cafétérias du gouvernement 
fédéral à travers le pays de­
vront payer davantage pour 
leur repas à compter du 15 
février.

Le ministère des Travaux 
publics, responsable des res­
taurants et cafétérias dans

les édifices fédéraux, a en ef­
fet annoncé une hausse quasi 
générale des prix des ali­
ments, la première depuis 
plus de trois ans.

Seules les boissons et les 
soupes ne subiront pas d’aug­
mentation.

La raison principale de la 
hausse, a expliqué un porte- 
parole du ministère, et l’aug­

mentation générale des prix 
de gros et des salaires ver­
sés aux employés des' pour­
voyeurs.

Les augmentations, qui tou­
chent les deux tiers des arti­
cles au menu, se situeront 
entre un et dix cents.

Le gouvernement compte 
quelque 150 cafétérias et can­
tines à travers le pays.

Les Richelieu et la francophonie : 
un congrès qui débute aujourd'hui

OTTAWA (PC) - Quelque 
700 délégués de 200 clubs Ri­
chelieu a travers le monde 
se réunissent à compter d’au­
jourd’hui, à Ottawa, pour un 
congrès de trois jours sous 
le thème de “Richelieu in­
ternational et francophone”.

L’ouverture officielle du 
congrès aura lieu jeudi soir, 
sous la présidence de M. Gil­
les Catien, de Laprairie, pré­
sident de l’organisme. Ven­
dredi, M. Catien prononcera 
une causerie sur le thème du 
congrès et les délégués se

réuniront en ateliers d’étude 
pour examiner le thème et 
l’action à prendre en vue de 
permettre au Richelieu de 
jouer pleinement son rôle par 
rapport à la francophonie dans 
le monde.

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET
BKJj Université du Québec à Montréal

PROFESSIONS PROFESSEURS AU
a été créée spécialement dans le 
but d'établir un lien sensible entre

DÉPARTEMENT DES
SCIENCES BIOLOGIQUES

nos lecteurs et les maisons d'affai-
res. Deux postes ouverts immédiatement dans les disciplines

suivantes: zoologie (vertébrés), phytopathologie, entomolo-

rubrique coûtent 30 la ligne aga- gie, aménagement de la faune terrestre.

te (14 lignes agates au pouce). 
Nous accordons la commission FONCTIONS:
habituelle aux agences de publi- Enseignement aux 1er et 2e cycles et recherche.
cité. Le service de cases postales 
et du retour du courrier est gra- EXIGENCES:
tuit et confidentiel. La date limite Doctorat (Ph.D.). Excellente connaissance du français.
pour réception de ces annonces

Note: les programmes actuels d'étude sont orientés vers
parution. l'écologie. Les candidats ayant un intérêt et une 

expérience en ce domaine auront la préférence.

Téléphonez ou écrivez à : Faire parvenir son curriculum vitae, le plus vite possible au:

LE DEVOIR
211 St-Sacrement

Responsable du département 
des sciences biologiques
UQAM (Université du Québec à Montréal)
C.P. 8888

Compétence : Montréal 101, Québec
Bernard Lutz Tél.: 876-3102

DIRECTEUR CÉNÉRAL
L'entreprise
Une importante société d'investissements et de gestion du Québec.

Les responsabilités
Responsable directement au Conseil d'administration, le directeur général assume 
l'élaboration des objectifs généraux et des stratégies de développement de l'entrepri­
se ainsi que la direction des plans et programmes concernant le financement ou 
l'acquisition d'entreprises existantes ou nouvelles.

Le candidat recherché
Possède une formation universitaire ou l'équivalent, une expérience diversifiée dans 
l'industrie, une expérience solide de la gestion financière, une connaissance des 
problèmes de développement économique du Québec et enfin le dynamisme créateur 
d'un gestionnaire généraliste.

Le candidat intéressé
Occupe déjà une fonction supérieure dans une entreprise et recherche un défi 
important, Il doit faire parvenir un curriculum vitae détaillé en mentionnant le sa­
laire désiré à l'attention confidentielle de André Déom.

DUCHARME, DÉOYI & ASSOC IÉS INC.
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

CITE DU HAVRE, AILE NUMÉRO 3,
MONTRÉAL 104, QUÉBEC , 866-1751

r Le Séminaire Saint-Sacrement de Terrebonne
recherche un

PROFESSEUR DE FRANÇAIS
pour les classes de sec. I et II 

Qualifications requises:
— Minimum de 15 ans de scolarité
— Brevet d'enseignement.
— Connaissance du programme cadre.

Écrire à:

"\

M. Richard Lafrenière, 
Animateur pédagogique. 
Séminaire Saint-Sacrement, 
901, rue St-Louis, 
Terrebonne, Qué. J

r INGÉNIEUR
demandé pour Thetford Mines et les environs.
Qualifications:
— Doit posséder au moins 3 6 5 ans d'expérience dans 

le domaine des travaux publics.
- Agé de 27 à 35 ans.
- Doit posséder de l'initiative, avoir maturité.
— Facilité à diriger une équipe.

Traitement:
Selon les qualifications et l'expérience.

Les bénéfices marginaux sont avantageux.

Écrire et donner curriculum vitae et salaire désiré à:

V.

r

SEROC INC.,
CP. 1268, 
Sherbrooke, Qué.

ASSISTANT-GÉRANT 
DES VENTES

y
"\

Occasion pour devenir Gérant. Compagnie éta­
blie d'engrais chimiques - 100 ans d'existence. 
Âge 30 à 40 ans - Connaissances agricoles - 
Ambitieux.
Salaire à discuter - Toutes dépenses payées - 
Fonds de Pension.
Connaissance de l'anglais.

Écrire à. M. Jean Paul 
B.P. 150
Ville Chambly, P.Q.

r Une carrière professionnelle conduisant 
à l'administration

"\

Une grande compagnie financière canadienne recherche les services de 
trois vendeurs au niveau professionnel pour faire face à un programme 
d'expansion dans la région de Montréal.
Revenu au dessus de la moyenne avec bonis de stimulation et plans de 
bénéfices marginaux, etc . . .
Promotion rapide au niveau de la supervision.
Revenu moyen annuel de $7,500 à $14,000 pour commencer.
Age requis: de 30 à 50 ans.

\Pourrenseignements composer ■ 73 1 -3461 M. Roger Sekoly^

r TRADUCTRICE
(temps partiel)

Une importante maison de produits pharmaceutiques, si­
se sur la route transcanadienne (à un Vi mille à l'ouest 
de centre commercial Fairview), est à la recherche d'une 
personne pouvant traduire des textes d'ordre général 
ou technique, de l'anglais au français.
Les candidates doivent posséder au minimum un certifi­
cat en traduction d'une université agréée. La préférence 
ira aux candidates pouvant travailler (5) demi-journées 
consécutives par semaine.
Pour de plus amples renseignements, veuillez communi­
quer avec le Service du personnel des Laboratoires Merck 
Frosst.

695-7920

r
L'OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE

y
y

RECHERCHE

POUR LES RÉGIONS DE
L'ESTRIE, DE LA AAAURICIE, DE L'OUTAOUAIS

UN (UNE) LINGUISTE
FONCTIONS:
— Assurer la fonction d'assistance linguistique au milieu.
— Répondre aux demandes de renseignement linguistique.
— Analyser l#.*s besoins linguistiques du milieu.
— Favoriser particulièrement la promotion d'une terminologie technique 

normalisée.

QUALIFICATIONS:
— Parfaite connaissance de la langue française.
— Excellente connaissance de la langue anglaise.
— Formation universitaire.

Une expérience dons le domaine de l'animation sera un atout.

TRAITEMENT:
De $7,500 à $10,000. Selon les titres et les qualifications.

POSTES À:
Sherbrooke, Trois-Rivières, Hull.

Faire parvenir, sous pli confidentiel, candidature et curriculum vitae 
avant le 23 février 1973 au:

Coordonnateur de l'action régionale 
Office de la langue française 
Service d'information-diffusion 
275, rue de l'Église (Sème étage) 
Québec 2

Congrès libéral 
en septembre

OTTAWA (PC) - Le pré­
sident du Parti libéral du Ca­
nada, le sénateur Richard 
Stanbury, a annoncé que le par­
ti tiendra son prochain con­
grès à Ottawa les 14, 15 et 
16 septembre 1973.

Ce congrès sera précédé 
d’une série de rencontres ré­
gionales qui auront lieu à tra­
vers le pays au cours du prin­
temps et de l’été.

Les co-présidents du comi­
té du congrès seront Mlle Mo­
nique Bégin, député de Saint- 
Michel, et Judd Buchanan, dé­
puté de London-ouest,

Le dernier congrès libéral 
a eu lieu à l’automne 1970 et 
avait confirmé M. Pierre E. 
Trudeau dans ses fonctions 
de chef du parti.

CANADIANA

DEMANDEZ NOTRE 
DERNIER CATALOGUE

JEAN GAGNON
760 rue ST-JEAN 

B.P. 653 HAUTE VILLE 
QUÉBEC 4

DIRECTEUR ADMINISTRATIF L'OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE

RECHERCHE

Traitement initial: $17,000 à $20,000

Le Défi
Diriger les activités financières et administratives d’une division d’une société 
canadienne d’envergure internationale. Relevant du directeur général de la 
division, le candidat choisi sera responsable de la planification financière de 
la préparation des budgets, des systèmes administratifs d’information du 
crédit et de la trésorerie. Il jouera également un rôle prédominant dans la 
gestion générale de la division.

Les Candidats
Comptables agréés, ils possèdent une solide expérience des systèmes 
comptables et de la gestion financière. Administrateurs efficaces, ils peuvent 
analyser un problème rapidement et créer une relation de confiance avec les 
autres cadres, les subordonnés et les clients. Ils sont à la recherche d’une 
position ollrant des possibilités certaines de développement personnel et 
d avancement rapide à l’intérieur d’une division ou au siège social de cette 
grande entreprise. 6

POUR LES RÉGIONS DE L'ESTRIE,
DE LA AAAURICIE, DU SAGUENAY, DE L'ABITIBI

UN (UNE) ANIMATEUR (TRICE)
FONCTIONS:
— Assurer la représentation de l'Office dans la région.
— Établir des contacts avec les organismes socio-économiques et les 

moyens d'information du milieu.
— Faciliter toute action de promotion du français dans le milieu.
— Cette personne devra également, sous la responsabilité directe de 

l'Office de la langue française, développer des méthodes d'anima­
tion diversifiées, selon les besoins de l'Office de la langue française.

QUALIFICATIONS:
— Parfaite connaissance de la langue française.
— Excellente connaissance du milieu régional, pour lequel la candi­

dature est déposée.
— Formation universitaire.
— Une expérience dans le domaine de l'animation et de l'audio-visuel 

sera un atout.

TRAITEMENT:
De $7,500 à $11,000. Selon les titres et les qualifications.

Vous référant au dossier DSI 1-601 F. veuille: adresser votre demande, qui 
sera traitée confidentiellement, à monsieur David Soles, Suite SJ5 I Place 
Ville-Marie. Montréal

POSTES A
Sherbrooke, Trois-Rivières, Chicoutimi et Rouyn.

B es nmee» *■» ji
Faire parvenir, sous pli confidentiel, candidature et curriculum vitae 
avant le 23 février 1973 au:

CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

MONTRÉAL • QUÉBEC • OTTAWA • TORONTO • WINNIPEG 
CALGARY • VANCOUVER • HALIFAX • LONDRES

Représentés dans la plupart des villes Importantes, à l’échelle mondiale

Coordonnateur de l'action régionale 
Office de la langue française 
Service d'it formation-diffusion 
275, rue de l'Église (Sème étage) 
Québec 2

Mentionner: Concours O.L.F. 0173 y

Mentionner: Concours O.I.F. 0273

AGRONOME IV

yy
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE et de L’AMÉNAGEMENT RURAL 

FREDERICTON
FONCTIONS:
Le candidat choisi sera chargé de l'élaboration et de la 
surveillance du programme d'économie agricole dans la 
province. Les activités du programme comprennent les ser­
vices d extension de la gestion agricole, la comptabilité 
agricole et le travail relatif à l'économique de la pro­
duction et de la commercialisation agricoles.

QUALITÉS REQUISES:
Diplôme universitaire avec spécialisation en économie 
agricole complété par des cours au niveau de la maîtrise 
dans ce domaine. Les candidats doivent posséder une 
vaste expérience du travail relatif à l'économie agricole 
y compris de l'expérience à titre de surveillant et com­
portant des responsabilités croissantes. Les candidats 
doivent être membres de l'Institut des agronomes du Nou­
veau-Brunswick ou avoir la compétence voulue pour en 
faire partie.

TRAITEMENT:
de $13,620 à $15,108 par année.

Numéro du concours NB 73-76
Date limite du concours le 26 février 1973

ADRESSER SA DEMANDE A LAt
Commission de la Fonction publique 
du Nouveau-Brunswick 
212, rue Queen 
CP. 1055
Fredericton, Nouveau-Brunswick y

\



LE DEVOIR Cahier Montréal, jeudi 1 5 février 1 973

recommandations
de la commission Gendron

NDLR: A la lin du premier livre du rapport Gen­
dron, on trouve le texte consolidé de toutes les re­
commandations adressées au gouvernement par l’or­
ganisme d’enquête. Nous reproduisons intégralement 
cette partie du rapport. Elle n’était pas comprise 
dans le texte qui fut remis au premier ministre Bou- 
rassa le 31 décembre mais elle fera partie du texte 
définitif du rapport.

Un statut des langues
i

Nous recommandons que le gouvernement du Québec se 
donne comme objectif général de faire du français la langue 
commune des Québécois, c'est-à-dire, une langue qui, étant 
connue de tous, puisse servir d'instrument de communica­
tion dans les situations de contact entre Québécois franco­
phones et non francophones.

2
Nous recommandons au gouvernement du Québec 

tout en conservant l'article 133 de l'A.A.B.N. - de pro­
clamer dans une loi-cadre le français langue officielle du 
Québec, ainsi que le français et l'anglais langues nationa­
les du Québec, et de maintenir l'anglais comme langue 
d'enseignement dans les écoles anglo-protestantes et anglo- 
catholiques, et comme une des deux langues de communi­
cation des individus avec l'Etat.

La langue de travail
3

Nous recommandons au gouvernement du Québec de 
prendre les dispositions nécessaires pour faire du français 
la langue des communications internes dans les milieux de 
travail au Québec.

4
Nous recommandons au gouvernement du Québec de 

procéder par étapes à l'implantation du français comme 
langue des communications internes dans les milieux de 
travail, en négociant avec les établissements chacun des 
stades de la transformation.

5
Nous recommandons que la première étape vise a faire 

du français la langue de travail des francophones, c'est-à- 
dire, à mettre en oeuvre une politique linguistique où les 
francophones aussi bien que les anglophones pourront uti­
liser leur langue dans leurs communications de travail; que 
la seconde étape ait pour objet de faire du français la lan­
gue commune des échanges verbaux entre francophones et 
anglophones; que la dernière étape vise à faire du français, 
dans les milieux de travail, la langue des échanges écrits.

6
Nous recommandons aux entreprises une politique de 

bilinguisation graduelle de leurs cadres anglophones, poli­
tique correspondant aux trois étapes prévues pour l'im­
plantation du français comme langue des communications 
internes dans les milieux de travail.

7
Nous recommandons aux entreprises de porter à la 

connaissance de tous leurs employés tant francophones 
qu'anglophones, mais surtout de leurs cadres, la politique 
linguistique qu elles poursuivent et le programme de bi­
linguisation qu elles ont l'intention de mettre en oeuvre, 
avec les délais prévus pour franchir chacune des étapes.

8
Nous recommandons aux entreprises d'adopter une po­

litique de bilinguisation strictement adaptée aux besoins de 
leurs cadres et de leurs autres employés.

Les cadres dans les entreprises
9

Nous recommandons au gouvernement de proposer aux 
entreprises une politique de francophonisation qui ait pour 
objectif d'augmenter graduellement, à compétence égalé, 
la présence des francophones aux échelons moyens et su­
périeurs de la hiérarchie administrative jusqu'à un taux 
moyen qui dans la majorité des établissements se rappro­
che sensiblement de celui qu'on trouve dans la main-d qeu- 
vre québécoise, selon les deux régions distinguées dans ce 
rapport.

lü
Nous recommandons parallèlement au gouvernement 

d'augmenter graduellement, à compétence égale, la presen­
ce des non-francophones bilingues aux echelons moyens et 
supérieurs de la hiérarchie administrative de la fonction 
DUDliQU6 jusqu à un taux moyen qui se rapproche sensible- 
ment de celui qu'on trouve dans la main-d oeuvre quebecoi- 
se.

Nous recommandons au gouvernement du Québec d'éta- 
ilir avec les entreprises une politique de francophonisation 
les cadres qui tende à augmenter la présence des franco- 
ihones au cours des dix prochaines années, de 10% au pre- 
nier niveau hiérarchique, de 20% et de 10% aux deuxieme 
>t troisième niveaux hiérarchiques, en tenant compte an- 
luellement des différents facteurs qui peuvent influer sur 
me telle politique, en particulier, la production des umver- 
iités en diplômés et le taux de croissance economique du 
juébec.

12
Nous recommandons au gouvernement de planifier de 

concert avec la direction des universités, l’éducation uni­
versitaire en fonction du programme de francophonisation 
adopté.

Nous recommandons au gouvernement d’inciter forte­
ment les entreprises à se donner une politique de recrute­
ment qui tienne compte davantage des ressources humaines 
du Quebec et tout particulièrement de l'apport que les fran­
cophones peuvent fournir à la constitution de cadres moyens 
et supérieurs dans l'entreprise privée.

14
Nous recommandons aux entreprises de commencer la 

bilinguisation des cadres anglophones par leurs établisse­
ments qui possèdent le niveau de francophonisation le plus 
élevé.

là
Nous recommandons aux entreprises dont la grande ma­

jorité des cadres sont anglophones de créer un climat lin­
guistique favorable a la francophonisation, soit en bilingui- 
sant un certain nombre de ces cadres, soit en engageant des 
cadres francophones bilingues compétents.

16
Nous recommandons au gouvernement d'assumer, après 

entente avec les entreprises, le coût de la bilinguisation 
des cadres anglophones, de façon à lever un obstacle qui 
pourrait être sérieux pour la petite et la moyenne entre­
prise.

La francisation des milieux de travail
\

17
Nous recommandons au gouvernement de s entendre 

avec les entreprises et toutes les organisations de travail 
pour élaborer une politique qui favorise l'emploi d'une ter­
minologie courante française chez les ouvriers et les con­
tremaîtres, par une libre circulation de celle-ci dans la 
hiérarchie administrative.

18
Nous recommandons à l'Office de la langue française 

d'accélérer la mise au point de ses vocabulaires spéciali­
sés et, de concert avec lès entreprises, d'en assurer la 
diffusion.

19
Nous recommandons au gouvernement de soutenir de 

ses deniers les efforts des banques de terminologie, de fa­
çon à traduire et diffuser le plus rapidement possible les 
équivalents français des nombreux termes anglais créés 
annuellement pour traduire les résultats d'une innovation 
scientifique et technologique qui a subi une accélération ex­
trême depuis quelques décennies.

20
Nous recommandons aux entreprises de s'aboucher avec 

l'Office de la langue française et avec les banques de ter­
minologie pour assurer une rapide traduction des termes 
scientifiques et techniques qui sont susceptibles de passer 
dans le vocabulaire de la masse de la main-d'oeuvre.

21
Nous recommandons au gouvernement de taire du fran­

çais, pour les communications que les entreprises ont avec 
l'administration de l'Etat, la langue des échangés écrits 
entre les deux parties, touchant l'administration juridique 
et financière des entreprises, officialisant ainsi une prati­
que déjà courante.

22
Nous recommandons au gouvernement d'inclure, par le 

truchement de la Loi des corporations professionnelles ou 
autrement, la connaissance d'usage du français comme une 
condition à l'exercice d'un métier ou d une profession.

23
Nous recommandons au gouvernement de procéder de 

façon sélective, en appliquant d'abord la loi aux membres 
des corporations professionnelles qui entreront sur le 
marché du travail dans les trois ans qui suivront la pas­
sation de la loi; puis, aux métiers dont les membres appar­
tiennent de par leurs fonctions au secteur des services 
personnels et sociaux; enfin, graduellement, aux membres 
des autres corps de métier. La loi ne devrait en aucune 
façon être rétroactive.

24
Nous recommandons aux entreprises qui ont leur siège 

social et/ou leur siège divisionnaire au Québec de se dé­
finir une politique linguistique qui leur soit propre et qui 
fassé une place plus grande aux francophones et a la langue 
française. C’est ainsi qu'elles pourraient d'ici dix (10) ans. 
modifier sensiblement la composition linguistique de leur 
personnel de soutien en introduisant graduellement, et plus 
qu’elles ne l'ont fait jusqu’ici, un plus grand nombre de 
francophones bilingues.

Les institutions d’enseignement
25

Nous recommandons aux universités de langue française 
de participer activement à la francisation et à la franco­
phonisation des milieux de travail en planifiant, de concert 
avec le ministère de l’éducation, l'enseignement universi­
taire en fonction du programme de francophonisation qui 
aura été adopté, et en se donnant dans leurs relations avec 
les entreprises, une approche plus active et plus pratique.

26
Nous recommandons aux universités de même quaux 

collèges d'enseignement général et professionnel de langue 
française de faire en sorte que les maîtres qui sont invites 
à enseigner une certaine discipline reliée au monde indus­
triel et commercial n’aient pas seulement une connaissan­
ce théorique de cette discipline, mais également une expe­

rience concrète du milieu où elle se pratique afin de mieux 
conseiller et orienter ceux qu'ils forment. Les universités 
de même que les cégep de langue française devraient s'en­
tendre avec les entreprises industrielles et commerciales 
pour organiser, à 1 intention de leurs professeurs, des 
stages dans ces milieux de travail.

27
Nous recommandons aux universités et aux collèges 

d'enseignement général et professionnel de langue françai­
se d'intéresser davantage leurs étudiants aux carrières qui 
sont en rapport avec l'industrie, le commerce et la finance, 
en leur faisant valoir les possibilités qu'offrent ces car­
rières et leurs responsabilités dans la francophonisation 
des milieux de travail industriels, commerciaux et finan­
ciers.

28
Nous recommandons aux universités et aux collèges 

d'enseignement général et professionnel de langue française 
d'établir des contacts avec les maisons d'enseignement 
de langue anglaise afin de partager avec ces dernières leur 
connaissance du monde des affaires.

29
Nous recommandons aux maisons d'enseignement se­

condaire et supérieur de langue anglaise du Québec d'ac­
corder une plus grande importance qu elles ne l'ont fait 
jusqu'ici à la culture franco-québécoise, afin de préparer 
leurs étudiants à mieux s'intégrer à la société québécoise.

La radio et la télévision
30

Nous recommandons aux postes de radio et de télévision 
de langue française d'aider à l'épanouissement de la langue 
française en diffusant des émissions d une haute qualité sur 
le plan de la langue. Nous recommandons tout particulière­
ment à la société Radio-Canada de demeurer le guide et 
l'inspiratrice de la radio et de la télévision de langue fran­
çaise en maintenant les exigences qui ont toujours été les 
siennes à l'endroit de la langue.

31
Nous recommandons aux postes de radio et de télévision 

de langue anglaise de s'intégrer davantage au milieu franco- 
québécois en reflétant plus qu'ils ne l'ont fait jusqu'ici la 
réalité franco-québécoise,

32
Nous recommandons au Conseil de la radio et de la 

télévision canadienne de prendre les mesures nécessaires 
pour que les postes de radio et de télévision de langue 
française respectent leur auditoire en diffusant des pro­
grammes qui soient en un excellent français. Nous croyons 
que la qualité de la langue utilisée est aussi importante 
que le contenu des émissions et la propriété des postes 
de radio et de télévision

Les instruments de la 
politique gouvernementale

33
Nous recommandons au gouvernement d'adopter une loi 

sur le statut des langues au Québec, comportant les cinq 
dispositions discutées dans le rapport.

34
Nous recommandons au gouvernement de créer une 

commission pour la diffusion delà langue française dont le 
statut soit celui d'une régie d'Etat, responsable de son action 
devant l'Assemblée nationale, par le truchement d'un rap­
port d'activités déposé annuellement devant celle-ci.

35
Nous recommandons au gouvernement que les membres 

de la commission pour la diffusion de la langue française 
soient nommés par l'Assemblée nationale pour un mandat 
de cinq ans. renouvelable, en prévoyant cependant un méca­
nisme qui assurera la continuité de l'action que doit exer­
cer la commission.

36
Nous recommandons au gouvernement, dans la loi sur le 

statut des langues, de fixer le mandat de la commission 
pour la diffusion de la langue française et d'établir les 
grandes modalités de son action.

37
Nous recommandons que la commission pour la diffu­

sion de la langue française soit assistée d un comité consul­
tatif et de trois directions générales, dont deux vouées à 
la diffusion du français, et uné, à la solution des problè­
mes d'ordre linguistique soulevés par le programme de 
diffusion de la commission.

38
Nous recommandons au gouvernement de dissocier les 

fonctions de diffusion du français et de surveillance des in­
fractions aux droits linguistiques, et. en conséquence, de 
créer, parallèlement à la commission pour la diffusion 
de la langue française, une nouvelle fonction, celle de 
commissaire aux langues, avec les pouvoirs contenus dans 
l'article 14a de la Loi du ministère des affaires culturel­
les. en y ajoutant tout autre pouvoir jugé utile à l'exercice 
de la fonction.

39
Nous recommandons au gouvernement de donner au 

commissaire aux langues un statut analogue à celui qui a été 
défini pour le protecteur du citoyen (Ombudsman).

40

Nous recommandons au gouvernement de n'étendre que 
graduellement la juridiction du commissaire aux langues 
sur l'ensemble des droits linguistiques définis par la loi, 
et de ne le faire qu après avoir pris conseil de la com­
mission pour la diffusion de la langue française.

41
Nous recommandons au gouvernement d'amender le Cod( 

du travail de façon à y inclure les règles que nous avons 
énoncées dans le rapport, touchant l'élaboration, la rédac­
tion et l'application des conventions collectives.
42

Nous recommandons au gouvernement d'amender la loi 
régissant les corporations professionnelles pour faire de 
la connaissance d'usage du français une condition à l'ad­
mission et à l'exercice d une profession, en tenant compte 
cependant des modalités d'application énoncées dans le 
rapport. L'amendement ne devrait avoir aucun effet rétroac­
tif.

La responsabilité des entreprises
43

Nous recommandons aux entreprises d'adhérer ouver­
tement au programme d'implantation du français comme 
langue des communications internes et de mettre sur pied 
leur propre comité permanent chargé d'élaborer une politi­
que linguistique appropriée à chacune d'elle.

44

Nous recommandons aux entreprises de porter cette po­
litique à la connaissance de tous leurs employés et de les 
tenir régulièrement au courant des progrès réalisés et 
des diffucultés rencontrées dans la mise en oeuvre du 
programme, de façon à obtenir leur collaboration et leur 
appui constants.

45
Nous recommandons à la haute direction des entreprises 

de soutenir ouvertement le comité permanent chargé de 
l'élaboration et de la mise en oeuvre de la politique linguis­
tique.

46
Nous recommandons aux entreprises de nommer des 

recruteurs francophones, ou encore anglophones bilingues, 
et bien au fait des programmes d'études offerts par les 
maisons d'enseignement de langue française.

47
Nous recommandons aux entreprises de s'aboucher avec 

les universités tant de langue française que de langue anglai­
se. pour leur faire part de leurs exigences de formation à 
l'endroit des candidats qu elles ont l'intention de recruter; 
inversement, nous recommandons aux collèges et universi­
tés de langue française de garder un contact permanent 
avec les entreprises et d'ajuster leurs programmes aux 
exigences de formation dont celles-ci leur auraient fait part.

48
Nous recommandons aux entreprises de déterminer les 

exigences linguistiques attachées à chaque fonction de fa­
çon que les candidats, où qu'ils soient, aient une idée exacte 
de la compétence en langue française ou en langue anglaise 
qui peut être requise d eux.

49
Nous recommandons aux entreprises d'aider à la fran­

cisation des ateliers et des bureaux en mettant à la dispo­
sition de leurs employés francophones tous les outils lin­
guistiques nécessaires à l'accomplissement de leurs tâ­
ches en français et de recourir pour ce faire aux services 
de la Commission pour la diffusion de la langue française.

50
Nous recommandons aux entreprises de créer autour 

de leurs employés francophones une ambiance française 
par tous les moyens à leur disposition.

51
Nous recommandons au gouvernement d'intensifier l'en­

seignement de l'anglais dans les écoles de langue française 
parallèlement à la mise en oeuvre de sa politique linguis­
tique.

Les droits du
consommateur francophone

52
Nous recommandons que. dans la loi sur le statut des 

langues, le gouvernement établisse le droit du consomma­
teur d'être servi en français sans pour autant empêcher 
qu'il le soit en anglais, s'il le désire.

53
Nous recommandons au gouvernement de proclamer le 

droit du client francophone, dans les activités de consom­
mation se déroulant dans le secteur privé, d'être servi 
dans sa langue, partout au Québec, tant dans ses communi­
cations écrites que dans ses communications orales

54
Nous recommandons que le gouvernement du Québec 

prenne les mesures qui s'imposent pour que tout employé 
du secteur privé qui. de par ses fonctions, est susceptible 
d'entrer en contact avec un client ait une connaissance 
d'usage de la langue française.

Les communications avec le public
55

Nous recommandons qu'un délai maximum de cinq ans 
soit accordé aux entreprises privées de services pour gé­
néraliser l'emploi du français dans leurs communications 
directes, aussi bien écrites que verbales, avec le client 
francophone.

56
Nous recommandons au gouvernement de n'étendre la 

juridiction du commissaire aux langues sur les droits
Suite à la page 6
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Rapport
de la commission 
d'enquête 
sur la situation 
de la langue française 
et sur les
droits linguistiques 
au Québec

LIVRE I
La situation du français dans les 
communications de travail et 
de consommation des Québécois

1ère PARTIE
La situation du français 
dans les activités de travail

TABLEAU 1.3

Pourcentage des groupes linguistiques pratiquant au travail l une ou l'autre des for­
mules linguistiques, pour l'ensemble du Québec, dans les communications de tra­
vail.*

FORMULES LINGUISTIQUES

GROUPES
LINGUISTIQUES

A peu près 
uniquement 
le français

A peu près
uniquement
l'anglais

Les deux 
langues

Autres
langues

TOTAL

Francophone 64% 3% 32% 1% 100%
1,165,000 55,000 582,000 18,000 1,820,000

Anglophone 5% 63% 32% 0% 100%
17,000 216,000 111,000 - 344,000

Autre 14% 36% 40% 10% 100%

Nombre de travailleurs

25,000 63,000 71,000 18,000 177,000

qui pratiquent chacune 
des formules

1,207,000 338,000 760,000 36,000 2,341,000

* Le sondage fait par la Commission étant représentatif de la màin-d'oeuvre totale, on 
a transformé sans plus les pourcentages en nombres, en se fondant sur les don­
nées du tableau 1.1

LA SITUATION
Le livre premier de notre rapport fi­

nal est consacré à la situation du fran­
çais dans les activités de travail et de 
consommation des Québécois. La pre­
mière partie traitera de la situation 
au travail. Après avoir établi celle-ci. 
nous présenterons un projet de change­
ment qui soit de nature à modifier les 
rapports de force qui existent actuelle­
ment entre l'anglais et le français au 
Québec. La seconde partie s’occupera 
de la situation du français dans les ac­
tivités de consommation.

De la situation du français dans les 
communications de travail, nous ferons 
un exposé détaillé, abondamment docu­
mente, qui donnera souvent l’impression 
d’un exposé technique. Nous en sommes 
conscients. Mais sur une question aussi 
controversée que celle de la langue, à 
propos de laquelle circulent tant d’opi­
nions divergentes et de faits contradic­
toires. il nous est apparu indispensable 
de mettre le lecteur en mesure de juger 
sur pièce, c’est-à-dire, tout comme 
nous l’avons fait, à partir des données 
nouvelles et très abondantes que nos 
investigations nous ont permis de re­
cueillir.

I- L'utilisation du 
français dans les 
communications 
de travail

Dans cette première partie du chapi­
tre, nous décrirons les usages et les 
comportements Unguistiques des Québé­
cois dans les activités de travail. Nous 
prendrons ainsi une première vue d’en­
semble de la situation, avant d’établir 
de façon plus systématique, dans la 
deuxième partie, les rapports de force 
qui existent entre l’anglais et le français, 
au Québec, dans les communications de 
travail (1).

Au terme de ces deux parties, le lec­
teur sera fixé sur la situation du fran­
çais comme langue d’usage dans le sec­
teur où nous l’étudions présentement. 
Cependant, pour la compréhension des 
nombreux pourcentages dont nous ferons 
abondamment état tout au long de cet 
exposé, nous étudierons brièvement la 
composition linguistique et régionale 
de la population sur laquelle a porté 
notre enquête, soit la main-d’œuvre 
québécoise.

1) La main-d’oeuvre qué­
bécoise: sa composi­
tion linguistique et ré­
gionale

La main-d’œuvre se définit comme 
l’ensemble des individus qui sont sur le 
marché du travail, c’est-à-dire, qui, à 
un moment donné, cherchent ou détien­
nent un emploi dans une organisation de 
travail. Elle constitue un groupe de 
personnes plus restreint que ceux qu’on 
appelle la population totale ou la popu­
lation active. Ce dernier groupe inclut, 
quant à lui. les personnes âgées de qua­
torze ans et plus qui ne sont pas sur le 
marché du travail.

La main-d’œuvre québécoise compre­
nait en janvier 1971, au moment de notre 
enquête, quelque 2.341,000 personnes, 
soit 39% de la population totale du Qué­
bec, évaluée à 6,021,000 habitants (Voir 
le tableau 1.1). L’apport des francopho­
nes s’élevait à 77.7% de toute la main- 
d’œuvre. soit 1,820,000 personnes, alors 
que celui des anglophones et des mem­
bres du tiers groupe linguistique (2) 
représentait respectivement 14.7% et 
7.6% de la même population. Les fran- 
cophones sont donc fortement majori­
taires dans l’ensemble de la main-d’œu­
vre.

Cependant, il faut le noter, leur par­
ticipation est moindre que celle des 
autres groupes: alors qu’ils représen­
tent 80.7% de la population totale, les 
francophones ne sont plus que 77.7% 
de la main-d’œuvre. On constate le mê­
me phénomène, en observant les rapports 
entre non-francophones et francophones, 
au niveau de la population totale et de 
la main-d’œuvre: ce rapport est de 
28.6% dans le premier cas, et de seu­
lement 23.8% dans le second (Tableau 1. 
1).

Au taux constant de 23.8%, la main- 
d’oeuvre non-francophone aurait été 
de 433,000 personnes au lieu de 521,000. 
soit 88,000 personnes de moins. Comme 
cette main-d’œuvre n’est pas également 
répartie sur le territoire du Québec, 
mais concentrée dans l’agglomération 
montréalaise à raison de 80% (418,000 
personnes sur 521,000), la participation 
plus élevée des non-francophones à la 
main-d’œuvre québécoise peut ne pas 
être indifférente sur le plan des rap­
ports de force entre les groupes linguis­
tiques dans la région métropohtaine (3).

C’est en province (4) que s’affirme 
encore davantage la puissance numéri­
que et proportionnelle des francopho­
nes. Là, ils représentent 91.3% (soit 
1,075,000 sur 1,178,000) de la main- 
d’œuvre, contre 77.7% pour l’ensemble 
du Québec, comme nous venons de le

TABLEAU 1.1

voir. Et la masse des travailleurs non- 
francophones ne compte plus que pour 
9.6% (103,000 sur 1,178,000) de ceUe 
des travailleurs francophones, dont 
7.7% sont des anglophones et 1.9%, des 
membres du tiers groupe linguistique. 
Il s’agit, dans le cas des non-francopho­
nes. d’une petite minorité disséminée 
sur le territoire du Québec. Il sera donc 
particulièrement intéressant d’obser­
ver les comportements linguistiques 
dans un tel rapport de masse (Voir Ta­
bleau 1.1).

Dans l’agglomération montréalaise, 
les rapports de masse entre les groupes 
linguistiques sont tout autre. Les fran­
cophones ne représentent plus que 64.1% 
de la main-d’œuvre (745,000 person­
nes sur 1,163,000) et le rapport entre 
non-francophones et francophones 
s’élève à 56.1% (418,000 non-francopho­
nes sur 745.000 francophones) de 8.7% 
qu’il était en province. Cette fois, nous 
sommes en présence de groupes plus 
équilibrés du point de vue numérique: 
les anglophones représentent plus du 
tiers (35%) et les “autres”, un peu 
plus du cinquième (21.1%) de la masse 
francophone. Celle-ci s’est donc forte­
ment amenuisée par rapport à ce qu elle 
était en province. Les francophones 
restent majoritaires à Montréal, mais 
modestement. Les comportements lin­
guistiques des divers groupes seront 
donc d’autant plus intéressants à ob­
server. De toute évidence, sur le plan 
de la main-d’œuvre comme de la po­
pulation en général, il y a deux Québec: 
l’un constitué de l’agglomération mont­
réalaise. l’autre, du reste de la provin­
ce. Dans l’un et dans l’autre, les forces 
ethniques et linguistiques en présence 
ne sont pas du tout du même ordre. 
Les francophones dominent massive­
ment la province (campagne et villes), 
mais partagent largement la région 
métropolitaine avec les non-franco­
phones. C’est dans celle-ci que ces 
derniers concentrent le gros de leur 
population et de leur main-d'œuvre: 
quelque 75% dans le cas des anglopho­
nes et près de 89% pour le tiers groupe. 
Les francophones, eux, alimentent d'a­
bord la province (62.6% de leur popula­
tion et 59.1% de leur main-d'œuvre y 
sont concentrées), puis la région métro­
politaine (avec 37.4% de leur population 
et 40.9% de leur main-d’œuvre qui s’y 
retrouvent). Bref, l'agglomération 
montréalaise constitue une région où 
s'affirme le multi-ethnisme, alors que 
la province ignore à toutes fins prati­
ques une telle situation.

Sur cette toile de fond démographi­
que, nous pourrons inscrire avec profit 
les usages linguistiques des Québécois 
dans leurs communications au travail. 
Les rapports de masse que nous avons

établis entre les groupes linguistiques 
sont à certains égards des rapports 
de force. Nous verrons si le nombre fait 
quelque chose à l’affaire, ou si, au con­
traire, il faut faire appel à d’autres fac­
teurs pour comprendre le mécanisme du 
fonctionnement des langues dans les 
activités de travail au Québec.

2) L’utilisation des lan­
gues dans l'ensemble 
de la main-d’oeuvre

Le mandat demandait à la Commission 
d'établir la situation du français comme 
langue d’usage au Québec. Aussi la 
première question posée aux informa­
teurs a-t-elle porté sur leurs habitudes 
linguistiques au travail. Il leur était de­
mandé très spécifiquement: “Quand il 
vous faut lire, écrire ou parler à des 
gens pour faire votre travail, utilisez- 
vous à peu près uniquement la langue 
française, à peu près uniquement la 
langue anglaise, ou les deux langues - 
soit pour lire, pour écrire, ou traiter 
avec les gens?"

La question visait donc à obtenir d'une 
façon globale et d'entrée de jeu. des 
renseignements sur les usages ou com­
portements linguistiques des informa­
teurs dans leurs communications de 
travail, indépendamment de l’importan­
ce que les langues pouvaient avoir 
comme instrument de comnunication, et 
sans que la notion de travail soit autre­
ment précisée que par les mots “lire, 
écrire ou parler pour faire votre tra­
vail”. Pour faciliter les choses à l’in­
formateur, on lui proposait de faire en­
trer sa réponse dans l’une des quatre 
formules linguistiques qu’il était sus­
ceptible de pratiquer, soit: travailler à 
peu près uniquement en français, à peu 
près uniquement en anglais, dans ces 
deux langues, ou dans d’autres langues.

Assez curieusement, les résultats 
font apparaître les anglophones et les 
francophones comme des partenaires 
égaux dans l’emploi des langues sur le 
marché du travail: à peu de chose 
près, les deux groupes présentent les 
mêmes pourcentages de travailleurs bi­
lingues et de travailleurs qui n’utilisent 
que leur langue maternelle ou que la 
langue de l’autre. Ainsi, 64% des 
francophones ont déclaré employer à 
peu près uniquement le français au tra­
vail, 3%, à peu près uniquement l’anglais, 
et 32%, les deux langues, alors que chez 
les anglophones, ce sont 63%, 5% et 32% 
des travailleurs qui sont dans des si­
tuations analogues. Cependant, si l’on 
ajoute le tiers groupe, on voit l’équili­
bre brisé en faveur de l’anglais, les 
membres de ce groupe étant 36% à uti­
liser l’anglais et seulement 14%, le 
français (Voir Tableau 1. 3).

Mais ce qui montre davantage encore 
la force de l’anglais comme langue 
d’usage au travail, c’est la proportion 
du groupe anglophone dans l’ensemble 
de la main-d’œuvre (344,000 sur 
2,341,000 ou 14.7%) ou encore le rapport 
entre la main-d’œuvre anglophone et 
la main-d’œuvre francophone, celle-là 
ne représentant que 18.9% de celle-ci 
(344,000 sur 1,820,000). Bien que rela­
tivement peu nombreux, les anglophones 
parviennent à donner à leur langue 
un statut d’usage proportionnellement 
égal en importance à celui du français. 
L’équilibre dont nous parlions ci-dessus 
n’est donc qu’apparent: il est rompu en 
faveur de l’anglais dès qu’on situe les 
choses dans la perspective de l’impor­
tance numérique des groupes linguisti­
ques, ou encore, dès qu’on constate l’at­
tirance que cette langue exerce -sur le 
tiers groupe.

Sur le plan de la contribution des 
groupes à l’utilisation des diverses 
formules linguistiques, les francopho­
nes participent à 96.4% (1,165,000 sur 
1,207,000) à la formule quasi unilingue 
française, laissant aux non-francopho­
nes un maigre 3.6% : c’est là une preuve 
de la grande indépendance économique 
dans laquelle se trouvent les non-fran­
cophones par rapport aux francophones 
sur le marché du travail. En revanche, 
les francophones participent à raison 
de 76.8% (582,000 sur 760,000) à la for­
mule bilingue, laissant voir en même 
temps que teur dépendance économique, 
l'obligation dans laquelle ils se trou­
vent d'utiliser l’anglais au travail. Ce

qui montre encore la puissance de 
l'anglais, c’est que 35% de ceux qui pra­
tiquent la formule quasi unilingue an­
glaise sont des non-anglophones, soit 
16.3% de francophones et 18.7% d'une 
autre langue.

Comme il fallait s’ÿ attendre, ce ne 
sont pas tous les francophones qui 
doivent utiliser l'anglais au travail, 
mais quand même 35% d’entre eux, soit 
quelque 637,000 personnes. C’est beau­
coup. C’est un pourcentage et un nombre 
qui pourront apparaître à certains, 
très élevés. Cependant, aussi longtemps 
que nous ne savons pas à quels types 
de communications sert l’anglais qu’u­
tilisent les francophones, il reste diffi­
cile de porter un jugement objectif 
sur la situation qui vient de nous être 
révélée. Nous serons davantage en 
mesure de le faire à la fin de l’exposé 
sur l’utilisation du français et sur la 
prépondérance de l’anglais.

Quant aux anglophones, ils sont 
sans doute plus nombreux à utiliser le 
français qu'on ne le pensait: les Québé­
cois qui apportent le moins de surprise 
sont les membres du tiers groupe, à 
propos desquels on fait constamment 
l'hypothèse qu’ils utilisent davantage 
l'anglais que le français. La chose se 
trouve confirmée. Pour ces deux grou­
pes, comme pour les francophones, 
il faut cependant attendre, pour porter 
un jugement circonstancié, d’avoir 
examiné la part faite aux langues dans 
leurs communications au travail.

3) L’utilisation des lan­
gues dans la popula­
tion du Québec

Avec les données que nous avons 
produites jusqu’ici, nous pouvons main­
tenant apporter, sur le plan du nombre, 
une première réponse à la question fon­
damentale qui était posée par le mandat 
de la Commission, à savoir quelle est 
Ta situation du français comme langue 

d’usage au Québec". Nous allons re­
constituer pour ce faire les masses 
francophones et anglophones en situa­
tion d’unilinguisme et de bilinguisme 
dans l’ensemble de la population du 
Québec. Le üers groupe pose ici un 
problème particulier que nous traiterons 
à part.

n nous faut tout d’abord nous donner 
une définition de Tunilinguisme et du bi­
linguisme. Notre première approche en 
ce sens sera quantitative. Le résultat de 
nos enquêtes nous permet en effet de 
déterminer la part du français et de 
l’anglais contenue dans chacune des 
formules linguistiques pratiquées au 
travail. Les francophones qui pratiquent 
la formule quasi-unilingue française 
emploient le français dans 96 9% 
de leur temos de travail et l’anglais 
dans 3.1%. On peut dire sans réserve 
qu’ils travaillent à peu près uniquement 
en français. Il en est de même des an­
glophones et des “autres” qui travaillent 
en anglais, puisqu’ils utilisent cette 
langue à raison de 94.5% et de 92.9% 
de leur temps de travail; et on peut ai­
sément concéder que les “autres” ne 
sont pas loin de la vérité quand ils di­

sent travailler en français, et qu'ils le 
font à raison de 84.7% de leur temps de 
travail.

Où l'évaluation correspond moins 
bien à l’idée qu’on peut se faire des 
choses, c’est, pour les francophones 
et les anglophones cfâns la formule “bi­
lingue ", où l’on s’attendrait à un par­
tage plus égal dans l’emploi des langues, 
comme c’est le cas, par exemple, pour 
les “autres” qui emploient 47.5% de 
français et 52.5% d’anglais; il en va 
de même pour les anglophones, lors­
qu’ils déclarent pratiquer la formule 
quasi-unilingue française, et qu'ils 
n'emploient le français que dans 41.6% 
de leur temps de travail, et pour les 
francophones, qui, plus proches du sens 
réel de la formule, n’emploient tout 
de même que 64.5% d'anglais, tout en 
déclarant travailler à peu près uni­
quement dans cette langue. Quoi qu'il 
en soit, on peut dire, en se fondant sur 
ces deux dernières formules linguisti­
ques, que les francophones et les an­
glophones pratiquent la langue de l’autre 
à des degrés divers, et qu’ils sont alors 
en situation de bilinguisme.

Nous disposons d'une autre mesure 
du même type, mais beaucoup plus pré­
cise que la première, et qui confirme, à 
quelques nuances près, la définition 
quantitative de l’unilinguisme et du bi­
linguisme que nous venons de donner. 
Le groupe francophone pratiquant la 
première formule, travaille un peu 
moins en français que précédemment 
(87% contre 96.9%), mais le niveau reste 
suffisamment élevé pour qu’on continue 
de qualifier la formule de quasi-unilin­
gue; pour les groupes anglophones et 
“autre”, il n’y a pas de changement. 
Quant à la formule bilingue, les groupes 
linguistiques emploient l’anglais ou le 
français à des degrés qui ne sont pas 
les mêmes que lors de la première éva­
luation, mais on peut continuer de dire 
qu’ils pratiquent le bilinguisme à des 
degrés divers, tout particulièrement 
lorsque la formule s'applique au groupe 
francophone.

Ces évaluations permettent de divi­
ser les groupes francophones et an­
glophones en deux masses linguistiques 
au travail: l’une, quasi-unilingue, où 
l’emploi de la langue maternelle est lar­
gement prédominant; l’autre, bilingue, 
où l’emploi du français ou de l’anglais 
comme seconde langue de travail se fait 
à des degrés divers. Nous laissons de 
côté pour l’instant le fait que les fran­
cophones emploient plus d’anglais que 
les anglophones, de français. Nous y 
reviendrons par la suite.

A ces masses en situation d'unilin­
guisme et de bilinguisme dans leurs ac­
tivités de travail, nous ajoutons mainte­
nant les populations totales pour recons­
tituer ce qu’on pourrait appeler, sans au­
tre épithète, les masses francophones 
et anglophones du Québec en situation 
de quasi-unilinguisme ou de bilinguisme 
relatif.

Ce n’est pas à dire que les personnes 
qui ne font pas partie d’une organisation 
de travail ne puissent pas être bilin­
gues; ce n’est pas à dire, non plus, que 
ces personnes ne puissent pas subir des 
pressions pour l’emploi d’une langue au-

Population, population active et main-d’œuvre estimatives au Québec en janvier 1971 selon la langue maternelle: Montréal et le
reste du Québec, en milliers

Française (1) Anglaise (2) Autre (3) TOTAL

Population 1,816 50.9 595 32.8 329 18.1 2,740

73 (66.3) (21.7) (12) (100)
| Population active 1,322 54.6 446 33.7 276 20.9 2,044S
O (64.7) (21.8) (13.5) (100)
s Main-d’oeuvre 745 56.1 261 35.0 157 21.1 1.163

(64.1) (22.4) (13.5) (100)

Population 3,046 7.7 193 6.3 42 1.4 3,281
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tre que la langue maternelle. On sait que 
les activités de consommation peuvent 
entraîner des situations où l'individu 
pourrait être plus ou moins forcé d’uti­
liser une autre langue, que ce soit à ti­
tre de client, de patient, de “justiciable ”, 
d’étudiant, d’administré, etc. Mais il 
reste que dans de telles activités, l’o­
bligation d’utiliser une autre langue n’est 
pas aussi forte, aussi constante, aussi 
contraignante, en un mot, que dans des 
situatioas de travail. Le consommateur 
peut souvent exercer des choix dont le 
travailleur n’a pas l’équivalent.

Nous considérons donc le bilinguisme 
de travail comme le seul véritablement 
contraignant. Pour faire une telle affir­
mation, il va de soi que nous avons 
présent à l’esprit le système d’institu­
tions publiques (administratives, sco­
laires, judiciaires, hospitalières, etc.) 
et privées (financières, commerciales, 
etc.) qui dessert le consommateur 
québécois, lui évitant dans la majorité 
des circonstances d’avoir à utiliser une 
autre langue que la sienne dans la con­
sommation des différents biens et ser­
vices qu’il juge utile de se procurer. 
S’il en était autrement, la situation du 
consommateur pourrait être dans bien 
des cas analogue à celle de travailleur. 
Ce n’est cependant pas ce qui se passe 
actuellement au Québec, bien que tout 
ne soit pas parfait sur ce plan. Nous 
verrons dans la deuxième partie de cette 
tranche du rapport les déficiences d’or­
dre linguistique qu’on constate dans les 
activités de consommation.

Quand nous parlerons de "masse uni­
lingue globale", nous inclurons donc 
les travailleurs qui ne sont pas astreints 
à l’emploi d’une autre langue dans leurs 
activités de communication, et le reste 
de la population, dont nous savons que 
les pressions au bilinguisme, quand elles 
existent, peuvent etre accidentelles, 
momentanées, et, dans la plupart des 
circonstances, beaucoup moins contrai­
gnantes que dans les activités de tra­
vail. L’unilinguisme absolu est une si­
tuation qui suppose fort peu de con­
tacts avec le monde extérieur. Dans le 
cas dont nous traitons, il s'agit d’un 
unilinguisme relatif, qui s’exerce 
dans des circonstances de la vie où 
les pressions pour l’emploi d’une au­
tre langue ne se présentent pas comme 
une contrainte inéluctable. En revanche, 
quand nous parlerons de “masses bi­
lingues", nous comprendrons toutes 
les personnes qui. de par leurs condi­
tions de travail, sont astreintes à em­
ployer à des degrés divers une autre 
langue que la leur. Ces définitions nous 
permettront de prendre une première 
vue du nombre de Québécois en état de 
quasi-unilinguisme ou de bilinguisme re­
latif.

Au sens où nous l’avons définie ci- 
dessus, la masse unilingue francopho­
ne se compose de tous les francophones 
qui ne sont pas. d’après leurs condi­
tions de travail, en situation de bilin­
guisme. Elle comprend donc toute la 
population francophone, moins les tra­
vailleurs bilingues, soit, en janvier 1971, 
quelque 4,207,000 personnes (4,862,000
- 665,000 travailleurs bilingues) ou 86.5% 
de la population francophone, masse qui 
représente 70% de la population totale 
du Québec (voir le tableau 1. 7). La 
masse unilingue anglophone se compose, 
elle, de 660,000 personnes (788,000
- 128,000 travailleurs bilingues) les­
quelles représentent 84% de la popula­
tion anglophone et 11% de la population 
du Québec (Tableau 1. 8).

Il ressort clairement de ces données 
qu'il faut cesser de penser que tous les 
francophones sont en situation de bilin­
guisme. ou encore, que l’ensemble de 
la main-d’œuvre francophone doit em­
ployer l’anglais au travail. Ce n’est 
pas ce que notre enquête permet de con­
clure. Dans chaque groupe linguistique, 
c’est la minorité qui se trouve en situa­
tion de bilinguisme. Quant à décider s’il 
y a trop de francophones qui utilisent 
l’anglais au travail, ou encore, si les 
francophones font un trop grand usage 
de cette langue, c’est autre chose. Ce 
sont des questions importantes auxquel­
les nous allons tenter d’apporter une 
réponse.

Il n’est pas moins clair, d'après nos 
données que la masse des anglophones 
du Québec (660,000 sur 788,000) échappe 
à la nécessité d’utiliser le français. 
Nous en aurons bien d'autres confirma­
tions. Mais cette première confirma­
tion est importante, car elle fait voir 
dans toute son ampleur, sur le plan 
numérique, jusqu'à quel point, étant don­
né les institutions publiques et privées 
dont nous avons fait état ci-dessus, 
les anglophones peuvent cohabiter avec 
les francophones sans avoir à commu­
niquer avec eux. Comment s’étonner 
alors que les "deux solitudes" consti­
tuent la trame des relations ethniques 
entre les deux groupes au Québec? 
Nous serons encore mieux informés de 
cette réalité quand nous aurons étudié 
le comportement des deux groupes dans 
les situations de contact et la compé­
tence linguistique de chacun d’eux dans 
la langue de l’autre. Nous verrons alors 
qui fait les frais de sa langue lorsqu'il 
s’agit d’établir les ponts nécessaires 
entre les deux communautés, en parti­
culier, dans les relations de travail. 
Nous avons dit que le tiers groupe posait 
un problème particulier touchant la 
question des masses unilingues et bilin­
gues. C’est qu’ils forment une catégo­
rie tout à fait à part. Au travail, par 
exemple, seulement 10% d’entre eux, 
soit quelque 18,000 personnes, parvien- 
ent à se tirer d’affaire sans avoir à 
utiliser ni l’anglais, ni le français 
(Tableau 1. 3). Ils sont donc très forte­
ment soumis à la pression du bilinguis­
me, et même du trilinguisme. puisque 
40% d’entre eux utilisent le français 
et l’anglais au travail. Dans les activités 
de consommation, étant donné que le 
milieu économique, social et culturel 
est majoritairement, ou francophone, ou 
anglophone, il leur est difficile de ne pas 
être astreints à la longue, à utiliser 
l’une des grandes langues usuelles au 
Québec. Les membres du tiers groupe 
peuvent former pour un temps donné une 
masse unilingue, mais les nécessités 
du travail ou de la consommation amè­
nent avec le temps la majorité d’entre 
eux au bilinguisme ou au multilinguisme 
Ainsi, des 121,000 immigrants établis 
au Québec entre 1956 et 1961, 19% ne 
parlaient, en 1961, ni l'anglais, ni le 
français; mais, des 140,000 arrivés 
avant 1946, il n’en restait plus que 1.3% 
dans la même situation linguistique (5).

Les immigrants forment donc, avec 
le temps, une masse de personnes bi­

TABLEAU 1.7

Main-d’oeuvre francophone unilingue et bilingue (*) 
janvier 1971

Main-d’oeuvre
francophone
totale

Main-d’oeuvre 
francophone en 
mesure de pra­
tiquer un quasi 
unilinguisme

Main-d’oeuvre 
francophone en 
situation de 
bilinguisme

1,820,000
100%

1,165,000
64%

655,000
36%

Population francophone unilingue et bilingue
janvier 1971

Population
francophone
totale

Population 
francophone 
en situation 
de bilinguisme

Population 
francophone 
en mesure 
de pratiquer 
un quasi uni­
linguisme

Pourcentage de la 
population franco­
phone quasi uni­
lingue par rapport 
à la population 
totale

4,862,000 655,000 4,207,000 4.207.000
6.021.000

100% 13.5%- 86.5% 70.0%

» Nous rappelons que “bilingue” est ici une expression qui ne signifie rien d’autre 
que: “qui emploie une autre langue que la sienne à dès degres divers, dans ses 
activités de travail”.

lingues ou même trilingues. Si leur bi­
linguisme est anglais, ils ne peuvent 
davantage communiquer avec les fran­
cophones que ne le peuvent des anglo­
phones unilingues. C’était le cas de 50% 
d’entre eux en 1961, pourcentage qui 
s’élevait jusqu’à 60% du groupe dans le 
cas des Néerlandais, des Scandinaves, 
des Juifs et des Allemands. D’autres 
immigrants, soit 11%, pratiquent le bi­
linguisme français, ou encore, pour 30% 
d’entre eux, un trilinguisme anglais, 
français, langue maternelle. On doit 
donc dans le cas des immigrants parler 
d'une double masse bilingue et d’une 
masse trilingue. Dans l’ensemble, les 
immigrants établis au Québec peuvent 
communiquer beaucoup plus avec les 
anglophones qu’avec les francophones.

Les données que notre enquête nous a 
permis de recueillir nous mettent en 
mesure de dire que le français, dans 
l’ensemble de la population, est une lan­
gue très utile et très utilisée.

Mais surtout par les francophones. 
C’est en effet la langue d’usage à peu 
près unique de quelque 86.5% d'entre 
eux. En revanche, c’est une langue qui 
ne paraît avoir d’utilité que pour 16% 
des anglophones. Quant aux membres du 
tiers groupe, il est plus difficile de pren­
dre une vue d’ensemble de leur situation 
linguistique: au travail, 44% d’entre eux 
emploient le français à des degrés di­
vers, alors que, d’après le recensement 
de 1961, ils étaient 41% à déclarer con­
naître le français. La majorité d’entre 
eux paraissent donc avoir un plus grand 
besoin de l’anglais que du français. Il 
faut le constater, le français est loin 
d’avoir dans la population du Québec, 
cette diffusion qui permettrait d’en faire 
la langue de communication naturelle 
entre tous les Québécois. Mais le fran­
çais n'est pas non plus en voie de dispa­
rition chez les francophones: il est en 
effet l'instrument essentiel de communi­
cation de la très grande majorité d’en­
tre eux. A ce stade-ci, le problème du 
français comme langue d'usage paraît 
en être un non pas de langue en voie de 
disparition chez les francophones, com­
me de langue d'une utilité restreinte 
pour les anglophones et les membres 
du tiers groupe.

Examinons maintenant la part qui est 
faite aux langues dans les communica­
tions de travail.

4) L’utilisation du français 
par ia main-d’oeuvre 
francophone

Quelque 35% des travailleurs franco­
phones sont en situation de bilinguisme. 
C’est d’eux que nous nous œcuperons 
dorénavant. Emploient-ils beaucoup ou 
peu de français en travail? Voilà la 
question à laquelle nous allons mainte­
nant répondre. Nous terminerons cette 
partie en traitant de la répartition ré­
gionale des travailleurs francophones en 
situation de bilinguisme.

A) Le contenu de français
des communications de travail 
des francophones

Les communications de travail com­
prennent à la fois des échanges fami­
liers entre individus et des activités 
bien précises qui ont pour objet l’exé­
cution même des tâches de travail. Au­
trement dit. le milieu de travail est tout 
autant un milieu de vie dans lequel il y a 
place pour des échanges humains qu’un 
ensemble d’activités écrites, verbales 
ou manuelles, qui visent spécifiquement 
à produire des biens et des services. 
Ce sont là deux notions qui sont impli­
citement présentes dans les réponses 
que les informateurs ont fournies aux 
questions de notre enquête touchant

la part fuite aux langues dans l’accom­
plissement de leurs tâches de travail; 
elles expliquent les^ divergences, sou­
vent profondes, que nous allons rencon­
trer dans les évaluations que les infor­
mateurs ont faites de la portion de 
temps où ils utilisaient le français dans 
leurs communications de travail.

On s’en fera une idée en consultant le 
tableau 1. 10. Les ouvriers francophones 
du secondaire ont déclaré employer 
globalement le français dans 90% de leur 
temps de travail. Apparemment, il n’y 
a presque pas de place pour l’anglais 
dans leurs communications. Cependant, 
si on leur pose des questions précises, 
en détaillant les activités, on a des ré­
sultats très différents. Quand ils lisent 
des documents, ils n’utilisent plus que 
46% de français; dans certains types de 
rédaction, c’est un pourcentage aussi 
bas que 59% ; ce n’est que dans les com­
munications avec leurs supérieurs qu’on 
retrouve un pourcentage de temps (87%) 
qui se rapproche du pourcentage général 
ou global. Il est clair que quand les in­
dividus font une évaluation globale de 
leurs activités de communication, ils 
y incluent tous les échanges qu’ils ont 
quotidiennement avec les personnes 
de leur environnement; comme, chez 
les ouvriers francophones, cet entoura­
ge est majoritairement francophone, 
l'impression qui prévaut est celle tra­
vailler en français à un très haut niveau ; 
mais dès qu'on passe à des activités 
précises de lecture et de rédaction, le 
français ne joue plus le même rôle. 
Nous sommes donc face à deux évalua­
tions, valables toutes les deux, mais 
qui correspondent à deux types différents 
de communications de travail. Nous 
sommes face à deux réalités qu'il faut 
confronter pour comprendre le mécanis­
me des communications de travail tel 
qu'il fonctionne au Québec.

a) La prédominance du français chez 
les francophones

C’est ainsi qu’on peut comprendre que, 
globalement, il y a prédominance très 
nette fu français chez les francophones 
dans les communications de travail, ils 
utilisent leur langue dans 87% du 
temps, n’allouant à l’anglais que 13%. 
En province, la part du temps où l’on 
utilise le français s’élève jusqu'à 93%; 
à Montréal, elle s'abaisse à 78%, ce qui 
laisse quelque 22% à l'anglais. Ce 78% 
constitue un pourcentage encore 
élevé, relativement à ce qu’on pouvait 
attendre. Il est clair que les travail­
leurs francophones utilisent beaucoup 
le français pour communiquer dans 
leur milieu de travail.

Quel que soit l'angle sous lequel on 
examine la situation, les informateurs 
fournissent des réponses qui témoi­
gnent d’un haut degré d’utilisation du 
français. La variation maximale pour 
l’esnemble de la main-d'œuvre franco­
phone s’étend de 79% à 97%. que l’on 
étudie le travailleur sous l'angle de 
l'occupation, de la tâche, du secteur 
d'activité, de la taille de l'entreprise où 
il œuvre, ou encore, sous l’angle de 
son niveau d’instruction ou de son re­
venu. C’est à une vue rassurante de 
l’utilisation du français qu'on aboutit 
pour l’ensemble de la main-d'œuvre 
francophone, lorsqu'on se contente d’u­
ne approche globale, qui laisse indiffé­
renciées les régions ou les groupes 
auxquels appartiennent les travailleurs.

b) La concurrence de l’anglais dans 
les communications générales de tra­
vail des sous-groupes de la main- 
d’œuvre

La fragmentation de la masse des 
travailleurs francophones en sous-grou­
pes produit des situations beaucoup 
moins satisfaisantes que celles que 
nous venons de contempler. Le taux d’u­
tilisation du français subit alors des 
baisses marquées, et, dans certains 
cas, drastiques. La première, c’est cel­

TABLEAU 1.8
Main-d’oeuvre anglophone unilingue et bilingue 

janvier 1971

Main-d’oeuvre
anglophone
totale

Main-d'oeuvre 
anglophone en 
mesure de pra­
tiquer un quasi 
unilinguisme

Main-d’oeuvre 
anglophone en 
situation de 
bilinguisme

334,000 216,000 128,000
100% 63% 37%

Population anglophone unilingue et bilingue
janvier 1971

Population
anglophone
totale

Population 
anglophone 
en situation 
de bilinguisme

Population 
anglophone 
en mesure de 
pratiquer un 
quasi unilin- 
hnguisme

Pourcentage de la 
population anglo­
phone quasi unilin­
gue par rapport à 
la population 
totale

788,000 128,000 660,000 660,000

100% 16% 84%
6,021,000

11%

le qui se produit lorsqu’on passe de la 
province à la région métropolitaine: 
elle est de 15%. C’est relativement peu. 
Le taux de 78% apparaît plutôt élevé, 
avons-nous dit. Mais ce n’en est pas 
moins significatif Est-ce la présence 
plus nombreuse des anglophones qui 
agit? Est-ce autre chose? Quoi qu’il 
en soit, une partie de la main-d'œuvre 
francophone, celle de Montréal, semble 
astreinte à utiliser plus d’anglais que 
l’autre partie.

Le seuil de 22% d’anglais dans les 
communications de travail pour un grou­
pe de francophones peut aisément être 
dépassé. L’industrie manufacturière 
en fournit un premier exemple. Si le 
pourcentage d’emploi du français atteint 
94% dans l’industrie du bois, 93%, dans 
celles du caoutchouc, des textiles et des 
matériaux non métalliques, il descend 
en revanche à 69%- dans l’industrie du 
tabac et celle du matériel de transport, 
à 65% dans l’industrie du charbon, pour 
toucher le seuil de 62% dans celle des 
produits électriques. Nous atteignons 
alors un maximum de 38% d'anglais 
dans les communications de travail 
des francophones qui œuvrent dans cette 
industrie. Le français prédomine tou­
jours, mais perd du terrain au fur et à 
mesure qu’on subdivise les groupes de 
travailleurs en unités plus petites.

C’est ce que l’on constate par exemple 
si l’on conjuge les œcupations avec les 
secteurs d’activité. On voit, certes, que 
les taux d’utilisation du français sont 
dans l’ensemble assez élevés, soit, par 
exemple, au-dessus de 80% pour les 
occupations de vendeur, d’employé des 
services ou des transports et commu­
nications, de contremaître et d’ou­
vrier, indépendamment du secteur d’ac­
tivité ou de la fonction exercée; il en 
est de même pour les œcupations d'ad­
ministrateur, de professionnel et d'em­
ployé de bureau, si l’on est en poste 
dans les secteurs des utilités publi­
ques, du commerce, des services per­
sonnels et de l’administration publique. 
En revanche, pour ces dernières occupa­
tions, les pourcentages commencent à 
diminuer dans le secteur de la finance, 
pour atteindre de nouveaux seuils dans 
celui de l’industrie manufacturière: 76% 
du temps de travail en français pour 
les administrateurs; 67%, pour les em­
ployés de bureau ; 55%, pour les profes­
sionnels. Avec ce sous-groupe de la 
main-d’œuvre, nous atteignons un nou­
veau seuil, où l'emploi de l'anglais (45%)

consultant le tableau 1. 17. où l’on a mis 
en parallèle le pourcentage général d’u­
tilisation du français avec le nombre 
approximatif de francophones qui, en 
janvier 1971, pouvaient être classés dans 
l’une ou l’autre de ces œcupations. On 
voit que si les professionnels de l’in­
dustrie manufacturière ne forment que 
5.4% de leur groupe (13,000 sur 243,000), 
les administrateurs du même secteur 
en sont déjà à 13% (22,000 sur 168,000) 
et les employés de bureau, à 15% 
(32,000 sur 227,000). Vue sous cet angle, 
la chose apparaît différemment et le 
jugement devient plus réservé Surtout 
si l’on garde à l’esprit que ce sont des 
travailleurs jouissant d’un niveau 
d’instruction moyen ou élevé et œcupant 
ordinairement des postes de commande 
et d’exécution supérieurs dans les orga­
nisations de travail. Ils forment l’élite 
dirigeante et sont seuls en mesure 
de diffuser leur langue auprès des tra­
vailleurs moins instruits. Le nombre 
n’est donc pas seul en cause, mais aussi 
et surtout le rôle que jouent les per­
sonnes et la place quelles occupent 
dans la hiérarchie administrative.

L'évaluation globale de l'utilisation 
du français au travail produit pour l'en­
semble de la main-d'œuvre francopho­
ne une situation rassurante. Et elle l'est 
de fait. D’une façon générale, les fran­
cophones travaillent plus en français 
qu’en anglais, et la très grande majo­
rité d’entre eux utilise beaucoup plus 
le français que l’anglais comme instru­
ment de communication au travail. 
Mais il faut se rappeler que les com­
munications dont il s’agit ont tout au­
tant de chance de correspondre à des 
échanges familiers avec l’entourage qu'à 
des actes fonctionnels, visant à l'exécu­
tion expresse des tâches. Même alors, 
avec une évaluation aussi large que 
l'évaluation globale, il se trouve, si l'on 
fragmente la masse des francophones, 
des groupes de travailleurs en situation 
défavorable, groupes dont le taux 
d'utilisation du français peut descendre 
jusqu'à 51%, voire 30% du temps de 
travail, laissant ainsi apparaître des 
écarts considérables avec le pourcenta­
ge général de 87%. Pour ces groupes, la 
concurrence que l'anglais fait à leur 
langue maternelle est souvent très vive. 
Nous n'avons pu les recenser tous, 
notre enquête ne nous permettant pas 
de le faire, mais notre sentiment est 
qu’ils forment des îlots relativement 
peu nombreux, dispersés dans les œcu-

TABLEAU 1.10

Pourcentage global et pourcentage moyen d’utilisation du français par activité de 
communication pour l’ensemble des ouvriers francophones.

Activités de 
communication

Pourcentage
général

90%

Pourcentage pour 
chacune des acti­
vités

4

Ecart entre 
les pour­
centages

1. Rédiger des textes 
pour l’extérieur

67% 23%,

2. Rédiger des textes 
internes particuliers

59% 31%,

3. Rédiger des textes 
internes généraux

61% 29%

4. Lire des documents 
divers

46% 44%

5. Lire des textes 
internes particuliers

56% 34%

6. Lire des textes 
internes généraux

54% 36%

7. Lire des textes 
en provenance de 
l’extérieur

5870 32%

8. Remplir des for­
mulaires

71% 29%

9. Parler à des gens 
de l’extérieur

84% 6%

10. Parler à son su­
périeur

87 70 3%

11. Assister à des 
réunions

82% 8%

équivaut presque à celui du français. 
A noter qu’avec ce 55%, nous sommes 
32% au-dessous (87% — 55%) du pour­
centage général d'utilisation du fran­
çais pour l’ensemble des francophones 
du Québec.

Le seuil d’égale utilité des deux lan­
gues au travail est atteint avec les 
francophones de Montréal qui accom­
plissent principalement des tâches écri­
tes dans l’industrie manufacturière: ils 
utilisent 51% de français et 49% d'an­
glais (Tableau 1. 16). Est-il possible de 
déterminer pour des groupes assez im­
portants de travailleurs des seuils d’u­
tilisation du français qui soient plus 
bas que le 51% atteint ci-dessus? Oui, 
si l’on se reporte au taux d'emploi du 
français des francophones qui ont dé­
claré travailler à peu près uniquement 
en anglais (Tableau 1. 17). On se rappel­
le qu’ils employaient au travail 65% 
d'anglais et seulement 35% de français. 
Pour les francophones de Montréal qui 
pratiquent la même formule, c’est 70% 
d’anglais et 30% de français. C’est le 
français qui est cette fois réduit à la 
portion congrue.

Les données de l’enquête ne permet­
tent pas d’aller plus avant dans la frag­
mentation des groupes, et de déterminer 
par exemple quel est le sort linguistique 
des professionnels francophones de l’in­
dustrie des produits électriques ou en­
core, des employés de bureau de l’in­
dustrie des pétroles et charbons (6). 
On aurait chance d’y voir que le français 
est réduit au strict minimum dans leurs 
communications de travail.

La fragmentation du groupe franco­
phone laisse donc apparaître des si­
tuations de travail nettement moins 
favorables sur le plan linguistique que 
la situation générale dont nous avons 
d’abord brossé le portrait.

Contrairement à ce que celle-ci pou­
vait laisser croire, il existe des groupes 
de francophones qui, dans leurs activi­
tés de travail, utilisent assez peu de 
français. Ils apparaissent cependant 
peu nombreux relativement à la masse 
que forme la main-d’œuvre francophone

Ainsi les professionnels de l’industrie 
manufacturière constituent un groupe 
d'environ 13,000 personnes; les admi­
nistrateurs et les employés de bureau 
du même secteur d’activité forment 
respectivement, des groupes de quelque 
22,000 et 33,000 personnes. C’est peu 
sur les 1,820,000 travailleurs dont est 
constituée la main-d’œuvre francopho­
ne. Cependant, cela compte davantage 
si l’on compare ces groupes à l'ensem­
ble des travailleurs qui ont la même 
occupation. On s’en fera une idée en

pations, les secteurs d'activités et les 
types d'industrie ou d'entreprise. Ainsi 
apparaît-il qu'une partie de la main- 
d'œuvre francophone - la moins nom­
breuse se trouve dans un état parfois 
avancé de bilinguisme, tandis que l’au­
tre - la plus nombreuse - ne paraît 
être soumise qu'à une pratique modérée 
du bilinguisme. Autrement dit. d'après 
l'évaluation globale des informateurs, 
la pratique poussée de bilinguisme au 
travail chez les francophones est sélec­
tive: elle n'atteint pas la masse de ceux 
qui ont déclaré travailler dans les deux 
langues, mais bien des groupes res­
treints parmi eux, sans qu'on puisse 
identifier l'ensemble de ces groupes 
comme il serait souhaitable de le faire.

c) La concurrence de l’anglais dans 
les communications spécifiques de tra­
vail

Où la concurrence que l’anglais fait 
au français se manifeste de façon plus 
marquée et plus significative, c’est dans 
les activités spécifiques de travail (Ta­
bleau 1. 11). c’est-à-dire, dans les ac­
tivités détaillées de lecture, de rédac­
tion et de communication verbale. A 
ces questions n’ont répondu que ceux 
qui les accomplissaient. Seulement 28% 
des répondants francophones ont à rédi­
ger des textes pour l’extérieur, alors 
que 71% ont un supérieur à qui s’adres­
ser. Donc, seule une partie de la main- 
d'œuvre, variable d’ailleurs d'une ac­
tivité à l’autre, se trouve à accomplir 
Tune ou l’autre des activités de travail. 
Mais alors, nous sommes en présence 
de personnes qui connaissent bien ces 
activités et qui sont en situation de 
mesurer avec exactitude la part faite 
au français en les accomplissant. Il ne 
s'agit donc plus d'une évaluation globa­
le, mais bien d'une appréciation portant 
sur des actes précis, bien connus des 
personnes qui les exécutent.

Les résultats de notre enquête nous 
permettent de dire que le contenu de 
français des activités spécifiques de 
communication est moindre que pour les 
communications évaluées globalement. 
Pour l’ensemble des travailleurs fran­
cophones. la diminution est de 137e (87% 
- 747e); pour ceux de la province, elle 
est de 147e, et pour ceux de Montréal, de 
167c (787o - 627c). Dans cette dernière 
région, les francophones concèdent main­
tenant 387c à l’anglais au lieu de 227e 
avec la mesure globale. Si le niveau de 
français est aussi bas pour tout le 
groupe francophone de la région métro­
politaine. on peut s'attendre à ce que 
la part du français soit encore plus min­
ce pour des groupes plus restreints. De 
plus, on constate des variations signi­

ficatives selon les types d’activités: 477o 
de français dans les activités de lectu­
re, 567e dans les activités de rédaction 
et 647o, dans les activités verbales pour 
l’ensemble de la main-d’œuvre de Mont­
réal. On retrouve une gradation analogue 
chez les francophones: 557o, dans le 
premier cas, 637e dans le second et 667o, 
dans le dernier type d’activité (Tableau 
1. 20). La diminution par rapport au 
pourcentage général de 787c est respec­
tivement de 23%, 157e et 127e. Les fran­
cophones, dans les activités de lecture, 
concèdent à l’anglais, à Montréal 457c du 
temps où ils accomplissent ces activi­
tés. Nous atteignons là un nouveau seuil, 
qui s’applique à toute une catégorie d’ac­
tivités.

On trouve des situations encore plus 
précaires dans les sous-groupes de la 
main-d’œuvre. Parmi les œcupations 
ce sont de nouveau les activités de lec­
ture qui produisent les taux d’emploi du 
français le plus bas, et ceux-ci se re­
trouvent en premier lieu chez les ou­
vriers (447ol, puis chez les travailleurs 
des transports et communications (487c) 
et chez les vendeurs et employés de bu­
reau (49%). La concession à l'anglais 
varie de 517c à 567c, de telle sorte que 
pour ces sous-groupes de la main- 
d’œuvre francophone, il y a une nette 
prédominance de l'anglais sur le fran­
çais. Les activités de rédaction ne 
produisent une aussi forte prédominance 
de l'anglais que chez l'ouvrier du se­
condaire i467c de français). Les autres 
activités de rédaction présentent des 
taux plus élevés, mais qui gravitent en 
grande majorité autour du 607c. Dans 
les activités verbales elles-mêmes, le 
taux d'utilisation du français est rela­
tivement bas. alors que c'est le type de 
communication qui se prête le plus à un 
usage poussé du français. Bref, dans 
l'ensemble, la concession faite à l'an­
glais varie entre 407c et 507c. pour at­
teindre le seuil de 56%. C'est beaucoup.

L'examen des secteurs d'activité n'est 
pas moins révélateur. La prédominance 
de l’anglais s'accentue de façon sensible 
chez les francophones qui s'adonnent aux 
activités de lecture dans l’industrie se­
condaire: le français ne retient plus 
que 377c du temps consacré à ces activi­
tés. alors que l'anglais s'en approprie 
637c. Les activités de rédaction du même 
secteur offrent un taux d'utilisation qui 
n'est guère plus satisfaisant, soit 427c. 
Les activités verbales elles-mêmes 
concèdent, fait à noter pour ce type 
d'activité chez les francophones, 427o 
à l'anglais (1007c - 58%). Les services 
d'utilité publique, le commerce et la 
finance font au français un sort légère­
ment meilleur, mais qui dans l'ensem­
ble n'est guère plus enviable.

Une fragmentation encore plus gran­
de des groupes, telle qu'on l'obtient par 
la combinaison des occupations avec les 
secteurs d'activité, nous conduit à des 
seuils d'utilisation du français. qui 
laissent s'affirmer sans équivoque la 
prédominance de l'anglais. C'est ce 
qu'on peut trouver chez les employés 
de bureau de l'industrie secondaire, chez 
qui la part de l’anglais est de 727c dans 
les activités de lecture. 64% dans les 
activités de rédaction et 517c dans les 
activités verbales, soit en moyenne 627c. 
Le français, ne retenant plus que 28' '<, 
367c et 497c du temps, est réduit à la 
portion congrue. Si l'on se rappelle que 
le pourcentage global d'utilisation du 
français d'un employé de bureau fran­
cophone de l'industrie secondaire était 
de 677c, on mesure mieux, pour des 
groupes restreints de travailleurs, le 
recul du français, quand on passe des 
communications de travail évaluées glo­
balement à des communications éva­
luées une à une. Ce recul atteint 39% 
pour les activités de lecture, et même 
187e, pour les activités verbales. Cet 
écart de 187c (677c 497o) constitue la
mesure du sacrifice de sa langue que 
l'employé de bureau francophone doit 
consentir sur le plan verbal, quand il 
passe des échanges familiers à des 
communications spécifiques de travail, 
soit avec des gens de l'extérieur, soit 
avec ses collègues ou son supérieur.

Comparée à la situation des employés 
de bureau ou des administrateurs de 
l'industrie manufacturière, celle des 
professionnels francophones des servi­
ces personnels et sociaux se présente 
sous un jour meilleur. Le français y est 
largement prédominant, quel que soit le 
type d'activité. A ces deux situations 
correspondent des taux d'emploi du 
français fort différents. Il est clair que, 
pour les francophones, le taux d'utili­
sation du français est lié à des situa­
tions différentes sur le marché du tra­
vail. Nous retrouvons de nouveau la sé­
lectivité dont nous avions identifié le 
rôle précédemment.

L'étude du contenu de français des 
communications de travail des franco­
phones nous a mis en face d'une situa­
tion complexe. D’une part, nous avons 
une image rassurante de remploi du 
français, qui correspond à une vision 
globale de l’utilisation de cette langue 
dans l'ensemble des communications de 
travail. Dans ce cas. ce qu'on a jugé, 
c est toute la vie au travail, ce sont les 
échanges avec l'entourage aussi bien 
que les activités de travail elles-mê­
mes, c'est le milieu de travail comme 
milieu de vie. Il ressort que pour l'en­
semble de la population francophone, ce 
milieu est beaucoup plus favorable qu'on 
ne le croyait. Cependant, il ne l est pas 
également pour tous les sous-groupes 
de la main-d'œuvre comme l’a laissé 
voir le travail de fragmentation auquel 
nous nous sommes livrés. De telle sor­
te que l image rassurante du début, glo­
bale par définition, s'accompagne d'au­
tres images qui laissent voir que la 
réalité, dans le détail, est plus nuancée 
et moins satisfaisante qu'il n'y parais­
sait d'abord.

Dans un deuxième temps, nous avons 
pris connaissance du jugement des ac­
teurs sœiaux sur la place du français 
dans les activités mêmes du travail. La 
situation générale est apparue moins 
bonne: les taux d’emploi du français 
étaient nettement plus bas Les commu­
nications de travail proprement dites 
sont donc apparues comme moins favo­
rables à l'emploi du français que l'en­
semble des communications faites dans 
le milieu de travail. Et parmi les ac­
tivités de travail, les activités de lec­
ture et de rédaction se sont montrées 
peu propices à l’emploi du français. 
Puis, ‘ragmentant le groupe francopho­
ne, il est de nouveau apparu des situa­
tions où la part de l'anglais l'emportait 
largement sur celle du français
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Donc, une situation générale moins 
satisfaisante que lors de la première 
évaluation, inquiétante à certains 
égards, ümt pour l'importance des com­
munications en cause, que pour les si­
tuations particulières où la part du 
français est par trop réduite.

Bl La répartition régionale des 
travailleurs bilingues 
francophones.

Nous venons de faire voir l’extension 
quantitative du bilinguisme: n'attei­
gnant pas la masse, il touche, parfois 
profondément, certains groupes de la 
main-d’œuvre. La concurrence que 
l’anglais fait au français est sérieuse, 
voire, dans certains cas, menaçante. 
Nous avons abondamment utilisé pour le 
démontrer, les données sur l’emploi du 
français que nous ont fournies les ré­
pondants francophones de la région mé­
tropolitaine. C’est donc eux surtout qui 
subissent les effets du bilinguisme, 
beaucoup plus que les francophones ha­
bitant la province.

Les travailleurs bilingues ne se ré­
partissent pas également entre les 
deux régions: c’est à Montréal que se 
trouvent la majorité d’entre eux, non en 
province. Environ 55% de la main- 
d’oeuvre francophone de la région mé­
tropolitaine se trouve en situation de bi­
linguisme, alors qu elle n’est que de 23% 
en province (Tableau 1.24). Il en résul­
te que les travailleurs francophones bi­
lingues sont localisés à Montréal dans 
une proportion de 62% (409,000 sur 655,- 
000). Par contre, ceux qui ont déclaré 
pouvoir travailler à peu près unique­
ment en français sont concentrés majo­
ritairement en province: 71% (829,000 
sur 1,165,000), laissant le solde de 29'; 
à la zone métropolitaine.

Ce qui fait voir, tout autant que les 
pourcentages dont nous venons de faire 
état, cette extension du bilinguisme à 
Montréal, c’est le nombre de jours de 
contact que les francophones ont avec 
l’anglais. Indépendamment de la quanti­
té d’anglais employé au travail, les fran­
cophones sont en contact avec l’anglais 
trois fois plus à Montréal qu’en provin­
ce, soit respectivement 10.6 jours et 
3.6 jours. Il y a donc forte extension des 
occasions de pratiquer le bilinguisme. 
En revanche, ils sont en contact avec 
leur langue quotidiennement, soit 19 
jours sur 20. 11 y a donc ici une double 
réalité: un contact quotidien avec la 
langue maternelle, doublé, à Montréal, 
d’un contact avec l’anglais trois fois 
plus étendu qu’en province, mais qui 
n’atteint que la moitié des jours de tra­
vail (10 jours sur 20). Il y a donc exten­
sion, à Montréal, de la formule bilingue 
et du nombre de jours de contact avec 
l’anglais, mais sans que ce mouvement 
arrive à englober l’entier de la main- 
d’oeuvre francophone de la région, ain­
si que la totalité des jours de travail.

Il est difficile de ne pas conclure que 
la présence plus massive des anglopho­
nes à Montréal (76% de la main-d’œu­
vre y est concentrée) n’a pas d’effet sur 
l’emploi que les francophones font de 
la langue anglaise dans leurs activités 
de travail. Il en est de même pour les 
membres du tiers groupe dont 92.0% des 
effectifs (157,000 sur 177,000) sont re­
groupés dans la région métropolitaine 
36% d’entre eux emploient à peu près 
uniquement l’anglais au travail, contre 
14%, le français. Il y a un effet de mas­
se qu’on ne peut ignorer, même s’il ne 
constitue qu’un des facteurs qui condi­
tionnent l’emploi des langues. Nous ver­
rons par la suite si les anglophones su­
bissent de la même manière les effets 
de la présence massive des francopho­
nes en province

C) L’extension du bilinguisme 
dans les groupes de 
travailleurs francophones

A Montréal, l’extension du bilinguis­
me est considérable: plus de la moitié 
de la main-d’oeuvre francophone (55%) 
utilise l’anglais au travail. Mais cette 
extension ne ‘ arrête pas là. Si l’on 
fragmente ce groupe de quelque 400,00 
personnes en unités plus petites, on ob­
tient des pourcentages encore plus éle­
vés. Les employés de la vente, à Mont­
réal, sont 68% de leur groupe à utiliser 
l’anglais concurremment avec le fran­
çais, les administrateurs et les em­
ployés de bureau, 65% de leur groupe; 
les contremaîtres, 57%. En fait, seuls 
les professionnels paraissent échapper 
majoritairement à la nécessité de pra­
tiquer la formule bilingue, les ouvriers 
et les employés de services pour leur 
part y étant astreints pour près de la 
moitié d’entre eux. Bien peu d’oc­
cupations, à Montréal, permet­
tent aux francophones d’échapper à la 
nécessité d’utiliser l’anglais au tra­
vail. Il en va de même des tâches au 
travail et des secteurs d’activités. Seu­
le la tâche manuelle donne aux franco­
phones une relative liberté d’utiliser 
leur langue (64% du groupe); toutes les 
autres tâches obligent plus de la moi­
tié des groupes à faire usage de l’autre 
langue (64% du groupe pour les tâches 
orales et écrites). De même, si l’on ex­
cepte les secteurs des services person­
nels et sociaux et de la construction 
(35% et 38% des groupes), tous les au­
tres secteurs d’activité poussent les 
francophones à pratiquer largement la 
formule bilingue au travail: le commer­
ce, la finance, les services d’utilité pu­
bliques, l’industrie secondaire et l’ad­
ministration publique (en moyenne 61% 
des groupes).

Ces pourcentages sont dépassés par 
les employés de bureau de l’industrie 
manufacturière dont 66% du groupe doit 
pratiquer au travail la formule bilingue 
puis par les administrateurs de la fi­
nance et de l’industrie manufacturière 
avec 71% et 72% de leur groupe, pour 
culminer chez les vendeurs francopho­
nes de l’industrie manufacturière (80% 
du groupe) dont on sait que la clientèle 
à qui ils s'adressent est beaucoup plus 
anglophone que francophone. La prati­
que, a un si haut degré de la formule 
bilingue par les francophones de Mont­
réal est-elle aussi raisonnablement jus­
tifiée pour tous les groupes qu elle peut 
l’être pour les employés qui s’occupent 
de vente'7

L'extension régionale du bilinguisme 
est un fait évident chez les travailleurs 
francophones de Montréal; plus de la 
moitié de la main-d'œuvre pratique au 
travail la formule bilingue; cette ex­
tension atteint des niveaux encore plus 
devés dans des groupes plus restreints 
de la main-d’œuvre. La question qui se 
pose est la suivante: est-il nécessaire

TABLEAU 1.16

Pourcentage général d’utilisation du français des francophones de Montréal par tâ­
che au travail et par secteur d’activité.

Secteurs
d’activité

Travail oral 
et écrit

Travail
écrit

Travail
oral

Travail écrit 
et manuel

Travail oral 
et manuel

Travail
manuel

Industrie
primaire

Industrie
manufactutière 57% 51% 78% 83% 82% 85%
Construction - - - - 97%
Services d’uti­
lités publiques 63% 69% 62% 73% 87%
Commerce 74% - 76% - 83% 85%
Finance 74% - - - - -

Services per­
sonnels et so­
ciaux

84% 82% 80% - 82% 85%

Administration
publique

77% 88% — — ~

qu'il y ait autant de francophones qui 
utilisent l’anglais au travail?

5) L'utilisation du français 
dans les communica­
tions de travail de la 
main-d’oeuvre anglo­
phone

La main-d’oeuvre anglophone suit un 
schème d’utilisation des langues au tra­
vail, en même temps analogue et en mê­
me temps différent,de celui des franco­
phones: il y a chez eux prédominance 
de l’anglais tout comme, chez les fran­
cophones. il y avait prédominance du 
français; mais il n’y a pas concurrence 
du français dans certains types de com­
munications ou dans certains groupes 
de la main-d'oeuvre, comme c'était le 
cas, pour l’anglais, chez les francopho­
nes. Les anglophones paraissent échap­
per à l'obligation d'utiliser largement 
le français.

A) La prédominance de l’anglais 
dans les communications 
générales de travail

Cette prédominance s’affirme tout 
d’abord comme chez les francophones 
dans l’évaluation générale qu’ils font de 
l'emploi des langues au travail; dans 
l’ensemble, ils utilisent 82% d'anglais 
au travail; à Montréal, 84%, et en pro­
vince, 70%. Dans cette dernière région, 
la présence francophone, fortement ma­
joritaire. se fait davantage sentir, de 
telle sorte que les travailleurs anglo­
phones en arrivent à utiliser jusqu'à 
30% de français. Mais à Montréal, le 
taux général d'emploi du français des­
cend à 167c, alors que les francophones 
de la région métropolitaine, majoritai­
res malgré tout, concèdent 227c à l’an­
glais. C'est une première affirmation 
de la prédominance de l'anglais chez 
les anglophones, laquelle à Montréal, 
est plus forte que la prédominance du 
français chez les francophones, même 
si ces derniers forment la majorité de 
la population et de la main-d’oeuvre.

Ce taux moyen de 167c de français su­
bit de légères variations: il peut s’é­
lever, en moyenne, jusqu'à 247c dans 
l’une ou l'autre des catégories de tra­
vail, mais aussi diminuer jusqu'à un ni­
veau moyen de 137c avec une pointe de 
97c, pour le groupe de revenu de $12,- 
000 à $15,000. Cette première fragmen­
tation du groupe n'entràine pas des va­
riations aussi considérables que celles 
qu’on rencontrait chez les travailleurs 
francophones de Montréal, lesquels pou­
vaient aller jusqu'à concéder une 
moyenne de 28% à l’anglais, avec une 
pointe de 317c pour le groupe du niveau 
d'instruction de 12 à 14 années de sco­
larité. Ce seuil de 97c de français, pour 
les communications de travail envisa­
gées globalement, n’est dépassé que par 
les administrateurs anglophones des 
services d'utilité publique et de la fi­
nance qui n'utilisent que 87c de français.

Ainsi la fragmentation de la main- 
d'oeuvre en sous-groupes de travail­
leurs, qui entraînait pour les franco­
phones une variation considérable du 
taux d'emploi du français ne pro­
duit pas les mêmes effets chez 
les anglophones. Le pourcen­
tage moyen maximal de 247o n’est dé­
passé que par quelques sous-groupes: 
les ouvriers de l’industrie secondaire 
(29%) et les vendeurs du commerce 
(32%), ou encore, par les travailleurs 
qui accomplissent des tâches écrites 
dans l'administration publique (33%>) ou 
des tâches manuelles dans l’industrie 
secondaire (337c). Quant au taux mini­
mum de 97o, nous venons de voir qu'il 
n’était dépassé, et encore, de très peu. 
que par les sous-groupes des adminis­
trateurs des services d’utilité publi­
que et des finances. Pour une raison ou 
pour une autre, les anglophones parais­
sent échapper aux conditions de travail 
qui entraînent pour les francophones des 
conséquences linguistiques considéra­
bles. Les travailleurs anglophones uti­
lisent un pourcentage de français qui 
varie peu, de l’ensemble du groupe, aux 
catégories et aux sous-catégones. Et 
ce pourcentage d’utilisation est, tout 
compte fait, peu élevé, si l’on tient

compte que la main-d'œuvre anglopho­
ne, tout comme la population anglopho­
ne, constitue une minorité à Montréal 
aussi bien que dans l'ensemble du Qué­
bec.

B) La prédominance de l’anglais 
dans les communications 
spécifiques de travail

Peu élevé dans l’ensemble des com­
munications de travail, le niveau d’uti­
lisation du français est encore plus bas 
pour les communications spécifiques, 
c’est-à-dire pour les actes de commu­
nication qui ont pour objet l’exécution 
expresse des tâches de travail. De 16?; 
qu'il était dans le premier cas, le ni­
veau moyen tombe à 117c dans le second 
cas. C’est déjà une sorte de strict mi­
nimum, et qui laisse bien peu de place 
à la variation. Cependant, le niveau 
moyen pour les activités de rédaction de 
l’ensemble des travailleurs anglopho­
nes de Montréal est de 47o au-dessous 
de ce niveau moyen, la rédaction se fai­
sant alors en anglais à raison de 937c du 
temps où l’on accomplit ces activités 
(Tableau 1.20). Le niveau des activités 
verbales n’est lui-même que de 127c, ce 
qui suppose fort peu de concession au 
français, même pour les échanges qui 
conservent le plus de connotation per­
sonnelle. C’est pour les activités de 
lecture que le pourcentage est le plus 
élevé: 16?c. C'est tout le contraire de 
ce qui se produit pour les francophones 
pour qui les activités de lecture et de 
rédaction engendraient une baisse sen­
sible de l'emploi du français, alors que 
les activités verbales apparaissaient re­
lativement plus favorables (Tableau 
1.20).

La fragmentation du groupe ne donne 
que les résultats décevants. Les sous- 
groupes que constituent les occupations 
et les secteurs d'activité, fournissent peu 
de pourcentages dont les écarts avec le 
niveau moyen soient vraiment significa­
tifs. Tout au plus, peut-on noter que les 
occupations de professionnel et de tra­
vailleur des transports et communica­
tions sont les moins favorables (67c pour 
les activités de rédaction), avec celles 
d’employé de bureau et de vendeur (77c). 
Dans les secteurs d’activité, c’est la 
finance qui présente le taux le plus bas 
(57c), suivie de près par l’industrie ma­
nufacturière et les services profession­
nels et sociaux (67c). La part faite au 
français dans les sous-groupes men­
tionnés ci-dessus est réduite au mini­
mum. Elle tend vers zéro. Même dans 
les activités les plus favorables au 
français, telle la lecture de documents 
et les communications verbales, le 
pourcentage le plus élevé n’est que de 
217c, dans l'administration publique. 
C'est bien peu, somme toute. Le fait de 
coupler une occupation avec un secteur 
d'activité n’a pas davantage pour effet 
de produire, à l'inverse des baisses ob­
servées chez les francophones, une 
hausse sensible du niveau d’emploi du 
français: le taux de 57c de français du 
professionnel anglophone des services 
personnels et sociaux est identique à 
celui que nous venons de signaler pour 
les activités de tout le secteur de la fi­
nance. Pour franchir ce seuil minimal 
de 5%. d'utilisation du français chez un 
anglophone, ou le seuil maximal de 207c, 
il faut examiner une à une les activités 
spécifiques de communication de cer­
tains sous-groupes. On atteint alors des 
taux minimum de 17c ou 27c et des taux 
maximum qui ne dépassent quand mê­
me pas 277c (pour la lecture de textes 
internes généraux faite par les employés 
de bureau).

Qu'on examine la situation sous l’an­
gle des communications spécifiques, les 
travailleurs anglophones font du fran­
çais un usage minimal qui, dans certains 
sous-groupes et certaines activités, tend 
vers zéro. A l’inverse des francopho­
nes, ils ne subissent pratiquement pas 
la pression de certaines situation de 
travail, qui les amènerait à faire un 
emploi élevé du français. Et quand il se 
fait qu’ils subissent de telles pressions, 
leur niveau d’emploi ne dépasse pas, en 
moyenne. 187o pour les communications 
prises globalement, et 137o, pour les 
communications spécifiques de travail. 
Les travailleurs anglophones ne sont

TABLEAU 1.17

Pourcentage général d’utilisation du français pour les francophones de Montréal et 
de la province par occupation et nombre approximatif de ceux qui exerçaient ces occu­
pations parmi eux en janvier 1971

FRANCOPHONES

Province
% Nombre

Montréal
%. Nombre

Tous

% Nombre

Administrateurs 90% 83,000 77% 85,000 837o 168,000
243.000
227.000 
178 000

Professionnels 92 125,000 83 118,000 88
Employés de bureau 88 107,000 71 120,000 79
Vendeurs 90 101,000 74 77,000 83
Employés de services 
Employés de trans-

93 145,000 79 100,000 87 245^000

ports et communi­
cations

92 90,000 78 76,000 86 166,000

Contremaîtres
Ouvriers du

94 42,000 76 22,000 88 64,000

secondaire
Ouvriers du

95 267,000 82 144,000 91 411,000

primaire 97 115,000 94 3,000 97 118,000

TOTAL 93% 1,075,000 78% 745,000 87% 1,820,000

en aucune circonstance soumis à des 
pressions au bilinguisme équivalentes à 
celles que subissent les francophones.

C) La répartition régionale des 
travailleurs bilingues 
anglophones

L'extension régionale du bilinguisme 
chez les anglophones est en apparence 
comparable à celle des francophones, 
mais au fond très différente. Parallèle- 
ment aux francophones qui ont 557o de 
leurs travailleurs en situation de bilin­
guisme à Montréal contre 237o en pro­
vince, les anglophones en ont en effet 
517c en province, contre 337o à Montréal 
(Tableau 1.24), L’impact de la forte 
présence francophone en province se 
fait de toute évidence sentir sur l'utili­
sation que les anglophones font du fran­
çais. Il y a donc, en province, extension 
du bilinguisme pour les anglophones, 
tout comme elle se produit à Montréal, 
pour les francophones.

Mais la comparaison s'arrête là. Cin­
quante-cinq pour cent (557c) de travail­
leurs francophones qui utilisent l'an­
glais à Montréal, cela fait quelque 409.- 
000 personnes; 517c d'anglophones qui 
utilisent le français en province, cela 
représente environ 43,000 personnes. 
De plus, les francophones, dans la lé­
gion métropolitaine, constituent la ma­
jorité de la main-d’œuvre (64.17c, ta­
bleau 1.1), tandis que les anglophones, 
en province, ne représentent qu’une pe­
tite minorité (7.77c). Malgré cela, 557< 
du groupe majoritaire, à Montréal, se 
trouve astreint à utiliser l’anglais, alors 
que la main-d'oeuvre anglophone, en 
province, fortement minoritaire, échap­
pe pour moitié (497c) (Tableau 1.24) à 
la nécessité d’utiliser le français. Cer­
tes, nous ne savons pas quelles sont les 
occupations, ni dans quels secteurs d’ac­
tivité oeuvrent ces 41,000 personnes, 
mais il n'en reste pas moins surpre­
nant quelles réussissent à échapper, 
dans les échanges humains très con­
traignants que sont ies communications 
de travail, à la nécessité, dans une mer 
de francophones, d'utiliser le français. 
Alors que les francophones, eux près 
de trois fois plus nombreux à Montréal 
que les anglophones, se voient, pour 
55% d’entre eux, dans l’obligation d’uti­
liser l’anglais. D est évident que la 
force du nombre ne suffit pas à expli­
quer les comportements linguistiques 
différents de chacun des groupes. Ce 
qui le confirme, c’est le nombre de 
jours de contact avec l’autre langue. 
Alors que pour les francophones, le nom­
bre de jours de contact avec l’anglais

tage global d utilisation du français peut 
s'élever jusqu’à 547c dans des situations 
favorables comme celle que représente 
l'accomplissement des taches manuel­
les et orales, mais aussi descendre jus­
qu’à 157c, dans l’accomplissement des 
taches uniquement écrites. En moyenne 
l’écart maximal est de 467c de français 
et l’écart minimal, de 267o. De telle 
sorte que la quantité d'anglais em­
ployée est presque toujours supérieure 
a la quantité de français, quelque soit 
l'angle sous lequel on examine leur si­
tuation. Si Ton excepte les ouvriers du 
secondaire qui œuvrent dans le secteur 
du commerce (567c de français) et les 
travailleurs accomplissant des tâches 
orales et manuelles dans les services 
personnels et sociaux (587c), toutes les 
autres situations de travail produisent 
des pourcentages d'utilisation du fran­
çais gravitant autour de la moyenne de 
357c, mais souvent, bien au-dessous, 
comme dans l’industrie secondaire.

Si l’on passe de l'évaluation globale 
à l’évaluation spécifique, la part du 
français dans les communications de 
jtravail se rétrécit: elle n’est plus que 
de 257o à Montréal où, encore une fois, 
est regroupée la très grande majorité 
des membres du tiers groupe. Sur le 
plan des types d’activité de communi­
cation, le niveau d’emploi du français 
n’est plus, pour la lédaction de docu­
ments, que de 227c (Tableau 1.20), alors 
qu’il s'élève à 267c pour la lecture; et 
287c pour les communications verbales. 
Les autres” suivent ici le même schè­
me d’utilisation par type d’activité, oue 
les anglophones. Une fragmentation plus 
poussée du groupe pourrait sans doute 
produire des niveaux d’emploi du fran­
çais encore plus bas, mais qui n’appor­
teraient que des preuves supplémentai­
res de la prédominance manifeste de 
l’anglais.

Deux autres faits cependant la met­
tent encore davantage en évidence. Les 
membres du tiers groupe pratiquent 
beaucoup plus au travail la formule uni­
lingue anglaise (367o) que la formule 
unilingue française (14%), c’est-à-dire 
deux fois et demie plus (Tableau 1.3). 
De même, le nombre de jours de con­
tact qu'ils ont avec l'anglais, à Mont­
réal, s’élève à 15.4 contre seulement 
11.9 pour le français. L’inverse se pro­
duit en province, certes, où les jours 
de contact avec l’anglais s'élèvent à 10, 
alors qu'ils sont de 15.2 pour le fran­
çais. La surprise ici, c’est que les 
quelque 20,000 travailleurs (Tableau 
1.1) que constitue la main-d’oeuvre "au­
tre” en province, réussissent à n’avoir 
que 15 jours de contact sur 20 avec une 
langue qui est celle de 91.3%> de la 
main-d’œuvre de cette région, c’est-à-

TABLEAU 1.20

Comparaison entre le pourcentage général d’utilisation du français et les pourcentages 
moyens par type d’activités de communications, pour l’ensemble de la main-d’oeuvre 
de Montréal et pour la main-d’oeuvre par groupe linguistique.

Toute la main 
d'oeuvre 
de Montréal

Main - d’oeuvre 
francophone 
de Montréal

Main - d’oeuvre 
anglophone 
de Montréal

Main - d’oeuvre 
d’une autre langue 
de Montréal

% général d’utilisation 
du français 59% 78% 16% 33%

7o moyen d’utilisation 
du français pour
l’ensemble des activi- 577o 627c 1170
tés spécifiques de
communications

% moyen pour les acti­
vités de lecture 47% 55% 16% 26%

% moyen pour les acti­
vités de rédaction 56 7o 63% 7% 22%

%> moyen pour les acti­
vités verbales 64% 66% 12% 28%

passe de 3.6 jours en province, à 10.6 
jours à Montréal, accusant ainsi le poids 
de la forte présence anglophone dans la 
région métropolitaine, ce nombre de 
jours ne passe pour les anglophones que 
de 9.6 à Montreal, à 11 jours en province, 
tout comme si dans les deux régions, 
mais plus particulièremen en province, 
la présence majoritaire des francophones 
ne jouait qu’un rôle restreint.

Dans la région métropolitaine, la si­
tuation se révèle, toute proportion gar­
dée, la même: les anglophones subissent 
moins que les francophones la pression 
linguistique de l’autre groupe. Ils ne 
sont que 33%> en situation de bilinguisme, 
comparativement à 557o, chez les travail­
leurs francophones (Tableau 1. 24). De 
même, les francophones, plus nombreux, 
ont 10.6 jours sur 20 de contact avec 
l’anglais, contre 9.3 jours de contact 
avec le français, pour les anglophones, 
qui, à Montréal même ne forment que 
22.47o de la main-d’oeuvre. Que ce soit 
à Montréal, que ce soit en province, les 
anglophones, minoritaires comme grou­
pe, paraissent être dans une situation 
socio-économique qui leur permet d’é­
chapper pour la majorité d’entre eux à 
Montréal (677c) et pour près de la moi­
tié en province <497o), à la nécessité 
d’utiliser le français au travail. Pour les 
francophones, la situation est différente: 

lus de trois-quarts (777c) échappent au 
ilinguisme en province, mais plus de la 

moitié (557c) y sont astreints à Mont­
réal. L'extension du bilinguisme n’a 
vraiment pas le même sens pour les 
anglophones.

6) L’utilisation du français 
par les membres du 
tiers groupe linguisti­
que

Les membres du tiers groupe sont 
fortement soumis aux conditions linguis­
tiques qui prévalent sur le marche du 
travail. Si l’on excepte 10% de leur 
main-d’œuvre qui se tire d’affaire avec 
la langue maternelle (Tableau 1.3), les 
autres 907c sont voués dans les activi­
tés de travail à utiliser soit l’anglais, 
soit le français.

A) La prédominance 
de l’anglais

Des deux grandes langues usuelles 
au Québec, c'est l’anglais qui, de fa­
çon prédominante sert d'instrument de 
communication aux travailleurs du troi­
sième groupe linguistique. A Montréal, 
où près de 897o d’entre eux sont concen­
trés, ils utilisent l’anglais à raison de 
677c de leur temps de travail et le fran­
çais pour les 33% restant. Ce pourcen­

dire, de 1,075,000 personnes. A cet 
égard, les “autres” paraissent présen­
ter un modèle de relations linguisti­
ques et de situation socio-économique 
très apparenté à celui que nous avons 
étudié chez les anglophones.

B) La prédominance du français
Elle n’apparalt de façon manifeste 

que dans le groupe de ceux qui ont dé­
claré travailler à peu près uniquement 
en français (147o) (Tableau 1.3). Chez 
les travailleurs de ce groupe restreint, 
le français sert d’instrument de com­
munication dans 857o du temps de tra­
vail. On peut faire l’hypothèse qu’il s’a­
git dans ce cas de travailleurs qui oeu­
vrent dans des entreprises à prédomi­
nance francophone et française. Si tel 
est le cas, on pourrait soupçonner que 
la propriété de l’entreprise ou encore 
la langue des dirigeants et des em­
ployés joue un rôle important dans 
remploi que les membres du tiers grou­
pe font du français et de l’anglais dans 
les communications de travail.

7) Les situations qui con­
ditionnent l'utilisation 
du français

Tout au long des exposés précédents 
nous avons noté qu’il est des situations 
propices à un emploi élevé du français 
dans les communications de travail, et 
d autres, non. Nous les avons signalées 
sans plus, nous réservant d’y revenir 
par la suite. H importe d’approfondir 
cet aspect de la question et de tenter 
de determiner les conditions de travail 
qui paraissent favorables ou défavora­
bles a 1 emploi du français.

A) La situation régionale

Certes il est clair, sur le plan régio­
nal, que la province favorise beaucoup 
plus que Montréal, l’emploi du français 
Nous en avons donné de nombreuses 
preuves, tant pour la pratique des for­
mules linguistiques que pour le niveau 
d utilisation du français. Les données 
ont fait voir a l’envi que l'aggloméra­
tion montréalaise favorise chez les 
francophones l’emploi de l'anglais pa­
rallèlement au français et qu elle di­
minue le peu de propension qu'ont les 
anglophones et les membres du tiers 
groupe à utiliser le français au tra­
vail. Nous en donnerons un dernier té­
moignage en metUnt en parallèle les 
pourcentages d’utilisation du français 
des francophones, des anglophones et 
des autres dans chacune des activités 
spécifiques.

De la province à Montréal, la dimi­
nution de l’emploi du français est sen­

sible chez les francophones: l’écart est 
souvent de près de 207o ; la diminution 
est encore plus patente chez les anglo­
phones, en particulier dans certaines 
activités, comme la rédaction des tex­
tes particuliers internes, par exemple, 
où rutilisation du français est quatre 
fois moindre à Montréal qu'en province 
(7): le plus souvent, cependant, l’écart 
entre les deux régions pour une même 
activité, est de l’ordre de 507e chez les 
anglophones. C'est beaucoup. Si la lé­
gion métropolitaine ne favorise pas 
remploi du français chez les franco­
phones, elle le favorise encore moins 
chez les anglophones. Il est significa­
tif à cet égara, que les francophones 
soient davantage en situation de bilin­
guisme à Montréal qu’en province (55?; 
contre 237o) et que ce soit l’inverse pour 
les anglophones (33%. à Montréal et 517( 
en province).

La région métropolitaine apparaît ain­
si, à tous égards, comme favorisant 
l’emploi de l'anglais au détriment du 
français. C’est là, et non en province 
que se pose de la façon la plus aigue 
le problème de la sur-utilisation de 
l’anglais par les francophones et celui 
de Ta sous-utilisation au français par 
les anglophones. Attribuant à chaque 
groupe linguistique la part qui lui re­
vient dans l’utilisation globale du fran­
çais et de l'anglais au travail, on ob­
tient des résultats qui ne laissent aucun 
doute sur cette question (Tableau 1.34).

Le groupe anglophone apparaît pres­
que complètement mobilisé par ( utili­
sation de sa langue maternelle quand on 
le compare aux deux autres, car il ne 
contribue que pour 6%. à l’utilisation du 
français, alors qu’il représente à Mont­
réal 22% de la main-d’oeuvre: il y a 
bien sous-utilisation du français par les 
anglophones. Mais il y a davantage sur- 
utilisation de l'anglais par les franco­
phones, qui contribuent presque autant 
que les anglophones à l’utilisation de 
1 anglais (35?? contre 407c). Pour la lan­
gue française, la partie n’est pas égale. 
Elle l’est encore moins si l’on jette un 
coup d’œil sur la contribution des au­
tres à l'utilisation des langues: 257e à 
l’anglais et seulement 107e au français. 
Ainsi, les francophones sont presque 
les seuls à utiliser leur langue au tra­
vail, alors qu’ils contribuent pour une 
large part a l’utilisation de l'anglais. 
On ne peut avoir une meilleure image 
de ce que représente la région métro­
politaine quant à l’emploi du français au 
travail. Ce n’est une langue utile que 
pour les francophones; et encore, c’est 
une langue qui, même pour eux, doit 
céder fréquemment le pas à l’anglais. 
Somme toute, à Montréal, le français 
apparaît, pour l’ensemble de la main- 
d'oeuvre, comme une langue moins uti­
le que l’anglais.

B) La situation sur le plan des 
communications de travail

Quel que soit le type de communica­
tion, familier ou fonctionnel, écrit ou 
verbal, les anglophones emploient leur 
langue de façon prépondérante, ne con­
cédant que peu au français; les mem­
bres du tiers groupe ont une forte pro­
pension à adopter le même comporte­
ment linguistique. Quant aux francopho­
nes, ils font voir de très fortes varia­
tions dans l’emploi de leur langue se­
lon qu’ils utilisent l'un ou l’autre des 
types de communication. Où l’écart est 
tout d’abord sensible, c’est entre les 
communications familières et fonction­
nelles. Des administrateurs aux ou­
vriers, pas un groupe de francophones 
qui ne voie baisser son niveau d’utili­
sation du français en passant des échan­
ges humains au travail à des actes de 
communication visant à l’exécution ex­
presse des tâches de travail. Et les tra­
vailleurs qui subissent les diminutions 
les plus drastiques appartiennent aux 
catégories les moins favorisées: ou­
vriers et contremaîtres. L’ouvrier qui 
doit lire des documents techniques (der­
nière colonne, à droite du tableau) le 
fait, non pas en sacrifiant 28%. de fran­
çais comme l’administrateur, mais en 
réduisant son pourcentage d’utilisation 
du français de 44%. Certes, tous les 
ouvriers n’ont pas à accomplir cette ac­
tivité, mais ils sont tout de même 437c 
à le faire. Quant aux contremaîtres, 
c’est 75%. de leur groupe qui doit sacri­
fier en bonne partie sa langue en lisant 
de tels documents.

Parmi les communications fonction­
nelles, ce sont les activités de lecture 
qui entraînent pour chaque œcupation 
les réductions les plus fortes dans l’em­
ploi du français. Viennent ensuite les 
activités de rédaction. Seules les ac­
tivités verbales présentent des écarts 
minimes ou nuis avec le pourcentage 
général. A croire que lorsqu’un franco­
phone évalue globalement la place de sa 
langue dans les communications de tra­
vail, il n’a en tête que les échanges ver­
baux, qu’ils soient familiers ou fonc­
tionnels, paraissant ainsi oublier les 
activités écrites. C'est d’autant plus 
plausible, que ce ne sont pas tous les 
travailleurs, loin de là qui accomplis­
sent les activités de lecture et de ré­
daction, lesquelles sont d’ailleurs fonc­
tionnellement plus importantes que les 
activités verbales. Quoi qu'il en soit, 
il y a, pour les francophones, une dif­
férence fondamentale entre les activités 
écrites et les activités verbales, ces 
dernières étant beaucoup plus propices 
à l’emploi du français que les premiè­
res. Au plan des types de communica­
tion comme au plan régional, les fran­
cophones se retrouvent dans une si­
tuation linguistique bien différente de 
celle des anglophones. Derrière le ri­
deau des communications de travail se 
cache, comme nous allons le voir, un 
décor qui n’est assurément pas le mê­
me pour chacun des groupes.

C) Les situations sur le 
marché du travail

Le travailleur se laisse définir par 
le poste qu’il œcupe dans une organi­
sation de travail, la tâche qu'il accom­
plit, le secteur d’activité ou il oeuvre 
et la taille de l’entreprise où il exerce 
ses fonctions; deux caractéristiques 
connexes aident à le situer dans l’é­
chelle socio-économique: le niveau d'é­
ducation et le revenu. Ce sont là autant 
de situations qui, examinées séparé­
ment ou en conjonction les unes avec 
les autres, produisent des niveaux va­
riables d’utilisation du français. Notre 
enquête ne nous permet pas d’identifier 
^ns le fin détail les multiples situa 
lions (on en pourrait définir au-delà de 
2,000), qui résultent de la combinaison 
des différents déterminants énumérés 
ci-dessus; mais nous sommes en me­
sure d'indiquer ceux qui favorisent soit 
1 utilisation du français, soit l'utilisa­
tion de l’anglais, soit l’utilisation des
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deux langues. 11 en résulte une classi­
fication des situations de travail qu’on 
pourrait qualifier de structure socio- 
linguistique du monde du travail québé­
cois (Tableau 1.36). On v distingue un 
secteur de domination du français où, 
à la fois les francophones et les anglo­
phones utilisent plus de français que la 
moyenne de leur groupe; un secteur de 
domination de l'anglais, où anglophones 
et francophones emploient moins de 
français que la moyenne de leur grou­
pe; un secteur bilingue, où les franco­
phones utilisent moins de français que 
la moyenne de leur groupe, et les an­
glophones, plus de français, chacun sa­
crifiant pour ainsi dire sa langue; en­
fin, un secteur parallèle où chaque grou­
pe utilise sa langue plus souvent que la 
moyenne. Tout ceci doit s’entendre ce­
pendant de façon relative, en fonction 
des niveaux d'utilisation déjà établis 
pour les différents groupes linguisti­
ques et pour les differents types de 
communications.

En termes d’occupation, les ouvriers 
du secteur secondaire et les employés 
des services sont dans un cadre de pré­
dominance du français, ce qui signifie 
que les francophones n’ont pas à y uti­
liser beaucoup d'anglais et que les an­
glophones doivent y faire une plus gran­
de utilisation du français. Les ouvriers 
du secondaire représentent le groupe le 
plus important de la main-d'oeuvre, les 
francophones et les “autres" y sont 
sur-représentés aux dépens des anglo­
phones. Chez les employés de service 
aussi les francophones sont sur-repré­
sentés. Ces deux catégories de travail­
leurs, bien que numériquement impor­
tants, n’ont pas une fonction de contrô­
le au sein du marché du travail. Leurs 
membres sont, en général, moins qua­
lifiés que l’ensemble de la main-d’oeu-
vre, contrairement aux administrateurs 
et aux employés de bureau qui, eux, 
sont dans une situation où les forces 
favorables à l’utilisation de l'anglais 
sont les plus prononcées. Ces deux der­
nières catégories de travailleurs exer­
cent un plus grand contrôle de l’écono­
mie parce que leurs membres ont un 
pouvoir de décision ou jouent un rôle 
de contrôle des communications néces­
saires au maintien des institutions de 
travail. Les catégories de la main- 
d’oeuvre qui sont en contact avec des 
clients (employés des transports et 
communications et vendeurs) ou avec 
des groupes d’ouvriers (contremaitresi 
sont soumis à des forces favorables au 
bilinguisme. Si l’on pouvait s’attendre 
à la localisation des travailleurs en 
contact avec une clientèle dans la caté­
gorie du bilinguisme, on pouvait moins

[irévoir que cela se produirait pour cel- 
e des contremaîtres, compte tenu du 
fait que la main-d’oeuvre du secondaire 
oeuvre dans un contexte de prédominan­
ce du français. Cependant, comme les 
contremaîtres font le pont entre ceux 
qui prennent les décisions et ceux qui 
produisent, ils doivent chevaucher en­
tre un univers de prédominance de l’an­
glais et un univers de prédominance du 
Français, d’où les pressions au bilin­
guisme.

Les ouvriers du secteur primaire tra­
vaillent dans leur langue maternelle, 
tout comme les professionnels. Les pre­
miers sont en presque totalité agricul­
teurs et n’ont pas à communiquer beau­
coup avec le monde extérieur à leur en­
treprise. Quand ils doivent le faire, il 
existe un réseau de rapports qui leur 
permet de le faire dans leur langue. Le 
cas des professionnels est semblable. 
Tous ceux qui oeuvrent dans le domai­
ne de l’enseignement, de la santé, de la 
justice, des services personnels et so­
ciaux spécialisés sont plus souvent 
qu’autrement insérés dans des structu­
res parallèles qui les mettent en con­
tact avec des populations de leur grou­
pe linguistique.

Les occupations d’ouvrier du pri­
maire et du secondaire, d’employé des 
services et de professionnels sont donc 
particulièrement favorables à 1‘utilisa­
tion du français. Les autres le sont re­
lativement moins, tout spécialement, les 
occupations d’administrateurs et d’em- 
plqyes de bureau.

Par rapport aux secteurs d’activité, 
on retrouve les services sociaux et per­
sonnels dans la catégorie du parrallé- 
lisme linguistique. L'industrie manu­
facturière avec ses ouvriers soumis aux 
pressions du français, ses contremaî­
tres bilingues et ses administrateurs et 
employés de bureau travaillant plus en 
anglais, se retrouve dans la catégorie 
des situations de bilinguisme. Viennent 
ensuite les secteurs d'activité dominés. 
L’industrie de la construction et l’in­
dustrie de la production primaire, où la 
main-d'oeuvre est presque totalement 
francophone, sont soumises à la domi­
nation du français. L’administration pu­
blique qui compte une bonne part de ser­
vices municipaux et provinciaux est 
aussi un secteur où les pressions s’ex­
ercent dans le sens d’une plus grande 
utilisation du français. Le cas le moins 
attendu est celui du commerce. Alors 
que les vendeurs étaient dans une si­
tuation de prédominance du français, 
tout le secteur du commerce se re­
trouve parmi les cas où le français do­
mine. Si l’on considère que la main- 
d’oeuvre francophone est sur-représen­
tée dans ce secteur, que lout le com­
merce de détail est un des rares cas 
où le contrôle des francophones s’affirme 
en termes de propriété (8), on conçoit 
que la domination du français s y mani­
feste. Par ailleurs, la finance et les ser­
vices d’utilité publique, où le contrôle 
de la propriété est surtout anglaise et 
où les anglophones sont sur-représen­
tés, figurent nettement comme des sec­
teurs où se manifestent des forces fa­
vorables à l’utilisation de l’anglais. Les 
secteurs les plus favorables à l'utili- 

• sation du français sont les plus nom­
breux: industrie primaire, construction, 
administration publique, commerce, ser­
vices personnels et sociaux. Les moins 
propices sont l'industrie manufacturiè­
re, et surtout la finance et les services 
d'utilitépublique.

Les taches de travail ne fournissent 
qu'une division entre prédominance de 
Panglais et prédominance du français. 
Toutes les taches où le travail manuel 
occupe une place importante poussent à 
l'utilisation du français. Les francopho­
nes et les “autres” y sont d’ailleurs 
fortement sur-représentés. Les tâches 
de communication orale sont aussi dans 
le même cas. En revanche, les taches 
comportant beaucoup de communica­
tions écrites excluant le travail manuel 
sont des tâches favorisant l’utilisation 
de l’anglais. Les anglophones sont re­
lativement plus nombreux que les fran­
cophones et les “autres" a accomplir 
ces tâches écrites.

Dans les toutes petites entreprises.

TABLEAU 1.24

Les usages linguistiques des travailleurs selon les régions

Travailleurs francophones utilisant :

A peu près Les deux langues
uniquement à des degrés
le français divers

TOTAL

Montréal
Province

45% (336,000 ) 55% (409,000)
77% (829,000 ) 23% (246,000)

100% ( 745,000) 
100% (1,075,000)

Travailleurs anglophones utilisant:

A peu près Les deux langues
uniquement à des degrés
l’anglais divers

TOTAL

Montréal
Province

67% (175,000 ) 33% (86,000)
49% ( 41,000 ) 51% (42,000)

100% (261,000) 
100% ( 83,000)

Pourcentage des travailleurs en situation de quasi unilinguisme ou de bilinguisme 
relatif selon les régions

Travailleurs francophones

Travailleurs quasi 
unilingues

Travailleurs en situa­
tion de bilinguisme

Montréal
Province
TOTAL

29% ( 336,000)
71% ( 829,000)
100% (1,165,000)

62% (409,000)
38% (246,000) 

100% (655,000)

Travailleurs anglophones

Travailleurs quasi 
unilingues

Travailleurs en situa­
tion de bilinguisme

Montréal
Province
TOTAL

81% (175,000)
19% ( 41,000)

100% (216,000)

67% ( 86,000)
33% ( 43,000)

100% (128,000)

ne comptant pas plus de dix personnes, 
chaque groupe linguistique est libre d’u­
tiliser sa langue: le français y trouve 
son compte aussi bien que l’anglais. 
Pour le reste, tout se passe comme s’il 
fallait distinguer deux blocs d'entrepri­
ses: les moyennes et les grandes. A' 
l’intérieur de ces deux groupes les en­
treprises les plus petites sont toujours 
des lieux de prédominance du français 
alors que les plus grandes subissent la 
domination de l’anglais. Par ailleurs, 
un francophone est plus soumis à la né­
cessité de l’utilisation de 1’anglais dans 
une entreprise qui compte entre 50 et 
200 employés que dans une entreprise 
qui compte de 200 à 400 employés. La 
division entre grandes et moyennes en­
treprises, les premières comptant plus 
de 200 employés et les secondes entre 
10 et 200, correspond à une réalité 
fonctionnelle du marché du travail. Il 
apparaît clairement qu’à l’intérieur des 
grandes entreprises de production (dont 
la taille dépasse 400 employés), et des 
entreprises moyennes de services, plus 
l’entreprise est de grande taille, plus 
le contexte de travail favorise l’anglais 
plutôt que le français. Les anglophones 
y sont fortement concentrés (Tableau 
1.40), alors que les francophones et les 
“autres" se retrouvent davantage dans 
la toute petite entreprise.

Avec le revenu et l’éducation, nous 
abordons le travail sous un autre an-

Ïle. Les bas niveaux de salaire et d’é- 
ucation coincident avec la prédo­

minance du français. Les paliers moyens 
s’associent à la pratique du bilinguis­
me au travail. Aux niveaux les plus éle­
vés de revenu et d’instruction, on ren­
contre des forces favorables à l’utili­
sation de l’anglais. Le cas des secteurs 
parallèles, ceux où les anglophones et 
les francophones emploient surtout leur 
langue maternelle, est intéressant: on y 
retrouve les catégories de salaire les 
plus basses et les catégories d'éduca­
tion les plus élevées. Ceci est dû à la 
présence conjointe des ouvriers du pri­
maire et des professionnels. Le niveau 
moyen de revenu (7,000) qui apparaît 
dans ce type de situation linguistique, 
confirme que les professionnels quali­
fiés qui jouissent de la liberté d’utili­
ser leur langue maternelle sont ceux 
des services personnels et sociaux et 
non ceux qui oeuvrent dans l'industrie 
manufacturière ou la finance.

Nous avons défini une structure so­
cio-linguistique qui fait ressortir à l’en- 
vi que le domaine du français est plu­
tôt celui des basses tâches, des petites 
entreprises, des faibles revenus et des 
niveaux d'instruction peu élevés. Le do­
maine de l’anglais est tout à l’inverse: 
tâches supérieures de conception et de 
commande, haut niveau d'éducation et 
de revenu, grande entreprise. Entre les 
deux se place un secteur moyen, tant 
pour le revenu que pour l’éducation, le 
secteur bilingue, alors que les profes­
sionnels des services personnels et sor 
ciaux se situent dans une catégorie qui 
leur permet d'échapper à cette classi-. 
fication.

D - Les travailleurs types

Nous pouvons dire, dès lors, que les 
francophones peuvent utiliser beaucoup 
de français s’ils sont ouvriers du pri­
maire ou du secondaire, s’ils ont une tâ­
che manuelle, s’ils travaillent dans l’in­
dustrie primaire ou dans l'industrie de 
la construction s’ils ont moins de 9 an­
nées de scolarité et gagnent moins de 
quatre mille dollars par année. Enten­
dons qu’ils peuvent utiliser beaucoup de 
français dans les communications géné­
rales, mais que cet emploi peut subir de 
fortes restrictions chez ceux qui ont à 
accomplir des activités de lecture ou de 
rédaction, ainsi que nous l’avons vu. Sont 
également en mesure d’utiliser abon­
damment leur langue les professionnels 
sociaux. A l’opposé, les francophones 
utilisent beaucoup d’anglais s’ils sont 
administrateurs ou employés de bu­
reau, s’ils ont une tâche écrite non 
conjuguée avec du travail manuel, 
s’ils travaillent dans le secteur de 
la finance ou des services d’utilité pu­
blique, s’ils ont entre douze et quatorze 
années de scolarité et s’ils gagnent plus 
de dix mille dollars par année.

Les travailleurs des deux autres 
groupes linguistiques suivent un schème 
apparenté: s’ils sont contremaîtres ou 
ouvriers du secondaire, s’ils accomplis­
sent des tâches orales et manuelles, s’ils 
oeuvrent dans le commerce ou l’admi­
nistration publique, s’ils ont complété 
entre six et douze années d’études et 
gagnent entre six et neuf mille dollars 
par année, Us utilisent beaucoup de fran­
çais relativement à la moyenne de leur 
groupe; mais comme administrateurs et 
employés de bureau accomplissant une 
tâche écrite dans la finance ou les servi­
ces d’utüité publique, avec une instruc­
tion de niveau universitaire et un revenu 
de plus de douze mille dollars par année, 
ils utüisent peu de français et beaucoup 
d’anglais.

Bref, pour résumer, la région mé­
tropolitaine ne favorise pas un emploi 
élevé du français, surtout chez les fran 
cophones. La province offre de meilleu­
res conditions. Les communications spé­
cifiques de travail, surtout les activités 
de lecture et de rédaction, de leur côté, 
ne sont pas aussi propices que les com­
munications générales. Enfin, les situa­
tions très diverses, dans lesquelles peut 
se trouver le travailleur sur le marché 
du travail sont loin de présenter des con­
ditions identiques pour l’emploi du fran­
çais: les basses taches favorisent l’em­
ploi du français, les tâches supérieures, 
l’utilisation de l’anglais. Et les deux 
groupes linguistiques semblent s’être 
inégalement partagé ces tâches de va­
leur bien differente.

E-Les facteurs les plus déterminants 
dans l’emploi des langues dans 
chaque groupe linguistique

Tout au long de notre exposé sur l’u­
tilisation du français, nous avons consta­
té que le^ travailleur est fortement sou­
mis, dans l’emploi qu’il fait des langues, 
aux situations qu’il rencontre sur le mar­
ché du travail. Surtout s’il est franco­
phone. Ce n’est que lorsqu’on l’a défini 
en terme d’occupation, de tâche, de sec­
teur d’activité, de revenu et de niveau 
d’instruction qu’on est en mesure de di­
re quelle est l’utilisation qu’il peut faire 
du français dans ses communications de 
travail. Mais, de ces différents éléments 
qui définissent la situation du travail­
leur, nous ne savons pas encore lequel 
joue le rôle le plus important. Un calcul 
des indices de dissimilarité permet de le 
déterminer. Plus l’indice est âevé, plus

le déterminant engendre une situation 
sur le marché du travail qui conditionne 
l’utilisation du français.

La constatation la plus manifeste por­
te sur le niveau des indices d’un groupe 
linguistique à l’autre. Il est facile de re­
marquer que, pour presque tous les dé­
terminants, l’indice le plus élevé se ren­
contre dans le groupe “autre" alors que 
l’indice le plus faible se retrouve chez 
les anglophones. Ainsi, la situation d’un 
membre du groupe linguistique "autre” 
sur le marché du travail détermine 
grandement la formule linguistique qu’il 
va pratiquer. Par contre, il semble que 
peu de caractéristiques du monde du tra­
vail parviennent à briser l’homogénéité 
du comportement linguistique des anglo­
phones. Les francophones se situent à 
mi-chemin entre ces extrêmes. Derriè­
re ce phénomène, se cache probablement 
le degré de liberté de choisir sa formule 
linguistique pour un membre de la main- 
d’oeuvre selon le groupe linguistique au­
quel il appartient. Les anglophones se 
conforment à la norme de leur groupe in­
dépendamment de leur position indivi­
duelle ou structurale sur le marché du 
travail. Quel que soit le genre d’occu­
pation dans lequel ils oeuvrent, dans 
quelque secteur d’activité que ce soit, 
pour n’importe quel type de tâche au tra­
vail, un anglophone est toujours assuré 
d’y voir actualisée la norme de compor­
tement linguistique de son groupe. Pour 
les francophones et de façon plus pro­
noncée pour les "autres”, l’expectative 
d’un certain comportement linguistique 
varie davantage d’un type de tâche au 
travail à un autre, d’un genre d’emploi à 
un autre.

Abordant l’ordre des indices dans 
chaque groupe linguistique, la "tâche au 
travail" apparaît la plus déterminante 
pour les “autres" et pour les francopho­
nes, alors que pour les anglophones, qui 
ne subissent pas au même titre la pres­
sion du marché du travail, ce détermi­
nant vient au dernier rang. Il semble 
donc que l’intensité et le genre de com­
munications au travail soient à privilé­
gier pour comprendre ce qui amene un 
travailleur à utiliser surtout l’anglais, 
ou surtout le français, ou également l’u­
ne et l’autre langue.

De toutes les variables indépendantes 
considérées, l’éducation est sûrement 
celle qui vient en premier lieu dans la 
chronologie d’une carrière. Selon les 
données présentées, il semble que le ni­
veau de compétence professionnelle ac­
quis au début de la carrière soit étroi­
tement lié au comportement linguistique 
pour les francophones et les anglophones, 
alors que pour les groupes ’autres” ce 
déterminant est le plus faible.

A l’autre extrême de la série chro­
nologique des déterminants se situe le 
revenu. C’est cette caractéristique qui 
coincide le mieux avec le comporte­
ment linguistique chez les anglophones, 
alors que la coincidence n’est que 
moyenne chez les "autres” et faible chez 
les francophones.

Bref, le comportement linguistique 
des anglophones est assez indépendant 
des déterminants de situation sur le 
marché du travail. Ce groupe, contrô­
lant l’économie, impose une norme plu­
tôt qu’il ne se soumet à celle d’un con­
texte de travail. Dès lors, le comporte­
ment linguistique est indice de statut 
socio-économique ou de position dans la 
hiérarchie sociale. Le groupe francopho­
ne qui prime par le nombre sur le mar­
ché du travail est un peu plus soumis 
aux contraintes du contexte de travail. 
La définition du travail au niveau indivi­
duel (tâche de travail et occupation) dé­
termine le comportement linguistique,

de même que la préparation au travail 
que constitue l’éducation. Le groupe des 
“autres” ne peut faire appel ni à une po­
sition de majorité démographique, ni à 
une position de majorité dans une pers­
pective sociologique relative à la posses­
sion du pouvoir. Dans ce cas, la nature, 
le cadre de travail et son produit sont 
des éléments qui conditionnent plus for­
tement le comportement linguistique.

Derrière les variations dans l’uti­
lisation du français dont nous avons 
abondamment fait état tout au long de ce 
chapitre, se cache, pour les francopho­
nes et pour les membres du tiers grou­
pe, une soumission plus grande aux con­
ditions du marché du travail. Apparem­
ment, ce ne sont pas eux qui définissent 
ces conditions, mais les membres du 
groupe anglophone.

Il- La prépondérance 
de l'anglais sur le 
marché du travail 
québécois

Nous avons vu pour les travailleurs en 
situation de bilinguisme, l’anglais affir­
mer sa prépondérance comme instrument 
de communication dans les activités de 
travail. Cette prépondérance était sans 
équivoque chez les anglophones; un peu 
moins marquée, mais néanmoins mani­
feste chez les membres du tiers groupe 
linguistique; plus subtile chez les fran­
cophones, pour qui elle se présentait 
sous forme d’une langue rivale, dont la 
concurrence ne s’affirmait pas avec la 
même force dans toutes les situations de 
travail et dans tous les types de commu­
nication, mais cependant avec assez de 
vigueur et de fréquence pour qu’on soup­
çonne qu elle joue pour eux comme pour 
les autres travailleurs québécois un rô­
le primordial dans les activités de tra­
vail. Nous avons des preuves qu’en fait 
l’anglais tient une place exceptionnelle 
sur le marché du travail québécois, 
preuves qui démontrent à l’envi que les 
deux grandes langues usuelles au Qué­
bec, n’ont pas le même poids ni dans les 
fonctions administratives et techniques 
des entreprises, ni dans les situations de 
contact entre les groupes linguistiques, 
ni comme exigence de travail, ni dans la 
considération que les usagers leur accor­
de comme éventuels instruments de ga­
gne-pain.

1) La prépondérance de 
l’anglais dans les com­
munications adminis­
tratives et techniques 
des travailleurs

En étudiant l’utilisation du français 
selon les types de communications, nous 
avons noté que le niveau d’emploi était 
plus bas dans les activités spécifiques 
que dans les activités générales de com­
munication, et, parmi les activités spé­
cifiques, plus bas dans les activités écri­
tes que dans les activités verbales. Pour 
l’ensemble de la main-d’oeuvre de Mont­
réal, les activités de lecture n’offrent 
un niveau d’utilisation du français que de 
47%, alors que pour la rédaction, il est 
de 56%, et pour les communications ver­
bales, de 64%. Quelle vertu ont donc les 
activités spécifiques, d’une part, et, par­
mi elles, les activités écrites, tout par-
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ticulièrement la lecture de documents, 
pour engendrer une telle baisse du ni­
veau d’utilisation du français? Si l’on se 
reporte aux questions qui ont été posées 
aux informateurs on constate qu’a l’ex­
ception de trois d’entre elles qui ont trait 
aux relations avec les clients, les four­
nisseurs et le public, donc, avec l’exté­
rieur, les autres portent essentielle­
ment sur les rapports qui règlent la 
marche interne des entreprises: rédac­
tion de textes généraux ou particuliers, 
lecture de notes générales ou particuliè­
res, communications avec son supérieur 
immédiat, ses subordonnés, ses collè­
gues et participation à des réunions. L’u­
ne d’entre elles, la lecture des docu­
ments, est ambiguë, en ce qu’elle ne 
spécifie pas s’il s’agit de documents in­
ternes ou externes. Cette dernière ques­
tion d’ailleurs, a une connotation plutôt 
technique qu’administrative, puisqu'elle 
demande si le travail exige qu'on obtien­
ne des renseignements dans des manuels, 
des catalogues, des dossiers, des pério­
diques, etc. Notre enquête a donc porté 
essentiellement sur les usages linguis­
tiques des travailleurs dans les commu­
nications qui régissent la vie interne des 
entreprises et dans la recherche des 
renseignements techniques nécessaires à 
l’exécution des tâches. Il est à noter que 
l'impact des communications externes 
sur le niveau moyen d'utilisation du fran­
çais est à peu près nul. Ce sont bien 
les communications internes à l’entre­
prise, ainsi que la lecture de documents, 
qui font varier le niveau d’emploi du 
français et non les communications avec 
la clientèle, les fournisseurs et le pu­
blic.

Les activités internes des entrepri­
ses ont une hiérarchie. Ce qui le fait 
voir, c’est que ceux qui les exercent 
sont plus nombreux à posséder un ni­
veau d’instruction élevé, selon qu’ils 
s'adonnent davantage aux activités écri­
tes qu’aux activités verbales ou manuel­
les. Au sein de la famille des tâches ma­
nuelles, les techniciens, qui doivent 
avoir des communications écrites, sont 
plus nombreux à avoir un niveau de sco­
larité supérieur que les contremaîtres et 
les ouvriers qui n’accomplissent que 
des tâches orales ou manuelles. Certai­
nes tâches orales, comme celles qu’ac­
complissent les représentants auprès 
de la clientèle, paraissent exiger pour 
beaucoup d’entre eux un niveau d’ins­
truction assez élevé. Mais où il est ma­
nifeste que des études supérieures sont 
nécessaires, c'est pour l’exécution des 
tâches, essentiellement écrites, qui sont 
celles des cadres et des fonctionnaires: 
627o des francophones, 71% des anglo­
phones et 73% des ’’autres” qui occu­
pent le poste de cadre, ont terminé des 
études secondaires. Les communica­
tions écrites, de toute évidence, sont 
dans les entreprises, des activités de 
conception et de contrôle, les communi­
cations verbales, elles, étant essentiel­
lement des activités d’exécution, tout 
comme d’ailleurs les activités manuel­
les. Nous sommes donc face à cette réa­
lité, qu’il existe bel et bien une hiérar­
chie dans les activités internes des en­
treprises, et qu'au sommet de cette hié­
rarchie se trouvent les activités de con­
ception et de contrôle qui ont pour fonde­
ment le document écrit.

Or, la prépondérance de l’anghis 
dans ces activités essentielles que so.it 
les activités écrites de communication, 
est sans équivoque. Nous apportons des 
preuves supplémentaires à celles que 
nous avons déjà fournies, car il est im­
portant de bien établir ce fait majeur 
dans l’utilisation des langues au Québec. 
Si l’on tente de prédire le pourcentage 
général d’utilisation du français d’un 
travailleur par la division de son temps 
de travail en tâches manuelles, écrites 
ou verbales, on obtient des résultats qui 
résument l’effet de la tâche sur l'emploi 
du français pour chaque groupe linguisti­
que. La tâche manuelle a un effet posi­
tif, entraînant pour tous, mais surtout 
pour les francophones et les "autres", 
une augmentation de l’emploi du français; 
les communications verbales exercent la 
même action sur les anglophones et sur 
les membres du tiers groupe, alors que 
leur effet est nul pour les francophones 
qui utilisent déjà beaucoup leur langue 
dans ce type de communications; en re­
vanche, les activités écrites exercent 
une forte contrainte négative sur l’em­
ploi du français, pour tous les groupes, 
mais tout particulièrement pour les 
membres du tiers groupe, et un peu 
plus pour les francophones que pour les 
anglophones.

Une autre façon de mettre les choses 
en évidence, c'est de calculer, pour cha­
que groupe linguistique, le pourcentage 
de français attendu, si les travailleurs ne 
se consacraient qu’à l’une ou l’autre des 
tâches de travail: soit manuelle, soit 
écrite, soit verbale (Tableau 1.45). On 
voit alors qu'un francophone qui n’ac­
complirait que des tâches écrites, con­
céderait 27% à l’anglais, alors que le 
taux de concession n'est plus que 14% 
dans le cas des rapports verbaux et at­
teint à peine 6% dans le contexte du tra­
vail manuel. Un anglophone, tout comme 
un membre du tiers groupe, ne concéde­
raient, pour des tâches écrites, qu’un 
pourcentage dérisoire de leur temps de 
travail au français (5% et 6%), alors que 
s'ils employaient tout ce temps à com­
muniquer verbalement, ils verraient leur 
pourcentage général d'utilisation du fran­
çais respectivement multiplié par 5 et 
par 7: pour les groupes minoritaires, le 
contact personnel que suppose l'échange 
verbal semblerait impliquer une plus 
grande utilisation de la langue de la ma­
jorité. Les travailleurs qui ne feraient 
que du travail manuel, quant à eux, su­
biraient des pressions analogues pour 
l’emploi du français, mais cependant un 
peu moins marquées.

Il est clair que les activités écrites 
de communication au travail exercent 
une contrainte négative sur l’emploi du 
français pour chacun des groupes lin­
guistiques. Dans le chapitre précédent, 
cette contrainte nous est apparue plus 
sensible dans le cas des francophones 
parce qu’ils utilisent beaucoup de fran­
çais et qu'on voit mieux les pertes qu'ils 
subissent quand ils s'adonnent à des ac­
tivités spécifiques de lecture et de ré­
daction; les pourcentages que nous ve­
nons de produire nous font voir que le 
même phénomène se produit pour les 
anglophones et les membres du tiers 
groupe: l’anglais règne en maître quasi 
absolu lorsque ces deux groupes se li­
vrent exclusivement à des activité écri­
tes, alors qu’ils doivent concéder da­
vantage au français dans les activités

manuelles, et surtout verbales Cette 
constatation donne à penser qu’il existe 
une règle qui, dans les communications 
écrites au travail, favorise l’anglais et 
les anglophones. Quand on sait l’impor­
tance de ce type de communication sur 
le plan conceptuel et administratif, et 
par conséquent, sur le plan de l'utili­
té fondamentale et du prestige qui en dé­
coule pour une langue, on ne peut que 
penser au dommage qui en résulte pour 
le français et pour les francophones 
Ce n’est assurément pas une bonne mé­
thode que d’assurer la diffusion du fran­
çais par la seule voie orale; l usage écrit 
doit prendre le relais, car il est seul à 
pouvoir assurer au français, comme à 
toute langue, stabilité, permanence et 
prestige.

Tout ce que nous avons dit pour les 
communications d’ordre administratif 
vaut pour les communications qu’on pour­
rait, d’un mot commode, appeler tech­
niques. Elles comprennent la consultation 
de toutes sortes de documents, et visent, 
à quelque niveau que ce soit, à favori­
ser l’exécution des tâches. De toutes les 
communications écrites, ce sont celles 
qui subissent le plus fortement la pres­
sion de l’anglais. Pour les francophones 
de Montréal, la consultation de ces docu­
ments se fait à 52% en anglais, et même 
en province, le niveau d’anglais atteint 
36%. Nous avons vu que pour les 
ouvriers, le taux d'anglais atteignait 
54%, et pour les contremaîtres, 49%. 
Pour tous les francophones d'ailleurs, 
la consultation de ces documents lar­
gement diffusés en anglais, représen­
te un investissement considérable dans 
l’autre langue. La prépondérance de 
l’anglais est ici trop poussée pour qu’el­
le n'engendre pas de dommage pour la 
langue française.

2) La prépondérance de 
l’anglais dans les com­
munications verbales

Sur un territoire où co-habitent deux 
groupes linguistiques importants, le 
marché du travail n’est pas néces­
sairement organisé de façon que cha­
que travailleur ait comme interlocu­
teur quelqu’un de son groupe. Il est des 
situations nombreuses où la rencontre se 
fait entre travailleurs de langue diffé­
rente. C’est ce qui se produit au Québec 
où l’univers des interlocuteurs au tra­
vail se compose de personnes différen­
tes. Chez les francophones, dans les 
communications verbales, la coincidence 
est forte entre la langue de l’acteur qui 
a fourni les renseignements et celle de 
son interlocuteur. Elle atteint son maxi­
mum dans le cas des échanges entre col­
lègues ou égaux où 93.3% des paires d’in­
terlocuteurs sont homogènes, impli­
quant ainsi deux francophones. Elle est 
un peu moins forte dans les relations de 
superviseur à supervisé (Pari. Sub. 92. 
6%), dans les échanges au cours des réu­
nions (88.6%) et dans les rapports en­
tre inférieurs et supérieurs (Pari. Sup. 
84.6%). Pour être fréquentes, ces rela­
tions entre francophones n’excluent pas 
des rapports avec les travailleurs des 
autres groupes linguistiques. Mais, étant 
donné la composition linguistique de la 
main-d’oeuvre, qui est francophone à 
77%> en province et à 64% à Montréal, 
on aurait pu les croire plus nombreux. 
Il semble donc exister une sorte de sé­
grégation des communications verbales.

Quoi qu’il en soit, les nécessites de 
travail créent des situations de contact 
entre les groupes linguistiques, à partir 
desquelles des décisions d ordre linguis­
tique doivent être prises pour résoudre 
les problèmes de communication qui 
peuvent surgir. Nous avons calculé que 
23% des interactions linguistiques pos­
sibles impliquent de telles décisions, 
parce qu’elles se déroulent entre mem­
bres de groupes linguistiques différents. 
Ces décisions aboutissent le plus sou­
vent à accorder préséance à l'anglais 
sur le français. Des 142 cas que nous 
avons dénombrés où le supérieur est 
francophone et le subalterne-anglophone 
34.5% se résolvent par le bilinguisme. 
18.3% seulement par l’utilisation de la 
langue du supérieur francophone et 47.2% 
par l’emploi de la langue du subalterne, 
soit l’anglais. Des 421 paires d’interlo­
cuteurs formées d’un anglophone et d’un 
francophone où l’anglophone est le supé­
rieur, le bilinguisme est la solution 
adoptée pour près de 26% des cas 
d’interaction linguistique, le français 
langue du subalterne, sert à résoudre 
le problème dans une proportion iden­
tique, mais l'anglais, langue du su­
périeur, l’emporte dans 48% des cas. 
L’anglais joue le même rôle prédomi­
nant dans le comportement linguistique 
des membres du tiers groupe: avec un 
supérieur anglophone, l’anglais devient 
pour eux la langue de communication 
dans 83%) des cas; mais avec un supé­
rieur francophone, le français ne joue 
ce rôle que dans 46% des cas, alors que 
l’anglais continue à servir d’instrument 
de communication dans 287c des cas 
Les francophones cèdent à l’anglais ou 
au bilinguisme, malgré leur rôle de su­
périeur, non seulement avec des subal­
ternes anglophones, mais aussi avec des 
membres du tiers groupe qui occupent 
une position hiérarchique inférieure. La 
prédominance de l’anglais défie même 
ici l'influence et le prestige que donne la 
position de “supérieur” dans les orga­
nisations de travail.

Traduites en pourcentages d'utilisa­
tion du français, ces relations linguisti­
ques apparaissent tout aussi défavorables 
au français. Un francophone concède 63% 
d’anglais (100% - 37%) de français) à son 
supérieur anglophone, alors qu’un anglo­
phone ne concède que 317c de français 
à son supérieur francophone. De même, 
un membre du tiers groupe utilise 93% 
d’anglais <100% - 7% de français) avec 
un supérieur anglophone, mais seule­
ment 57% de français avec un supérieur 
francophone. Le déséquilibre est le 
même dans les rapports avec les subal­
ternes et les collègues ou égaux. Les 
francophones utilisent presque autant 
d’anglais avec des subalternes (547c) et 
des collègues (57%) anglophones qu'avec 
des supérieurs anglophones (63%) ). alors 
que les anglophones, dans les mêmes si­
tuations, n’utilisent que 25%, 23% et 31% 
de français. Pour chaque type de rela­
tions, il existe une différence de quelque 
30%) entre le degré de concession que les 
francophones consentent à l’anglais, par 
rapport à celui que les anglophones con­
sentent au français. La partie n’est pas

Tableau 1.34

Contribution de la main-d’oeuvre montréalaise à l’utilisation du français et de l’an­
glais au travail par groupe linguistique.

Groupes
linguistiques français anglais

Contribution de la 
main-d’oeuvre francophone 84% 35%

Contribution de la 
main-d’oeuvre anglophone 6% 40%

Contribution de la 
main-d’oeuvre d’une 
autre langue

10% 25%

Total 100% 100%,
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égale. D autant moins d'ailleurs qu’on 
s’élève dans l'échelle des occupations 
(Tableau 1.49). Un ouvrier francophone 
utilise 52% d'anglais avec son supérieur 
anglophone, alors que l’administrateur 
francophone communique verbalement 
avec le sien en anglais, à raison de 78% 
du temps. Pour les anglophones, les taux 
de concession au français avec un supé­
rieur francophone sont de 31% pour les 
ouvriers et de 17% pour les administra­
teurs. Entre ces deux extrêmes, on re­
trouve une différence dans le laux de 
concession des francophones, de quelque 
27% pour les employés de bureau (67% 
d ansais - 40% de français pour l’em­
ployé de bureau anglophone), les em­
ployés des services et des transports 
et communications, et de près de 47% au 
niveau des vendeurs et des profession­
nels. Plus il s'élève dans l’échelle des 
professions, plus le francophone est dé­
favorisé par rapport à son homologue 
anglophone dans des conditions identi­
ques d’interaction linguistique.

Les rapports avec les subalternes et 
les collègues présentent une particulari­
té qu’il convient de souligner: la rela­
tion s'établit alors avec un groupe d'in­
terlocuteurs et non plus avec une seule 
personne comme c’est le cas avec le su­
périeur. Il y a de fortes chances alors 
pour que le groupe d’interlocuteurs 
compte un ou plusieurs membres de 
l’autre groupe linguistique. Ainsi, quel­
que 75% des francophones, 66% des an­
glophones et 61% des autres” qui ont à 
diriger des subalternes, comptent à la 
fois des anglophones et des francophones 
parmi leurs subordonnés. Les pourcen­
tages sont à peu près du même ordre 
dans le cas des groupes de collègues ou 
d’égaux. Cette situation permet de voir si 
le niveau d’utilisation du français ou de 
l’anglais varie selon qu’un travailleur 
est en relation avec des membres d’un 
seul groupe linguistique ou des deux 
groupes. Il ressort, pour le francophone, 
que dans ses relations avec des subal­
ternes, il a plus de chance d’utiliser le 
français avec des francophones dans un 
environnement entièrement francophone 
(95.3%>) que dans un entourage bilingue 
(86.4%i) ; mais qu'avec des anglophones, il 
emploie davantage sa langue dans un en­
tourage bilingue (39.2%) que dans un uni­
vers entièrement anglophone (22.9%). Il 
en va de même pour ses relations avec 
des collègues, à cette exception près qu'il 
emploie un peu plus de français avec 
les anglophones. On peut déduire de ceci 
qu’un francophone a tout intérêt à être 
en relation avec des anglophones dans un 
entourage bilingue. Pour les anglopho­
nes, c’est évidemment leur présence 
dans un univers entièrement francophone 
qui entraîne l'emploi le plus élevé qu'ils 
font du français avec des francophones: 
40.5%) avec des subalternes et 52.5%) 
avec des collègues. Dès que l’entourage 
devient linguistiquement hétérogène, l'u­
tilisation du français diminue de moitié 
et plus (22%) et 21.9%)); le même envi­
ronnement hétérogène n'a que peu d’ef­
fets sur l'utilisation que les anglophones 
font du français avec d'autres anglopho­
nes (2.4% et 3.3%). On peut en déduire 
qu'une forte présence francophone aug­
mente le taux d'utilisation du français 
chez les anglophones, mais que dès que 
l'univers de communication devient hé­
térogène. cet avantage relatif se perd 
rapidement.

Tout compte fait cependant, dans les 
interactions avec des groupes hétérogè­
nes d’interlocuteurs, les anglophones 
concèdent beaucoup moins au français 
que les francophones ne le font à l'an­
glais. Dans un univers bilingue, un fran­
cophone utilise près de 14%) d'anglais 
(100%) - 86.4%)) pour communiquer avec 
des francophones, alors que l'anglophone 
n'emploie, lui. que 2.4%) et 3.3%) de fran­
çais pour communiquer avec des tra­
vailleurs anglophones; dans un univers 
unilingue anglophone, un francophone 
parvient à utiliser sa langue dans 22.9% 
ou 31.4%; du temps, selon le cas, alors 
que dans la situation inverse, l'anglopho­
ne utilise la sienne dans 46.5%) ou 59.5% 
du temps (100%) - 52.5%> ou - 40.5%) de 
français), soit deux fois plus que le fran­
cophone. Encore ici, la partie n'est pas 
égale, et l'avantage reste a l'anglais.

Il existe donc, là encore, une sorte 
de règle qui fait que les anglophones em­
ploient davantage leur langue avec des 
francophones ou entre eux, quel que soit 
l'univers linguistique et quel que soit le 
type de rapport personnel. Ce qui le con­
firme, c’est l’enquête que nous avons 
menée auprès des cadres de l'entreprise 
manufacturière, enquête qui nous a per­
mis de constater que deux personnes d'u­
ne égale compétence dans la langue de 
l'autre, utilisent dans leurs échanges 
verbaux, l'anglais à 60% du temps et le 
français dans seulement 40%;? On sait que 
les francophones aiment utiliser l’an­
glais pour conserver la compétence 
qu'ils ont acquise dans cette langue. 
Mais ce comportement nous parait in­
suffisant pour expliquer l’écart de 20%> de 
temps où deux personnes, également ha­
biles à utiliser la langue de l'autre, em­
ploient plutôt l'anglais que le français 
quand elles se rencontrent. L'habitude 
peut y être pour quelque chose, mais 
d’où vient cette habitude0

3) La prépondérance de 
l’anglais dans les exi­
gences linguistiques 
sur le marché du tra­
vail

Le fardeau du bilinguisme est inéga­
lement réparti entre francophones et an­
glophones, tant sur le plan de la compé­
tence dans la langue de l’autre que sur 
celui des exigences linguistiques au cours 
de la carrière du travailleur. Nos don­
nées là-dessus ne laissent aucun doute

Al La compétence dans la langue
de l’autre au sein de la
main-d’œuvre

Constatons tout d’abord que, de façon 
générale, la compétence en langue se­
conde est plus répandue pour les activi­
tés orales (parler et comprendre) que 
pour les activités écrites (lire et écrire). 
De même, on peut noter que les habi­
letés passives (comprendre et lire) sont 
plus faciles à maîtriser que les habiletés 
actives (parier et écrire). Ceci dit, on 
remarque que les écarts de compétence 
entre francophones et anglophones se si­
tuent entre les habiletés orales et les 
habiletés écrites. Les anglophones sont 
aussi nombreux que les francophones

(47% et 48%) à avoir une compréhension 
bonne ou excellente dans la langue de 
l’autre. Sur le plan de l’activité verbale, 
cependant, il y a un surplus de compé­
tence de 5%> des anglophones sur les 
francophones. Mais, cYest dans les acti­
vités écrites que les écarts sont mani­
festes: 9%) pour lire et surtout 19% pour 
écrire. Est-ce parce que, pour les an­
glophones, les activités écrites en fran­
çais sont réduites au minimum, comme 
nous l’avons vu? De toute façon, par 
rapport aux données des recensements, 
qui ne spécifient pas le degré de compé­
tence selon les habiletés linguistiques, 
nous sommes informés que les anglopho­
nes comprennent et parlent le français 
presque autant que les francophones 
l'anglais, mais qu'il n'en est pas ainsi 
dans les habiletés écrites. De plus, elles 
nous apprennent que, quel que soit le ty­
pe de communication, les francophones 
sont plus nombreux à avoir une compé­
tence excellente. Déjà, le fardeau que 
porte chaque groupe linguistique est iné­
gal. On peut calculer, en effet, qu’il fau­
drait, pour le rendre équivalent entre les 
deux groupes, augmenter la compétence 
à "comprendre" des anglophones de 7%), 
celle de “parler” de 8%) et celles de li­
re et écrire ”, respectivement de 10%> et 
19%.

Le déséquilibre est encore plus mar­
qué si l’on compare les francophones 
et les anglophones de Montréal. Alors 
que les francophones affichent une com­
pétence de beaucoup supérieure à celle 
de l’ensemble du groupe, les anglopho­
nes, eux. présentent des niveaux de 
compétence équivalents. Dès lors, pour 
que les anglophones de Montréal por­
tent un fardeau équivalent à celui des 
francophones, il faudrait qu'une plus 
forte proportion jd’entre eux soient 
compétents en français: au moins 21%i 
seraient appelés à comprendre le fran­
çais dans une plus large mesure que 
présentement; pour parler, lire et écri­
re, la proportion devrait être de 26%), 
25% et 36%. A certains égards, on a une 
mesure analogue de ce déséquilibre dans 
l’effort consenti pour maîtriser cha­
que langue, en comparant les niveaux 
de compétence en anglais et en français 
des membres du tiers groupe. Pour 
tous les types d'activité linguistique, 
ils sont nettement plus nombreux à ac­
quérir la maîtrise de l'anglais que celle 
du français, surtout dans la compétence 
"excellente", où l'écart est trois fois 
de simple au double ( 15%) et 31%) ; 20%: et 
38% et 17%: et 34%). Pour que la com­
pétence des "autres” soit égale dans les 
deux langues, il faudrait augmenter le 
niveau de compréhension du français de 
18% des membres de ce groupe, et de 
17%>, 18%: et 11%: pour la capacité de par­
ler. de lire et d’écrire le français.

En additionnant les changements re­
quis pour que les anglophones aient à 
fournir le même effort que les franco­
phones de Montréal, et ceux qui seraient 
requis des "autres" pour qu'ils parvien­
nent à une maîtrise du français égale à

leur maîtrise de l'anglais, nous arrivons 
à la conclusion que c'est entre 20%: et 277e 
des non francophones de Montréal qui 
devraient parfaire leur compétence en 
français (le 20%: s'applique à “compren­
dre" et le 27%> à "écrire"; pour "par­
ler" et "lire", le pourcentage est dans 
les deux cas de 12% ). Traduits en nombre 
d'étudiants à des cours de français, 
ces pourcentages représenteraient un 
investissement considérable pour le 
système scolaire. En effet, pour égali­
ser la distribution des compétences en 
anglais et en français à Montréal, il 
faudrait présentement augmenter la com­
pétence à comprendre le français d’au 
moins 84,000 travailleurs montréalais 
non francophones, et la compétence à 
écrire de quelques 113,000 d'entre eux. 
Ces chiffres donnent une idée de l’am­
pleur du déséquilibre dans le poids que 
francophones et non francophones sup­
portent pour assurer un minimum de 
communication entre les travailleurs 
québécois.

Nous prendrons enfin une vue géné­
rale de la situation pour l'ensemble de 
la main-d’oeuvre en nous aidant de l'in­
dice de domination d'une langue sur une 
autre. Pour obtenir cet indice, nous avons 
calculé le pourcentage de personnes 
connaissant l’une et l’autre langue offi­
cielle parmi ceux dont ce n’est pas la 
langue maternelle. Ainsi, en combinant 
les 19%: de francophones qui maîtrisent 
parfaitement l'anglais "parlé” aux 34%: 
du groupe “autres”, qui ont la même 
compétence en anglais, on arrive à 20% 
de non anglophones qui sont très compé­
tents en anglais. On trouve le pourcen­
tage de non francophones qui maîtrisent 
le français, en combinant les anglopho­
nes et les “autres ”. Il ressort que, pour 
toutes les activités, la compétence en 
anglais est toujours plus répandue que la 
compétence en français, autant dans l’en­
semble de la province qu’à Montréal.

Pour l’ensemble de la province, 
alors que la compétence à comprendre 
est à peine d’un tiers plus élevé en an­
glais qu'en français, la compétence à 
lire et à écrire passe du simple au dou­
ble. La domination de l’anglais est en­
core plus grande à Montréal où les indi 
ces atteignent près de 3. Cette domi­
nation plus poussée dans les activités 
écrites coincide avec la prépondérance 
de l andais dans les activités de com­
munication écrite sur le marché du tra­
vail. Il semble donc que la distribution 
des compétences linguistiques dans la 
langue seconde soit un facteur important 
de la situation décrite jusqu’à mainte­
nant. Au niveau individuel, ce facteur 
est une contrainte précise. Au niveau 
collectif, le phénomène exprime une 
structure sociale où l'anglais domine

B) La compétence dans la langue
de l’autre au niveau des cadres 
de l’entreprise privée
La situation n'est pas meilleure lors­

qu’on fait l'examen dans un univers plus 
étroit que celui de l’ensemble de la 
main-d’oeuvre. Au niveau des cadres de 
l'industrie manufacturière - lesquels 
ont constitué la grande majorité des ré­
pondants de l'enquête que nous avons fait 
conduire (9) - mais aussi du commerce, 
de la finance, des transports et commu­
nications et des services divers, la com­
pétence verbale est très inégalement ré­
partie entre francophones et anglopho­
nes. Ceux-ci comptent un tiers dYunilin- 
gues, un tiers de bilingues inférieurs et 
un tiers de bilingues supérieurs, alors 
que les francophones présentent une ré­
partition comprenant deux tiers de bilin­
gues supérieurs et un tiers de bilingues 
inférieurs. Comme les unilingues an­
glophones ne peuvent communiquer avec 
les francophones, sinon en angjais, et 
que les bilingues inférieurs n'utilisent le 
français que dans 39% du temps avec les 
francophones, il en résulte très claire­
ment que ce sont les francophones qui 
doivent assurer, en anglais, la commu­
nication avec les deux tiers de l’échan­
tillon anglophone, et pour la majeure 
partie du temps où se déroulent des 
communications. Cette différence entre 
le degré de bilinguisation des francopho­
nes et des anglophones, au niveau des 
cadres de l’entreprise, joue fortement 
en défaveur du français comme langue 
de communication au travail.

C) Les exigences linguistiques 
au cours de la carrière de 
travail
La compétence de langue seconde est 

plus souvent le fait des francophones que 
des anglophones, surtout à Montréal. Les 
exigences du marché du travail y sont 
pour quelque chose. A l’entrée dans la 
carrière de travail, la probabilité qu’un 
francophone ait trouve un premier em­
ploi exigeant seulement sa langue mater­
nelle est inférieure de 10%) (78%> - 68%:) 
aux chances d'un anglophone d’en avoir 
trouvé un où seule sa langue était re­
quise (tableau 1.54). En revanche, un 
francophone a plus de chances qu'un an­
glophone de trouver un emploi où sa 
langue est exigée concuremment avec 
l'anglais (28%> contre 18%i). Mais il s'agit 
d'une maigre compensation quand on sait 
que dans ce type de situations, le taux 
d'utilisation de l'anglais pour les com­
munications spécifiques est de 43%) pour 
le francophone, alors qu’il est de 28%> de 
français pour l'anglophone. Les exigen­
ces linguistiques rencontrées par les 
membres du tiers groupe montrent assez 
que l’anglais pèse plus lourd sur le mar­
ché du travail que le français : dans 54%) 
des cas, ils ont dû satisfaire à la 
nécessité d’avoir à utiliser l’anglais 
contre 16%> des cas pour le français. 
D’ailleurs, quand on leur demande dans 
quelle langue ils croyaient pouvoir 
mieux faire leur travail lors de leur 
premier emploi, les travailleurs ne don­
nent pas nécessairement tous comme 
réponse: dans la langue maternelle. Les 
francophones plus que les anglophones

ont préféré travailler dans les deux lan­
gues. ou même dans la langue de l’au­
tre; quant aux membres du tiers groupe, 
leurs préférences vont d'emblée à l’an­
glais (tableau 1.55). Est-ce que leur 
compétence était meilleure en anglais? 
Ou que les possibilités d’avancement 
paraissaient plus grandes de cette façon? 
Quoi qu’il en soit, il semble bien que 
beaucoup de travailleurs sont conscients 
des exigences linguistiques du marché du 
travail avant même de l avoir affronté.

Entre l’offre que représentent les 
préférences au moment de l'entrée sur 
le marché du travail et la demande oue 
représentent les exigences linguistiques 
du marché, il n'y a pas nécessairement 
coincidence. En comparant la distribu­
tion des exigences linguistiques du ta­
bleau 1.54 et les préférences exprimées 
dans le tableau 1.55, on peut calculer 
la proportion de travailleurs où l’offre 
et la demande se conjuguent ou ne se con­
juguent pas. Pour les non-francophones, 
la non-cdincidence est de 14.3%:, pour 
les anglophones, de 10.1% et pour les 
"autres”, de 6.7%. C’est à ces derniers 
que le sort est le plus favorable, et aux 
francophones qu’il l'est le moins. A 
Montréal, le désavantage pour eux s’ac­
centue. Pour deux raisons: par l'effet 
régional et par le fait que le marché du 
travail n'est pas planifié pour combler 
les attentes linguistiques des travailleurs. 
S'il l’était, il n’y aurait que 21%> de 
francophones dont les préférences ne 
pourraient coincider avec les exigences ; 
comme il ne l’est pas, c’est 36%> de 
francophones à Montréal qui se trou­
vent dans ce cas, alors que pour les an­
glophones, ils ne sont que 19%, dans la 
même situation. Cette organisation du 
marché du travail, on le voit, accentue 
le désavantage dans lequel se trouvent 
les francophones.

On se rend mieux compte de ce désa­
vantage en calculant ce que devraient 
être les chances des francophones pour 
qu elles soient équivalentes à celles des 
anglophones. Pour qu'en début de carriè­
re les préférences linguistiques des 
francophones soient satisfaites au même 
degré que celles des anglophones, il fau­
drait que les exigences du marché du 
travail soient les suivantes: 71% des em­
plois offerts aux francophones devraient 
n’exiger que le français, au lieu de 54%-, 
actuellement, 24% devraient exiger les 
deux langues au heu de 40%, et 5%> l’an­
glais contre 6%). En revanche, pour satis­
faire les exigences des anglophones 
dans la mesure où celles des francopho­
nes de Montréal le sont actuellement, il 
suffirait de seulement 62%, d’emplois 
n’exigeant que l'anglais (alors que le 
marché en offre 79% actuellement); de 
34%: d'emplois exigeant le bilinguisme 
(contre 18%: actuellement), et 4% néces­
sitant T unilinguisme français (contre 3%o).

Ainsi, pour égaliser les chances de 
chaque groupe de pouvoir satisfaire ses 
attentes, le marche montréalais des em­
plois offerts aux francophones et aux an­

TABLEAU 1.45

Pourcentage attendu d'utilisation du français pour des travailleurs n'accomplissant 
que du travail manuel, ou du travail écrit, ou du travail verbal.

Groupes
linguistiques

Personne ne 
faisant que 
du travail 
manuel

Personne ne 
faisant que 
du travail 
écrit

Personne ne 
faisant que 
du travail 
verbal

Francophones 93.6% 72.6% 86 4%Anglophones 21.2% 5.2% 27.4%Autres 39.9% 6.3% 46.2%

Tableau 1.36

Classification des catégories de la main-d’œuvre dans quatre types de situation linguistique.

TYPES Catégories
d’occupation

Catégories 
de secteur 
d’activité

Catégories 
de tâche 
au travail

Catégories 
de taille 
d’entreprise

Catégories 
de revenu

Catégories
d’éducation

Domination 
du français

- Ouvriers du 
secondaire

- Employés des 
services

-Construction 
-Ind. primaire 
- Administration 

publique 
-Commerce

- manuelle 
-orale et 

manuelle 
-écrite et 

manuelle 
-orale

-11-50 emp. 
-201-300 emp. 
-301-400 emp.

-$ 4,000 
-$ 5,000 
-$ 6,000

-2 à 5 ans 
-6 à 8 ans

Domination 
de l’anglais

- Administrateurs
- Employés de 

bureau

- Finance 
-Service d’uti­

lité publi­
que

-orale et 
écrite 

-écrite

-51-100 emp. 
-101-200 emp. 
-401-- emp.

-$13,000
-$17,000
-$20,000

-12 à 14ans 
-Baccalauréat

Secteurs
bilingues

- Employés des 
transports et

communications
- Contremaîtres
- Vendeurs

- Industrie ma­
nufacturière

-$ 8,000 
-$ 9,000 
-$10,000

-9 à 11 ans

Secteurs
parallèles

- Professionnels 
-Ouvriers du 

primaire

-Services per­
sonnels et 
sociaux

- 1-10 emp. -$ 2,000 
-$ 3,000 
-$ 7,000

-Maîtrise
-Doctorat

TABLEAU 1.54

Langue exigée au moment du premier emploi au Québec par groupes linguistiques 
et pour les francophones de Montréal. (Pourcentages horizontaux)

LANGUE EXIGEE

GROUPES Français Anglais Les deux Total

Francophones 68.6 3.4 28.0 100
Anglophones 3.0 78.8 18.2 100
Autres 16.0 54.3 29.7 100
Francophones 
de Montréal 54.2 5.5 40.3 100

Tableau 1.55

Langue de travail préférée au moment du premier emploi au Québec par groupe lin­
guistique et pour les francophones de Montréal. (Pourcentages horizontaux)

LANGUE PREFEREE

GROUPES
LINGUISTIQUES Français Anglais

Français 
et anglais TOTAL

Francophones 81.1 5.2 13.7 100
Anglophones 1.6 88.9 9 5 100
Autres
Francophones

21.3 55.7 23.0 100
de Montréal 73.0 8.0 19.0 100

Tableau 1.59

Pourcentage des travailleurs ayant une connaissance excellente de l'autre langue of 
ficielle par niveau d'éducation

Scolarité Francophones Anglophones

0 à 8 ans 7.6% 16.0%9 à 11 ans 19.6% 12 0%12 à Hans 29.8% 12 3 %15 à 16 ans 35.9%, 10 5' (17ans et plus 35.5% 7.3%

glophones devrait exiger le français 
dans 50%. des cas plutôt que dans 38%;, 
l'anglais dans 23%> au lieu de 29%, des 
cas, et les deux langues dans 27%, plutôt 
que 33%: des cas.

Les exigences linguistiques des tra­
vailleurs au moment du premier em­
ploi se sont en fait étalées sur plu­
sieurs années, étant donné que les per­
sonnes interrogées sont entrées sur le 
marché du travail à des moments sou­
vent fort éloignés les uns des autres. 
Tout au cours de ces décennies, pour 
égaliser les chances des travailleurs 
francophones avec celles des travail­
leurs anglophones, on peut calculer que 
c’est 510,000 emplois n'exigeant que 
le français qu'il aurait fallu offrir au 
lieu de 385,000. Tout au long de ce laps 
de temps, donc, les francophones se 
sont trouvés beaucoup plus désavantagés 
que les anglophones quant à l'actuali­
sation de leurs préférences linguis­
tiques au début de leur carrière. On 
peut comprendre dès lors qu’il se soit 
développé, chez les francophones, le 
sentiment que l'anglais est pour eux une 
condition implicite de travail, puisque 
le marché ne leur offre pas suffisam­
ment d’emplois qui leur permettent de 
faire carrière dans leur seule langue 
maternelle.

Passé le cap du premier emploi, 
les préférences linguistiques peuvent 
être à nouveau modifiées, par suite de 
l'expérience quotidienne de travail. Cel­
le-ci entraîne chez les francophones 
bilingues un affaiblissement de la préfé­
rence pour la langue maternelle, laquel­
le passe de 62% à 43% jusqu’à 35 ans, 
pour ensuite se stabiliser (10). Chez les 
anglophones bilingues, la préférence 
pour la langue maternelle est plus gran­
de au début de la carrière (78%,) et aug­
mente de nouveau dans la dernière tran­
che. Dans l’ensemble, la préférence que 
les anglophones conservent à leur langue 
tout au long de la carrière de travail est 
de 20%: à 30%; supérieure à celle des fran­
cophones. Cette différence est particu­
lièrement sensible dans les deux der­
nières tranches de la carrière, à partir 
de 45 ans.

Les effets des hasards de la carrière 
et de l’attraction que l'anglais semble 
avoir exercé au cours de celle-ci sur 
les francophones bilingues font que, 
des 67%, qui avaient souhaité travailler 
en français au moment du premier em­
ploi, dont 60% avaient pu satisfaire 
cette exigence, il n'en restait plus 
que 26%, au moment de l'enquête à 
préférer travailler dans leur langue, 
tout comme au début de la carrière. En 
revanche, de ceux (soit 40%,) parmi ces 
67%, qui s’étaient trouvés en situation de 
bilinguisme au début de la carrière, on 
en retrouvait 15%, à continuer à préfé­
rer la langue maternelle. De telle sorte 
que le manque à gagner que nous avons 
signalé dans le nombre d’emplois "fran­
çais", en début de carrière, avaient, au 
moment de l’enquête, amené 26%, des 
67%; de francophones qui auraient préféré 
travailler d’abord dans leur langue à 
changer d'attitude en cours de carrière. 
Quant aux 33%, des francophones qui 
avaient opté pour l'anglais dès le début, 
27%; étaient restés fidèles à leur choix 
premier, alors que 6%> avaient changé 
d’avis. Au total, au moment de notre en­
quête, la majorité des informateurs fran­
cophones bilingues (53%:) préféraient 
travailler en anglais ou dans les deux 
langues, plutôt que dans la seule langue 
maternelle. Ces cheminements montrent 
que, pour la majorité des francophones 
en situation de bilinguisme, les condi­
tions linguistiques de travail sont telles, 
de même que les exigences dans l’em­
ploi quotidien des langues, que l'anglais 
peut finir par se substituer à la langue 
maternelle comme instrument préféré de 
communication, c'est-à-dire celui dans 
lequel le travailleur croit pouvoir faire 
le mieux son travail. On ne se surpren­
dra pas, dès lors, des résistances que 
ces francophones pourront opposer à un 
éventuel changement dans leurs habitudes 
linguistiques. La carrière des anglopho­
nes se déroule différemment. Au mo­
ment de notre enquête, ils étaient encore 
45%, à continuer à préférer l’anglais 
parmi les 80%, qui avaient choisi de tra­
vailler dans cette langue au moment du 
premier emploi; et, dans l’ensemble. 
71%, d’entre eux donnaient toujours leur 
préférence à leur langue maternelle, 
alors que les francophones n'étaient que 
47%, à le faire. Il est facile d’inférer de 
ces faits que l'expérience de travail 
comporte des pressions qui entraînent 
plus souvent un éloignement de la langue 
maternelle pour les francophones bilin­
gues que pour les anglophones bilingues. 
Sachant les francophones plus souvent 
bilingues que les anglophones, on voit 
nettement le sort désavantageux dans le­
quel se trouve le français sur le marché 
du travail.

D) Les exigences linguistiques
selon le niveau d’éducation
Les exigences linguistiques sont tout 

à l'inverse chez les francophones et chez 
les anglophones quand on les regarde en 
fonction du niveau d’éducation. Les fran­
cophones qui atteignent le niveau de sco­
larité le plus âevé développent cinq 
fois plus souvent une compétence pous­
sée en anglais que ceux qui ont complé­

té moins de 9 ans de scolarité. Chez les 
anglophones, ce sont les moins scolari­
sés qui développent le plus souvent une 
compétence poussée en français: ils sont 
deux fois plus souvent bilingues que ceux 
qui ont une formation universitaire.

Dans les sociétés industrielles, il 
existe une équation précise entre ce que 
le travailleur investit en termes d'édu­
cation et d'aptitudes diverses au début 
et au cours de sa carrière et les béné­
fices qu’il en retire en termes de niveau 
d'enseignement, et, par suite, de revenu. 
Au Quebec, cette équation ne s'applique 
pas de la même manière pour les anglo­
phones et les francophones. Si nous pos­
tulons que le niveau d'éducation atteint 
par un travailleur l’amène à un niveau 
d’occupation, et, par suite, de revenu, 
francophone ou anglophone, il faut ajou­
ter que pour que cette équation s’appli­
que, le francophone qui a dépassé le ni­
veau d’éducation élémentaire doit four­
nir une compétence en langue seconde 
plus grande que son collège anglophone. 
Cet écart d’investissements entre fran­
cophones et anglophones pour des béné­
fices identiques s’accroît à mesure que 
croissent les bénéfices. Cette applica­
tion de l'équation investissements-bé­
néfices produit comme résultat final 
qu'en deçà d’un salaire de $5,000. un 
travailleur anglophone travaille deux 
fois plus souvent que les deux langues 
qu'un travailleur francophone, et qu’au- 
delà d’un salaire de $10,000. un travail­
leur francophone travaille deux fois plus 
souvent dans les deux langues qu’un an­
glophone. Et il faut se rappeler ici que 
l utilisation des langues n’a pas la même 
signification pour un ouvrier et un ad­
ministrateur: dans cette dernière oc­
cupation, les exigences linguistiques sont 
beaucoup plus grandes que dans la pre­
mière.

Au total, il en coûte plus à un travail­
leur francophone pour monter dans la 
hiérarchie de travail qu'à un anglophone 
Au premier on demande le bilinguisme, 
au second on concède un quasi unilinguis­
me. Les chances ne sont pas égales, et 
il se peut que cette application différente 
de l’équation investissements-bénéfices 
soit un frein à la mobilité collective des 
francophones.

Ill - CONCLUSION
Au terme de cette description que 

nous avons voulu très détaillée, il res­
sort que si le français n’est pas en voie 
de disparition chez les francophones, ce 
n est pas non plus la langue prédominan­
te sur le marché du travail québécois 
Le français n’apparaît utile qu’aux fran­
cophones. Au Québec même, c’est som­
me toute une langue marginale, puisque 
les non-francophones en ont fort peu 
besoin, et que bon nombre de francopho­
nes, dans les tâches importantes, utili­
sent autant, et parfois plus l’anglais que 
leur langue maternelle. Et cela, bien que 
les francophones, au Québec, soient for­
tement majoritaires, tant dans la main- 
d’oeuvre que dans la population totale. A

quoi tient cette situation qui fait du fran 
çais la langue des basses tâches et des 
petits revenus, et non celle de l'acces­
sion aux tâches supérieures et aux avan­
tages qui en résultent? La réponse n'est 
pas simple. Nous en tenons quelques élé­
ments, mais plutôt que de tenter une 
longue explication, que nous n'avons 
d ailleurs pas les moyens de fournir, 
nous nous attacherons surtout à identi­
fier quelques obstacles majeurs à une 
plus large diffusion du français comme 
langue d'usage des Québécois, tant au 
travail que dans les autres activités de 
la vie.

NOTES

1. Nous utilisons essentiellement pour les 
deux premières parties de l’exposé la grande 
enquête que nous avons menée auprès de la 
main-d'oeuvre québécoise par l’entremise du 
Centre de Sondage de l'Université de Mont­
réal, sous la direction de MM. Jacques Bra- 
zeau et Serge Carlos.

2. Le troisième groupe linguistique sera 
appelé tout au long du rapport, soit le tiers 
groupe, soit, par commodité, donc sans in­
tention vexatoire, les “autres", c’est-à-dire 
les Québécois qui ont une langue maternelle 
"autre" que le français et l'anglais.

3. Tous ces pourcentages et ces nombres 
ont été établis par l’Institut d’Economie 
quantitative de Montréal, dans une étude pré­
parée à la demande de la Commission.

4. Par commodité, nous appellerons "pro­
vince”, le territoire du Québec amputé de la 
région métropolitaine; celle-ci sera souvent 
désignée en abrégé par la simple appellation 
de “Montréal". La division géographique en­
tre les deux régions est ici celle du recense­
ment décennal de 1961 (Voir la carte en ap­
pendice).

5. Pourcentages empruntés aux études d'or­
dre démographique préparées pour les besoins 
de la Commission par M. Robert Maheu.

6. Une enquête récente poursuivie par
1 Office de la langue française du Québec au­
près d’une industrie de ces secteurs, laisse 
voir une augmentation possible de l’ordre de 
747o dans Lutilisation du français pour les 
communications internes.

7. n n est pas possible d'établir la compa­
raison pour le tiers groupe, les pourcentages 
pour la province n'etant pas statistiquement 
valides.

8. André Raynaud, La propriété des entre­
prises au Québec. Commission royale d'en­
quête sur le bilinguisme et le biculturalisme, 
septembre 1968, p.6.

9 Cette enquête a été faite par l'Institut 
d économie quantitative de Montréal, sous la 
direction de M. Morido Inagaki.

10. Enquête poursuivie à la demande de 
la Commission par l'institut international 
d Economie Quantitative de Montréal.

11 Le lecteur doit interpréter les résul­
tats par rapport à la période historique tou­
chée par le sondage, soit celle qui va du dé­
but ou siècle à nos jours, les informateurs 
les plus âgés ayant commencé leur carriè­
re vers les années 1910-1915.
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à rinstitut 
psycho-social

par Solange Chalvin

Le conflit qui opposait une 
dizaine de psychologues et tra­
vailleurs sociaux à l’adminis­
tration, à l'Institut psycho-so­
cial de Trois-Rivières et qui 
paralysait les services à la 
population, est temporaire­
ment réglé.

Une rencontre des deux par­
ties au différend, en présence 
du sous-ministre des affaires 
sociales, le Dr Jacques Bru­
net, ainsi que de plusieurs 
hauts fonctionnaires, a per­
mis la nomination d'un média­
teur qui a réussi en moins de 
deux heures à résoudre un 
conflit qui avait provoqué un 
arrêt de travail d’environ trois 
semaines.

Cette nomination d'un mé­
diateur avait été réclamée à 
grands cris par les employés. 
L'un des responsables de l'im­
plantation des nouvelles struc­
tures de la loi 65 sur la réor­
ganisation des services so­
ciaux et de santé, M. André 
Blanchette, a joué ce rôle, 
recevant à tour de rôle les re­
présentants de la direction et 
ceux des employés.

Les employés sont retour­
nés au travail après avoir re­
çu l’assurance que tous les 
professionnels des services 
sociaux seront rattachés au 
Centre des services sociaux 
de Trois-Rivières, alors que 
l'Institut psycho-social sera 
rattaché par ses services mé­
dicaux au Centre hospitalier. 
En fait, il y aura partage des 
fonctions et des responsabili­
tés comme le demandaient les 
professionnels des services

sociaux depuis le début du con­
flit.

La direction de l’Institut a 
été sommée de nommer deux 
représentants au sein du co­
mité d’implantation des ser­
vices sociaux du Conseil ré­
gional (CRSSS).

Jusqu'à maintenant la di­
rection avait refusé de parti­
ciper aux nouvelles structures. 
Le ministère a également exi­
gé de la direction qu’un des 
deux représentants soit choi­
si parmi les employés dissi­
dents. S’appuyant sur le droit 
à la participation des employés 
dans l’implantation des nouvel­
les structures, le médiateur 
a exigé que la direction rem­
bourse intégralement les em­
ployés qui avaient été privés^ 
de salaire durant le conflit.

Depuis hier, tout est rentré 
dans l’ordre à l’Institut psy­
cho-social; les employés sont 
tous au travail et les servi­
ces recommencent à fonction­
ner normalement.

Cette médiation de derniè­
res heure n’a pas résolu les 
diverpences fondamentales de 
pensees qui existent entre l’ad­
ministration et les employés, 
mais elle permettra aux deux

arties de travailler ensem-
le jusqu’en juillet prochain, 

date prevue pour le renouvel­
lement des conseils d'adminis­
tration et la mise en place 
des nouvelles structures de la 
loi 65. En attendant, le mé­
diateur demeure à la disposi­
tion des deux parties pour tout 
différend qui pourrait surgir 
et envenimer un climat qui de­
meurera fragile jusqu’au par­
tage officiel des activités.

Souscription pour /es scouts
L'Association des scouts du 

Canada sollicite la générosité 
du public et des entreprises, 
afin de ramasser la somme 
de $35,000 dont le mouvement 
a absolument besoin pour 
poursuivre ses activités.

Candidat du PC
QUEBEC (PC) - Le mai­

re de Charlesbourg, M. Hen­
ri Casault, a été élu candidat 
du Parti progressiste-conser­
vateur dans le comté de Mont­
morency en vue des prochai­
nes élections fédérales.

M. Casault a été choisi sans 
opposition par quelque 200 per­
sonnes présentes.

Notons que l’Association des 
scouts du Canada offre des 
services à 32,000 jeunes de 
langue française répartis dans 
neuf provinces au Canada. Elle 
n’a aucun lien financier avec 
les Boys scouts et doit trou­
ver ses propres sources de 
financement.

Au cours du lancement offi­
ciel de la campagne qui avait 
lieu hier à Montréal, le pré­
sident, M. Oscar Y. Primeau, 
a invité particulièrement les 
chefs d’entreprises qui seront 
invités, au cours des prochains 
jours, à faire preuve de géné­
rosité.

Les contributions peuvent 
être envoyées à l’Association 
des scouts du Canada, 3057 
rue Lacombe, Montréal 250.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL. ROY 

ET ASSOCIÉS
Comptables agréés

Al AIN BEtZHE C A 

CLAUDE ROY. C A 

ROBERT ST JEAN, C A

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOSI C A 

ROLAND PROVOSI C A

12S5, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viou. C A 
Armand H Viaù, C A 
H Lionel Rabin, C A 

Jean Jacques Ouellette C A 
J Serge Gervois. C A 
Waguih Boulas. C A

Jacques R Chadillon. C A 
Jacques Joyol. C A

4926, ave Verdun, Verdun 
204 769-3871* 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861 -9987
-----------— ■ ■ i

Thorne,
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés
800, PLACE VICTORIA. Suite 2604 - Montréal 115 

Tél : 878-3011

Bureaux à travers le Canada et correspondants dons le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 3100, Tour de la Bourse. Montréal 115 861-5741

Suite 201,4 Parc Samuel Holland, Québec 6 681-7231

320 est, rue St-Oermain, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 563-8663

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 378-4541

235, Chemin Montréal. Ottawa 745-1515

AVIS APPARTEMENTS A LOUER AUTOS A VENDRE COURS PRIVES

Toute personne connaissant ou se 
disant être l'enfant de

MARY ALICE CHUDLEY 
née HANCOCK

décédée le 11 juin 1937 à Fort 
Erié, Welland, Co. Toronto, est 
priée de contacter le Curateur 
Public pour Victoria, Australie, au 
168 rue Exhibition, Melbourne, en 
mentionnant la référence 0.3212.

16-2-73

A VENDRE

LE PARRAIN
Vous avez aimé le film ?... 
vous aimerez le roman qui l'a ins­
piré.
488 pages • prix rég: $8.10

Notre prix: $6.20
Librairie Place de Paris,
C.P. 27,
Station Outremont,
Montréal 154. 17-2-73

ANTIQUITES A VENDRE

ARMOIRES EN PIN, table et chai­
ses canadiennes. Tél: après 6 p.m.
1-584-2631. 19-2-73

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier, 
jour 331-0251 soir 667-0774. J.N.O.

APPARTEMENTS A LOUER

OUTRiMONT 
50 WILLOWDALE 

NOUVEL IMMEUBLE
• Immeuble en béton, insonorisé
• 2 ascenseurs - balcons
• taxes payées, sundeck

2Vz - $140.
3Vi • $170.

Tél: 273-4451
J.N.O.

CHERRIER: belle résidence, pier­
re, 3 étages, 17 pièces ou 9 et 8 
pièces, meublées, garage, gros 
revenu, disponible. Propriétaire 
521-6906 16-2-73

ST-ANDRE 3756 : 2-4, meublés, 
chauffés, près métro Sherbrooke 
et parc Lafontaine. $60 à $100. 
par mois Tél: 525-4272 21-2-73

COTE-DES-NEIGES: 3390 Barclay, 
3>/2 pièces, chauffées, eau chaude, 
cuismière, réfrigérateur, 1er éta­
ge, demi sous-sol: $75. Tél.: 733- 
2087 17-2-73

OUTREMONT: ZVz 3'/z, moder­
nes, chauffés, avec ascenseur, 
grandes pièces, endroit calme. 
Prix: $135. - $145 . 2125 Boul. 
Edouard-Montpetit. près Belling­
ham. Pour visiter voir concierge.

26-2-73

ARTICLES A VENDRE

TAPIS, magnifiques dessins orien­
taux, couleurs attrayantes; 9’ x 
12’, 8’ x 10', 6’ x 9’. Aussi tapis 
de passage, jamais utilisés. Au­
baine véritable. Appelez 739-0162 

19-2-73
MASTER EXERCYCLE: bicycle 
électrique, modèle original, active 
circulation du sang, autres fonc­
tions organiques, système nerveux. 
Recommandé en physiothérapie. A 
moitié prix. Tel: 274-5028 ou 
672-2211 poste 326. 19-2-73

AUTOS A VENDRE

CITROËN
Nous sommes spécialistes, répa­
ration générale, estimé gratuit, 
pièces neuves et usagées pour 
tous modèles.

Tél.: 669-3825
17-2-73

DATSUN 1972, 1600 CC, 4 portes, 
standard, 13,000 milles, radio 
AM-FM, tack-o-m. Tél. : 332-4710.

17-2-73

LAND ROVER: 1969 (jeep) 35,000 
milles, station-wagon Safari, rai­
son: vacances. Tél: 845-0090.

21-2-73

APPARTEMENTS A LOUER

L/ne Wf/e

toit... port de ran
Face au 

Métrd 
Longueuil

3%, 4%, 5%
pièces

Les commodités... 
nous les avons toutes! 

Les avantages... nous 
les avons tous!

Novelec
RENSEIGNEMENTS:

16-2 73 679-6010

toi, PLACE CHARLES-LEMOVNE

De votre demeure... un pano­
rama magnifique. Dans votre 
demeure... le calme... la splen­
deur... la joie de vivre!

VOUS SEREZ RAVI DE NOS 
PRESTIGIEUX “PENTHOUSES”

L’ACCÈS À TOUT PAR NOTRE 
PASSERELLE CLIMATISÉE 
MENANT AU MÉTRO!MENANT AU MÉTRO!

BUREAUX A LOUER

275, RUE ST-JACQUES
(coin rue St-Pierre)

Édifice occupé par des compagnies d'assurance et des
bureaux de professionnels.
• Espace modernisé
• Loyer modique

Veuillez téléphoner à:

M. G. Riopel
842-1701 16-2-73

FEMMES DEMANDEES

ADJOINTE
Bilingue et parfaite dactylo.
Qualités essentielles:
- Ponctuelle attentive aux détails - intelligente
soignée dans l'exécution du travail qu'on lui confie.

ordonnée et

Salaire: selon compétence.

Écrire à: A.M.C.Q.,
750 boul. Laurentien, 
Bureau 127,
Montréal 379. 17-2-73

HOMMES DEMANDES

LIVRAISON À DOMICILE
OCCUPATION
— Permanence e» plein temps.
— Distribution du journal aux abonnés d'un quotidien du 

matin et autres lâches qui s'y rapportent.
— Rémunération intéressante.

QUALIFICATIONS:
— Mise soignée et bonne présentation.
— Méthodique, alerte, responsable.

CONDITIONS:
Posséder un véhicule en bon état de fonctionnement.

MENTIONNER:
Nom - Adresse - Téléphone - Âge - Emploi actuel - 
Marque et année du véhicule.

En écrivant à

"Livraison à Domicile"
Case postale 6033,
Montréal 101, P.Q.

"Nous communiqueront avec chaque correspondant"
J.N.O.

DATSUN
BALANCE 1972 

NEUVE

Berra Automobile Inc,
11,933, Boul. Laurentien, 

Cartierville. Montréal
Tél : 332-4710

_______________________10 2-73

CONTINENTAL MARK IV, 1972, 
intérieur-extérieur blanc, millage: 
33,000 milles, très bonne condition 
Prix: $8,500. minimum comptant 
$3,000. Téléphoner à Francine 
Achard: 866-2874. 17-2-73

MEILLEURE ALLÜCATION 
POUR VOTRE

(VOLVO)

ECHANGE
VOLVO 544
Parfaite condition 51,295.

VOLVO 1967,123GT
Bonne condition 5895.

VOLVO 19G8,t42S
Propre $1,295*

VOLVO 1968,1800$
Excellente condition 52,095.

uptown
■ automobile* it*

400, boul. DÉCARIi,
(Nord boul. Métropolitain) 

748-8807 10-2-73

AMEU BLEME NTS A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons 
et fabriquons. Vaste choix (com­
modes. bureaux doubles et tri­
ples, bibliothèques, etc). Avons 
aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 212 Beaubien 
est, Tél. 276-9067. 2-4-72
VENTE TRANS-CANADA INC., 
liquidateur de marchandise de tou­
tes sortes: tapis, sets de chambre, 
sets de salon, matelas, bicycles, 
hockey, équipement de bureau, etc. 
Tél.: 272-3195 - 222 est. Beau- 
bien. 1-3-73

ANIMAUX A VENDRE

FOX-TERRIERS: de race. 6 se­
maines. $100. chacun. Tél.: 731- 
2624 soir. 16-2-73

LANGUE CHINOISE, privé ou en 
petit groupe par professeur chi­
nois avec disciplines linguistiques 
et expériences en Chine et au Ca­
nada. Tél. 725-9481. 17-2-73

DIVERS

DRAPERIES et valances sur mesu­
res, couvre-lits, voiles plein jour 
Comelli, filets, dralon, velours. 
Pôles et installation. Service à do­
micile Tél.: 729-8331 19-2-73

DUPLEX A LOUER

SOISSONS - impeccable haut de duplex. 
chauMe. avec 4 chambres à coucher. I Vt 
salle de bain, garage. $295 par mois. 
L. Coller. 935 8541 ou 93) 8415.

COMPAGNIE
IMMOBILIÈRE WESTMOUNT

coût lien 16-2-73

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (19of 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générales Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante Creusons cave 
en sous-oeuvre Neuf. Garantie 
Assurance. Service 24 heures. Tél: 
388-2137,669-2547. J N O

BRIQUE, foyer, pierre, ciment, 
cheminée, joints, menuiserie gé­
nérale, balcon, escalier. Réparons 
fondation, enrayons eau des murs. 
Rénovations. Assurance incluse. 
Estimation gratuite. Tél.: 642- 
4077 1-3-73

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE LÉGALE
Sténo-dactylo, français surtout, 
ayant plusieurs années d'experien- 
ce légale, pour bureau d'avocats. 
Bon salaire.

Tél: 849-1 143 ou 
487-6989 17.2.73

EMPLOI D'ETE: Assistante à la 
programmation. Age 20-30 ans. 
Camp de vacances - fillettes. 6 à 
10 ans. Prévoir et élaborer acti­
vités pour campeuses. Travailler 
en équipe. Expérience avec les 
enfants. $250. par mois. Tél.: 
625-3948.U-2-73

REPRESENTANTES bilingues 
avec auto. Vente de publicité au­
près manufacturiers et grossistes. 
Nous vous entraînons. Grosse com­
mission. Tél.: jour 389-1673, soir 
331-6788. 26-2-73

HOMMES DEMANDES

BUREAU A LOUER

SHERBROOKE EST
Bureau de 4 pieces, chauffées 
avec air climatisé. Idéal pour pro­
fessionnels ou commerce import- 
export

Pour rens: 351-1340 
Visites entre 

10:00 et 8:00 p.m.
17-2-73

Édifice à bureaux
pour professionnels et hom­
mes d'affaires.
• 1 étage au complet divisé

2,500 pieds environ au 3iéme
• 2 petits bureaux au rez- 

de-chaussée, 450 pieds envi­
ron.

Air climatisé - ascenseur - sta­
tionnement - près station métro 
Sherbrooke.

La Laurentienne 
Co. Mutuelle d'Ass.
822 est, rue Sherbrooke. 
Montréal
Tél: 418.688-3591 
(frais virés)

21-2-73

4,000 PC. d’espace de bureau, 
magnifiquement divisé, endroit 
excellent au 2215 est, rue Jean- 
Talon. Idéal pour compagnies 
d'assurance, finance, salle de 
montre, médecins, avocats, etc. 
Prix raisonnable. Tél: 739-5217 
ou 274-3583. Demandez Waddie 
Ayoup. 16-3-73

EDOUARD-MONTPETIT
(Decelles)

15 pièces, bas, pour bureau - 
groupe de professionnels.

Tél: 737-3150 
735-5588

17-2-73

COMMERCES A VENDRE

PHARMACIE: établie depuis 20 
ans, située à côté bureau des Af­
faires sociales et de centres mé­
dicaux. Tél: Valleyfield soir 373- 
4330. 19-2-73

EPICIER-BOUCHERIE licenciée, 
établi depuis 60 ans, gros chiffre 
d'affaires. Cause de vente: mala­
die. Contactez soir après 6:30 hres 
Tél.: 819-872-3372. 19-2-73

CHALETS A LOUER

DOMAINE STE-AGATHE. 
luxueux Bavarois, Tyrol, 5Vi, chauf­
fés, flanc montagne, cheminée pier­
re, toit cathédrale, meubles Thi- 
'bault, T.V. Semaine, (aussi location 
été, piscine, équitation). Tél.: 256- 
6g25 ou 1-819-326-5836. 1-3-73
MONT-TREMBLANT: bord l'eau,
luxueuse maison canadienne. 4 
chambres coucher, vivoir 30' x 25' 
immense foyer, cuisine moderni­
sée, lave-vaisselle, 2 toilettes 
semaines-ski; saison-été. Tél.: 
731-0463. ______________17-S-73

COURS PRIVES

JEUNE HOMME bilingue (avec ex­
périence de travail avec le pu­
blic), 25-30 ans, demandé pour 
travail à plein temps comme gé­
rant ou assistant-gerant pour sal­
les de cinéma. Appelez R. Smith. 
849-2384. 17-2-73,

HOMME SÉRIEUX. 40 ans et
plus pour de courts voyages dans 
region de Montrea). Pour con­
tacter clients. Doit être bilingue. 
Nous entroinons. Ecrire par avion 
à: S.S. Dickerson, Pres. South­
western Petroleum, Box 789, Ft. 
Worth, Texas, U.S..

17-2-73

PERSONNE pour prendre charge 
maison à revenus, location d'ap­
partements, etc Temps plein ou 
partiel. St-André-Cherrier. Tél : 
525-4272 21-2-73

Compagnie internationale de distribution 
livres.recherche

REPRÉSENTANT
26 à 35 ans pour territoire Montréal. Sa­
laire de base, voiture fournie, avantages 
sociaux.
Adresser curriculum vitae à:

CASE 21, LE DEVOIR
19-2-73

ENSEIGNANT demandé pour s’oc­
cuper à temps partiel d'un journal 
pédagogique. Ecrire à Case 22, Le 
Devoir. 17-2-73

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉS

CARRIÈRE DANS LA VENTE

Condition:
- Vouloir gagner plus de $12,000 

par année.
Nous offrons:
Période d'entroinement - Salai­
re de $150. à $200. par semaine
- bénéfices marginaux.

Appelez à: 527-3536 ou 
527-3831

(entre 9 - 4:30 p.m.)
19-2-73

LOCAUX A LOUER

VIEUX-MONTREAL: 2 pas Place 
d'Armes, nouveau complexe de 
bureaux, salle de montre. Ambian­
ce fantastique, vitrine Charles 
Dickens, muraille pierre et brique, 
fer forgé. Bas prix. Demandez dé- 
pliant. Tél. : 844-4427 17 2-73
Près Université du Québec, 2 éta­
ges, 26' x 50' et cave. 2 monte- 
charges, 550 volts, frais peint, 
chauffé, eau chaude, toilette. $500. 
Occupation immédiate. Tél. 486- 
7050 ou 332-3678. 19-2-73

LOGEMENTS A LOUER

COTE-DES-NEIGES: 3826 Mac­
kenzie, 5V$, haut-duplex, chauffage 
eau chaude, équipé, parquet vara- 
thane, balcon, cour. Tél: 737- 
6340 21-2-73

N.D.G.: bas-duplex neuf, 6*6 piè­
ces, avec sous-sol. 2 salles de 
bains, cuisine moderne équipée, 
stationnement. Prix $250. Tél.: 
après 5:30 p.m. 486-6111. 16-2-73

COUPS DE PIANO: cours privés. 
Méthode d’enseignement différen­
te pour chaque élève. Enfants et 
adultes. Rosemont. Tél. : 722-7535.

16-2-73

N.DG. Old Orchard, près Monk- 
land. haut-duplex, beau 6Vfc rénové, 
adultes de préférence. Tél. : 
après 6:30 hres 484-3335

19-2-73

LOGEMENTS A LOUER

OUTREMONT, haut-deplex, 
luxueux, détaché, ensoleillé, chauf­
fé, 4 chambres à coucher, salon, 
vivoir, cuisine-dinette, 2 salles de 
bains Tél: 272-0351. 1-3-73
ÂHlWTSIC Métro Cr^maTiTfT
sidence prestigieuse, 8'A plus gran­
de cave et garage chauffés. Pro­
fessionnel ou groupe de religieux. 
$300 Tél : 321-5851 1-3-72
OUTREMONT: rue Davaar, haut- 
duplex détaché, 3-4 chambres, 
salon avec foyer, salle à manger, 
cuisine moderne, terrasse, gara­
ge, chauffé, eau chaude. Ménage 
refait Tél. 271-0979 19-2-73

LOGEMENTS DEMANDES

ST-LAMBERT: Vieux Longueuil, 
cherche beau logement, duplex sé- 

du bungalow, 6 pièces et plus.

e
’à $175. Couple avec un en- 

Tél. 387-1085 19-2-73

ON DEMANDE

PIANO DEMANDE, pour étudian­
te Tél 274-0536 ou 273-0255.

17-2-73

PERSONNEL

'AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux 525 est, 
rue Sherbrooke, suite 2, Marthe 
Gaudette, b.a., b. péd , b ph, 1 
ès lettres. Tél.: 288-2332 de 3h 
à 8h p.m. J.N.O.

PROPRIETES A VENDRE

VERDUN: Crawford Park, duplex 
pierre et brique, 2-51'i, près du 
Boul. Lasalle, grand terrain pay- 
sagé. Prix demandé $34.000. Comp­
tant à discuter. Pour plus d'infor­
mations appeler Lise Brunelle. 
672-6450 ou 671-6783. Immeu 
blés Westgate, courtiers 16-2-73
ST-BRUNO: Près des écoles, cen­
tre d'achats et transport Bhngalow 
4 chambres, grande cuisine, beau 
terrain 80' x 102'. M.L.S. $21,500. 
Nicole Tanguay, 653-24% ou 653- 
2568. Immeubles Westgate, cour­
tiers. 16-2-73
OUTREMONT: boul. St-Joseph, 
près Querbes, luxueux duplex, 
2-5Vz, plus bureau, 3‘/z pièces au 
sous-sol. $49,500. Comptant $5.000. 
Hypothèque 6Vz%. Tel: 271-3519 
ou 273-0976 1-3-73

MAISON QUEBECOISE à vendre. 
Tél.: 672-2189 1-3-73

VIEUX LONGUEUIL
Maison bourgeoise de qualité. 6 chambres 
à coucher sur étage, pièces spacieuses, 
chaultage eau chaude, hypotheque 7% 
loog terme. Très bien située pour proies 
sionnel.
Comptant $9.500. Prix: $33,000 seu­
lement.
IMMEUBLES GUEYMARD

courtiers

677-5216 ,7 2 73

ROSEMONT: bungalow, 5 pièces, 
sous-sol fini. Tél.: jour 665-4939 
soir: 727-3389. 16-2-73

ST-BRUNO: Très joli bungalow su­
rélevé. brique baveuse. 6 pièces, 
dinette avec portes-patio, garage, 
sous-sol partiellement fini. Con­
dition parfaite. Prix $20,000. Ve­
nez voir! Rose St-Cyr Slough, 653- 
24% ou 653-6807. Immeubles 
Westgate, courtiers.16-2-73
POINTE-AUX-TREMBLES: 2 lo­
gements de 4 pièces, finis brique 
extérieure, chauffage central à 
l'eau chaude, terrain 50' x 100'. 
Comptant à discuter. Tél. 642- 
2913. 16-2-73

PROPRIKtBS A VENDRE jg
WESTMOUNT: cottage, 8 pièce» 
bonne condition, central appelez 
(de 11H p m ) 933-7621

16-2-73

OUTRCMONT
WISEMAN

COTTAGE, 5 chambres à cou­
cher, plus boudoir au rei de- 
chaussée, salon et salle d man­
ger, boiseries-chêne, jolie chemi­
née, cuisine très spacieuse avec 
vue sur beau jardin, garage 
double, salle de jeux et aménage­
ment pour poterie, four à céra­
mique (extra) M.L.S. $45,000. 
Mme Fortin 934-0514.

FACE AU PARC 
COTTAGE "pétant de soleil", 
jeune et agréable, 5 chambres à 
coucher, 2 to salles de bains, 
cuisine des plus modernes, deux 
salles de jeux, 2 cheminées natu­
relles. Propriété très soignée et de 
bon goût, dans un état impecca­
ble. MIS.
COTTAGE DÉTACHÉ. biblio­
thèque ou rez-de-chaussée, gran­
de salle a dejeuner, cuisine mo­
derne et immense salle familiale, 
5 chambres à coucher, salle de 
bains très moderne, (bain ro­
main). $45,000 Occupation im­
mediate MLS.
Avec les nouvelles conditions 
d’hypothèque, ces propriétés 
peuvent être achetées avec 
10% comptant, taux inté­
ressant.

Isabelle Lafrenière 
courtier

482-1381
"Notre intuition féminine 

vous aidera"
162-73

SERVICES DOMESTIQUES

JEUNES FILLES venant d'Angle­
terre et d'Espagne et jeunes fem­
mes. diponibles au pair, comme 
gardiennes d’enfants, aides-mé­
nagères. logées ou non. Pierre Ma- 
louin. 845-4101. 27-2-73

TAPI S-TUILES-PRELARTS

VENTE TRANS-CANADA INC., 
liquidateur de marchandise de 
faillite de toutes sortes: tapis in­
térieurs-extérieurs envers caout­
chouc $1.50 et plus. Aussi meu­
bles. Tél.: 272-3195. 1-3-73

TERRAINS A VENDRE

BROMONT: magnifique terrain 
100' x 200', quartier résidentiel 
exclusif Près des facilités de ski 
et golf. Magnifique panorama. Con­
ditions de paiement très raisonna­
bles. Té.: 671-9430 21-2-73

TRAVAIL DEMANDE

HAÏTIENNE, 27 ans, cherche tra­
vail de maison à la semaine. Bon­
nes références. Tel: 374-0517 le

TROUVE

BERGER ANGLAIS: jeune, cou­
leur grise, trouvé jeudi soir dans 
Rosemont. Tél.: 733-1592. 16-2-73

les MOTS CROISÉS du Devoir
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Horizontalement

1- De la Macédoine.
2- Tumeur charnue sur la gen­

cive. - Choc
3- lllusion trompeuse. - Sou­

verain.
4- Qui causent de l'ennui.
5- Neptunium. - Gardien sévè­

re.
6- Ancêtre des animaux. - 

Lieutenant. - Molybdène.
7- Marque l'alternative. - Ne 

dit pas la vérité. - Ville 
du nord-ouest de la Syrie

8- Métal analogue en maganè- 
se. - Se rendra.

9- Principe fondamental de la 
sculpture archaïque, ca­
ractérisé par la symétrie 
rigoureuse du corps hu­
main. qui n est ïamais dé­
saxé par une flexion laté­
rale.

10- Qui a été consacré - Cou­
leur. - Béryllium.

11- Propre. - Verser des lar­
mes.

12- Observe secrètement. - 
Quatre-vingt-dix. - Usa­
ges.

Verticalement

1-A la messe, prière pour les 
vivants et pour les morts 
- L'endroit le plus bas 
d’une chose creuse.

2- Petite pomme rouge. - Gâ­
tée.

3- Traitement médical. 
Déshonneur.

4- Douleur vive et intermitten­
te.

5- Avec dignité. - Lettre grec­
que.

6 Arôme. - Qui peut être nié.
7- Venu au monde. - Ytter­

bium. - Etoffe.
8- Vrai. - De façon plus con­

venable.
9- Diminua la longueur de. - 

De la Turquie
10-Querelle. - La plus vile 

populace.
11 —Sans vêtement. - Vaste 

étendue d eau salée - 
Belle-fille

12-Qui appartient à l’évêque.

Solution d'hier

I 2 3 , S t 7 6 • 10 II 13

AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

V
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toronto
Repli général

Les prix ont baissé considérablement mercredi à la Bourse 
de Toronto et l’activité a été grande sur ce marché. Presque tout 
le terrain qui avait été gagné mardi a été perdu mercredi.

Le prix de l’or à Londres est monté à $72.30 US et cela a in­
fluencé les aurifères à Toronto.

Les pertes l'ont emporté sur les gains par 311 contre 241 
alors que 236 valeurs demeuraient inchangées.

Le virement a été de 3.09 millions d'actions, au regard de 
3.61 millions la veille et la valeur totale des actions transigées 
a été de $32.35 millions, au regard de $44.89 millions la veille.

Les boissons alcooliques, l’industrie manufacturière, les' 
raffineries de pétrole et les pipelines sont au nombre des sec­
teurs qui ont fléchi le plus, tandis que les banques, les commu­
nications, l'immeuble, le bâtiment et les matériaux de construc­
tion ont gagné du terrain.

Parmi les aurifères qui ont progn 
Mines, à $78 1-3 un gain de 1 1-2, Campbell Red Lake, à $36 
1-8, un gain de 1 1-8 Camflo $5.30 un gain de 40 cents, Dicken­
son, à $2.65, un sain de 30 cents, Pamour, à $3.65, un gain de 15 
cents et Giant Yellowknife, à $7.25 un gain de cinq cents.
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Nomination au 
Trust Royal

H. E. TRENHOLME
Frost Royal annonce la no- 
ation de M. H. E. Trenholme 
oste de vice-président, Service 
'national. M. Trenholme oc- 
lit auparavant le poste de 
■président adjoint. Service in- 
ational. Cette nomination 
te Fimportance croissante des 
ices du Trust Royal à

Con Glass 
Control F 
Cooper C 
Corby vt 
Cornât Ind 
Cornât pr 
Corontn p 
Corp Food 
Costaln R 
Crain R L 
Crsbk 
Crwn Life 
Crush Intl 
Cyonus B 
Daimy A 
Dawson D 
Distl Seag 
Doman I 
Dome Pete 
D Bridge 
D Citrus 
Dofasco 
D Glass pr 
Dom Store 
Domtar 
D Textie 
Douglas L

ftc

480 480
5% 5%

320 $28 Va 28 28 -1
25 $33% 33JA 333/4 - V4

2390 $19 Va 19'/» 19'/» + '/»
5500 540 540 540 + 5

600 $9'/4 9'/4 9'/4 - '/4
3700 89 87 87 -5

810 $15% 15% 15'/4 + %
100 $11'/» 11'/» 11'/4
600 $12% 12% 12%

15085 $323/4 32 Va 32'/% + Ve
6166 S10'/4 10'/% 10Ve

234 $16'/a 16Va 16'/% - '/%
300 415 415 415 -10
300 $11% 11 11%+ %

1060 410 380 380 -20
500 460 460 460 -10

1600 $14 13% 13% - Ve
% 
5

23200 $17% 17% 17%
2000 $11% 10% 11%+ Ve

17 17
66'/4 +l'/4

C Uilties 
C Util $1.25 
C Util w 
C Vickers 
Canron 
Capit Div 
Cara
Carrier JD 
Carrier w 
Cassidy p 
CC Yachts
Celane 13965 435 420 430
Celan 175 p 100 $20% 20% 20%
CFCN 600 $10% 10% 10% + %
Chrysler 7350 $38% 36% 36% - 2
CHUM B 200 $12% )2Và 12%
City Sav T 1800 $14% 14 14-1
Cockfieid 100 475 475 475
Columbia 1450 240 225 225 -15
Columbi p 4025 $63/4 6% 6 Va - %
Cominco 2455 $283/4 28 Ve 28% - Va
C Holiday I 4180 $14% 13% 13% + %

Dr Mc C A 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd 
Dylex L A 
Dlex A r 
Dylex B r 
Estn Prov 
Econ Inv 
E-L Fin 
E-L Fin w 
Electro K 
Electro ltd 
Emco 
Fairview 
Falcon 
Fed Grain 
Fed Pion 
Fields S 
Finning T 
F City Fin 
F City F wt 
Fleetw'd 
Foodex S 
Ford Cnda 
F Seasons 
Fraser 
Fruehauf 
Gaz Metr 
Gaz 5% p 
Gaz M 63w 
Gdn Mang 
Gen Baker 
Gen Distrb 
GMC 
Genstar L 
Gnstar L w 
Gerin 1st p 
Gesco Dis 
Glendale 
Glengair 
Gleng B p 
Gleng A w 
Gold Crest 
Goodyer 
G Mckay A 
Graft G 
GL Paper 
GL Pap w 
GL Power 
ON Capital 
Gt W Life 
Gt West S 
Greb I B 
Green A L 
Grey G 
Greyhnd C 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
Guar Trst 
Gulf Can 
Hmbr 
H Group 
Ham Tr 
Hnd C A pr 
Hardee 
Hard Carp 
Hard Crp A 1600 
Harlequin 4100 
Harris J S 
Harveys F 
HWood A 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Hedway C 
Home A 
Home B 
Horn Pit 
Hoden DH 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
H D C L pr 
Huron Erl 
Husky Oil 
Husky B pr 
Husky D w 
Husky E w 
Hy's Ltd 
I AC 
I AC w

300
4600

300
100

6500
100
800
200

1000
100

10657
300
300
300
935

1600
2170
2875
4200

z62
150

2870
200

5163
9086
1050
2250
600
350
350
804

1707
90810

3750
400
z50

5869
1622
1510
5560
300

2325
1646
900
850

1100
125
326
400
100

3325
500

1810
3500
1000
1340

50
1000
2060
900

4075
z!33
3225
1000
200
325
910

1300
700

1400
500
150
z75

1255
1650
600
300 

2000
400

2400
200

1600
3280

200
335
301 
100 
750

2830
10725

1300
200
100
500
235

1100
600

1100
1900

100
2886
1400
1999
400

12610
200

5220
1617
380
225

7683
50

1200
1945
1300

31373
100

Imasco 1350 
imp Gen w 500 
Imp O 10061 
Indal Can 300 
Indusmin 500 
Inglis 700
Inland Gas 730 
Inter-City 2650 
Inter C A p z50 
• - - 100

$14+. 14+» 14+t
295 290 290
$16'% 16% 16'%
$23% 23% 23%
320 315 315
$19% 19% 19%
270 270 270
$5+. 5+i 5+i
$9% 9% 9%

$13'% 13'% 13'%
$9% 8'% 8%

$70 70 70
$16 16 16

$7+4 7+. 7+.
$12% 123/4 12+4

$7+. 7% 7%
$41% 41'% 41'%
$17% 17+» 17+.
$46'% 45'% 46
$32% 32% 32%
$13'% 13'% 13'%
$27% 26+. 27%
$14 14 14
$15+. 15'% 15'%
$19% 19% 19%

$9% 9% 9%
395 370 390
$12% 12% 12%
$32 31% 31%

$7+» 7+. 7+4
$11'% 10% 10%
$11% ii'% 11%

68 63 63
69 60 65
$5% 5% 5%

$16% 16% 16%
$13'% 12% 13%
540 530 535
275 250 275
$18'% 18 18%
490 490 490
$18 17% 18
$68 67% 67+.

$9% 9 9
$30 29 29
$21% 21% 21%
$14 14 14
$21 21 21
$11'% 11% 11%
$17 17 17

$9% 8% 8%
$109 106 106

$8'% 8% 8%
$19'% 19 19'%
$14% 14'% 14%
490 490 490
$69 69 69

25 25 25
$8 8 8

325 295 325
$32 31'% 31'%
$73% 72% 72%
$17+4 17'% 17%
625 600 600
$10 10 10

$9 8% 9
$12% 12'/» 12%
180 175 180
330 325 330

55 55 55
$9 83/4 9

$280 275 280
$6'% 6 Va 6'%

$37+. 37% 373/4
$19'% 19 19 Va
470 425 425
$26% 26% 26%

$9% 9+» 9+4
$77% 77% 77%

$6 Va 6% 6'%
$13'% 13'% 13'%
$5% 5 Ve 5%
$7% 7'% 7%

150 150 150
$22 22 22
$19 19 19
$19% 19% 19%
$14'% 14'% 14'%
$36% 36% 36%

$83/4 8'% 8'%
$14 14 14
$17+4 17% 173/4
$5% 5% 5%

110 110 110
$26% 26% 26%
$27% 263/4 27%
$14 14 14
385 375 385
140 135 135
120 120 120
410 405 405
$65% 65 65
$12 Ve 12 12
475 460 470
$44% 433/4 433/4
$403/4 40% 40%
465 460 460

$7 Va 7'% 7'%
$20'% 20% 20%
$52% 52'% 52%
$18 18 18
$33% 33 Va 33%
$22'% 22 22
$43'% 43'% 43 Va
850 810 810
960 940 940
475 460 460
$19'% 19% 19'%
800 800 800
$32 31'% 31 Va
90 85 90

$47 46 46
$15% 15 15
$12% 12 12

+ 10 
- '/4 
+ %

+ %

+20

+20

Pancana 
Paulin 
Peel Elder 
Peerless 
Pembin A 
Pembin B 
Penningtn 
PC Jwl A 
P Dept S 
Petroflna 
Phillips Cb 
Photo Eng 
Pitt Eng C 
Pow Corp 
Pow C 5 pr 
PrCable 
Price Com 
Provlgo 
Prov B Can 
Q Brdcast 
Quinte C 
Rank Org 
Rapid Dta 
Realty C A 
Redpath I 
Reed Oslr 
Reichhold 
Reitman A 
Revelstk 
Revelstk p 
Rileys D 
Ripley Int 
R Little 
Ronyx Cor 
Rothman 
Rothmn w 
Rothm A p 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
Russl H p 

I ,/4 StL Cem A 
, 1, StL Corp p 
I y. $t Maur 
^ Sandwell 

* Sayvette 
, x. Schneid 
+ Scintrex 

Scot York 
— it* Scot Lasal 

, Scot Paper 
_ ' Scotts 
_ I* Seaway M 
_ Seaway pr 

Seco Cem 
, .. Secur Cap 

Selkirk A 
Shaw LE A 
Shaw Pipe 
Shell Can 
Shore To S 
Silverwd A 
Simco Erl 
Simpsons 
Simpson S 
Sklar M 
Sklar W 
Slater Stl 
Southam 
Spar Aero 
Stafford 
St Brodcst 
St Paving 
Stelco 
Steinbg A 
Steintron 
Ster Trust 
Stuart Hs 
Stuart Oil 
Surpass C 
Tancord 
Teledyne 
Texaco 
Texas G

I 950 285 275 285 + 5
5200 $5'/. 5 5% + %

100 $25% 25% 25% - % 
580 $14% 14% 14% - % 

2200 $6% 6% 6%
200 $6% 6% 6%

1300 $12% 12% 12% + % 
2575 $26'/» 25% 25% - % 
2939 $22'/» 21% 22 - %

491 $31% 31% 31% + '%
1755 $14% 14% 14%
300 $23 23 23

1250 U 2 11% 12 + '%
3000 $13% 12+1 12+» - %

500 $133/4 13+» 13+» - %
1290 $18+4 18% 18% - %
7775 $15% 14% 15 - %

z50 $10 10 10
1 600 $16'% 16% 16 Va

200 $5% 5% 5% - %
400 200 200 200
170 $24'% 24'% 24% + %

4000 $13 12+» 13 - %
2600 S7% 6% 7% + %
850 $29+. 29% 29% - %

1195 $11% 11% 11% + %
100 $22'% 22'% 22'% + %
750 $13 13 13

1200 $8+. 8 Va 8'% - %
z50 $15'% 15'% 15'%

1000 200 190 190 - 5
1350 $6% 6'% 6% - %
3700 $6 Ve 5% 6% + %

400 190 185 190 + 5
190 $16% 16% 16% - %
400 430 430 430 - 10
225 $90% 90% 90%
800 $20'% 20% 20'% + '%

3065 $35+4 35 Va 35'% + %
719 $56 55 56 +1%

2600 $12 11% 12
25 $47 Va 47'% 47%

250 $53 52% 53 + %
120 $65 65 65 - '%

20900 130 125 125
250 465 465 465 -;35
300 $5% 5% 5%
100 $17 17 17 + '%

600
1300

100

$7
$5 Va 

$27

+ 5

+35 
- %

- % 
-15 
+ %

+ 9 

+ 8

2600 $22 
150 $5%
200 $5%
775 $10% 
550 75
100 $16 
z77 $63/4

1115 $13% 
9238 $56'/» 

500 350

7 7 + % 
5 5% + % 

27 27
21% 22 + % 
5% 5%

5% + % 
10%
75 - 1
16 
6%

13% - % 
55% 56 - %

350 350

5%
10%
75
16
6%

13%

330 $15% 15% 15% + %
2100 395 390 395 +5
3551 $32Va 32% 32%

350 $493/4 49 Va 49 Va - % 
5865 $10% 10 10% - %
7193 820 790 810 +10
825 $12% 12% 12% - Va

1210 $30 30 30 + %
1200 430 425 425 + 5
300 430 425 430 -15

$12% 12% 12%
$8 Va 8% 8 Va

$34 Va 33% 34 - % 
$29% 29 29'/» + %

$6 5% 5% - %
$11% 11 Va 11%

$6% 6Va 6% - %
$8% 8% 8%

125 125 125 -10

4090
2500

12204
1700
1300
200
600
250
200
107

1600
1200

166180

+ % 
+ 10 
- 5

- % 
- 5

+ %

400
1150

1
%

+ %
$213/4 21% 21% - % 
$12% 12% 123/4 + % 
$12% 12% 12% + % 
$17% 17 Va 17 Va 
$19% 19% 19 Va

Inter C A w 2680 800 775 800 +25
Inter C B w 1150 800 790 800 + 10
Intrmetco 1750 $5 490 490
IBM 233 $449 440 440 - 9
Inco 32160 $33% 32% 33 - '%
I Util 
Interpooi 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Ipsco
Inv Group 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin toy 
island Tel 
ITL Ind 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Kaiser Re 
Kaps Tran 
Keen Ind 
Keeprite B 
Kelly D A 
Kelsey H 
Koffler w 
Labatt 
Labatt pr 
Laidlaw M 
Lailaw A p 
Lailaw B p 
LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau Fn 140 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Life inves 
Life Inv w 
Lincoln Tr 
Livingsto 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Lob Inc 
Loeb M 
Mclan H A 
MH Cable 
MB Ltd 
Magna El 
Magnason 
Magnates 
Maislin 1 
Major H D 
M Lf Gard 
M Lf Mills 
Maplex M 
Maritime 
Markboro 
Market F 
Mas-F 
McGraw H

28592
1330
4630

615
395
885

2800
350
251
149
775

1070
200
850

4260
5000
5150
zlOO
725
700

1451
1300
2330

100
200

1800
346

1436
100
578

3510
125

1000
1500
300

1300
2550
1405
z30
z75

1210
1700
1970

100
10935

595
3850
1900
375
100
50

z50
1015
375

6150
300

36184
100

$23 Va 23% 23%
$17% 17% 17% - % 
$29Va 283/. 283/. - Va 
$12% 12Ve 12% - % 
$16% 16% 16%
$113/, 11% ll3/4+ y8 
$12% 12 12 - % 
$25% 25% 25%
$13% 13Va 13Va - % 
$10% 10% 103/» + % 
220 215 215 -15
$24Va 24% 24% + % 
370 355 370 +15
230 220 230
$10% 10% 10% - % 
$13 12 Va 13 + %
$163/4 16% 16% - % 

$8 8 8 
$12% 12% 12% - % 
825 825 825 - 5
$30% 30 Va 30% - % 
$30% 30 Va 30% - % 
$17% 16% 17% + % 
$51 51 51+1
$14% 14Va 14% - % 
380 370 380 +10
$13% 13Va ♦!3% - % 
$12% 12% 12% + % 
$19 19 19
$26% 26% 263/4 + % 
$10% 10 10 
$18 18 18 

$7 6% 7
80 80 80 

$18 18 18 
$11% 11% 11%

6 6%
6% 6% + % 

$30% 30% 30%
$18% 18% 18%
$5% 5% 5% - %

490 470 480 -10
$15% 15% 15% + % 
$16% 16% 16% - % 
$29% 28% 29 - %

$9 9 9 + %
$15% 15% 15% + % 
120 115 120
$12% 12% 12% - % 
240 240 240 - 5
$29% 29% 29% + % 
$18% 18% 18%
450 425 450 +50
$22'/» 22 22 
$10'/4 10 10'/» + %
$12% 12% 12%
$21% 21% 21% - '/» 
$7% 7% 7% - '/»

Trnsair 500 
Tr Can PL 5068 
Tr Can PI p 375 
Tr Can A pr 100 
Tr Can C pr 3690 
Tr Can P w 700 
Trans Mt 3100 
Travlway 850 
Treco Inc 
Trimac 
Trizec Crp 
Trizc w 
Tru-Wall 
Turbo R 
Unican S 
Unicorp F 
Un Carbid 
Un Gas 
Union Oil 
U Cdn Shar 
U Corp B 
Un Fn Mgt 
Un Tire 
Uni Trust 
U Sections 
Van Der 
Ven power 
Versatile 
Versati A 
Vie G Tr 
VS Servie 
Vulcan ind 
Wajax 
Walk GW 
Wal Redkp 
WCI Can 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Westc'st 
Wcoast w 
Westeel 
W Brdcast 
W Cdn Seed 1000 
W Realty 9900

6% 6%
36'/» 36'/» + Va 
lO'/t 10'/4 
6% 6% - % 

11'/» ll'/4
3330 $51% 50% 50% - Va 

200 280 280 280 — 5 
2550 $21 Va 21 21%+ %
7005 $16% 16 16 - Va
2863 $163/4 16% 16% + %
800 $493/4 49 Va 49 Va + %
500 $11 10% 11 + %

3225 $10% 10 10 - %
320 $29 29 29 - %

3160 $22% 22% 22% - %
1422 480 475 475 - 5
2795 $31 29% 31 +1%
2800 $14% 14Va 14% + %

$6 Va 6 Va 6 Va - % 
$9% 9% 9% + Va

Westnhse 
Weston 
Wstn 4%p 
White Pas 
Whonok A 
Wiley Oil 
Wix Corp 
Woodwd A 
Y R Prop 
Zellers 
Zenith

150 $19 
900 270

19
270

19
270

«Aines

- %
- 5
- %

Advocate 
Agnico E 
Akaitcho 
Allied Mng 
A Lard 
Ang Ruyn 
Ang UD 
Asoc Porc 
Atl C Cop 
Avoca 
Bankeno

500 138 
1600 350 
7150 67

105 335 
10007 55
4200 122 

13000 
z!9 
z87 

23000
8750 740

135 
325 

61 
335 

55 49
22 118 
50 145
31% 31% 31% 
69 54 69
85 78

700

135
340

65
335

54
120
149

+ %

- 5 
+30 
+ 9 
-10 
+ 8 
+ 2 
+ 1

85 +16
720 -20

$6%
$6%

DUO 65 
1595 116% 
1125 18

65
16%
11

65 - 3
16% + % ,
18

81 Hawk 3100 125 118 118 - 7
Bdunty E« 2000 14 14 14 + 2
Brameda 501 91 *1 91 - 4
Brenda M 250 515 515 515
Broul R 3000 35 34 34
Brunsk 40979 435 415 435 +15
Calmor IB 1100 66 8* 66
Cam Mina 2000 11% 181* 18%
Camfl 23950 530 505 530 +40
Cam Cnlb 3100 680 t*S 665 -20

montréal Nominations Sun Life

225 225 225 -15
$5% 5% 5%

$66% 653/. 65% - %
$24Va 23Ve 24% + %

Thd CGInv 633 $16% 16'/a 16% + %
Thorn Nés 4705 $15% 15% 15% + %
Thom N pr 205 $50'/a 50 50'/a + %
Tone Craft 540 $8% 8'/a 8% - %
Toromont 3700 335 300 300 -30
Tor Dm Bk 4527 $333/» 33Va 333/4 + %
Tor Star B 669 $69Va 69 69 - %
Traders A 3900 $20% 19% 20
Traders B 100 $18% 18% 18% - %
Traders 5 p 25 $26% 26% 26% + %
Trader A p z?.5 -*21% 21 Va 21 Va
Trader 69 w 1250 $10% Î0% 103/4 + %

335 335 ■ 335
$40 Va 39 Va 39 Va - %
$42% 41% 42% + %
$74% 74% 747/a —1 Va
$51% 503/4 51% + Va
950 950 950 -25
$22% 213/4 213/4 - % 

$8 Va 8 Va 8 Va - % 
$5 Va 5 Va 5 Va 

$13 12% 13 + %
3105, $20% 20 20% + Va

13000 68 67 68
500 435 430 430 -10

10500 145 135 140
500 $6% 6 Va 6% - %

1400 325 320 320 -15
735 $18'/a 18Va 18Va + %

6430 $12% 12 12 - Va
500 $20 193/4 193/4 - %
100 $15 15 15 —2 Va
400 $16Va 16 Va 16 Va 
100 450 450 450
600 300 280 280 -20

1395 $13 123/. 123/» - %
150 $8% 87/a 8% - Va

5050 $12% 117/a 11% - 3/4
9500 120 115 115
1400 $6Va 6% 6% - Va
2300 $6 Va

106 $36%
100 $10%
350 $6%
200 $11%

W Realty w 4100 400 400 400 +10
WSuppis A 100 $22% 223/4 22%

100 $263/4 263/4 263/. + %
1320 $20 20 20

75 $64 64 64 +1
200 $133/. 13% 133/4
300 $20Ve 20 20Va - %

3500 $21% 21 Va 213/. + 1/9
100 $6% 6% 6% - '% 

1900 $29 Va 29% 29 Va
100 $11% 11% 11 Va + %

Camp RL 
C Tung 
C Merrill 
Casslar 
Cent Pat 
Chmly 
Chestrvllt 
Chib M 
Chlmo 
Coch WHI 
Coin L 
Coldstm 
Comb Met 
Coniagas 
C Calllnan 
Con Fardy 
C Durm 
C Marben 
C Mrsn 
Con Negus 
Con Nlchol 
C Rambler 
C Rexspar 
Conwest 
Cop Fields 
Cralgmt 
Cstland 
Deer Horn 
Denison 
Dlcknsn 
Discovry 
Dome 
D Explor 
Dunraie 
Dynasty 
East Mal 
East Suit 
Falcon C 
F Mar,
F Grenada 
Frobex 
Gnt Masct 
Giant Yk 
Gibral 
Goldrim 
Green Pnt 
Hollinger 
Huds Bay 
Hu-Pam 
Hydra Ex 
Int Mogul 
Irish Cop 
Iso 
Joliet 
Jonsm 
Jorex Ltd 
Joutel 
Kam Kotia 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk Min 
Lacanex 
Liberian

225 $37 
4850 199 
820 825 

3250 $13%
500

75475
8000
4000
1500
6100

13000
7764
z613
3200
4500
9700

17500
1400

22030
5000
4000
1500
1000
900

1200
1800

z79
1000
200

3775
2300
2850
4600
1000
3300
1700
5145
5335

11000
2500
5500
8900

100
12400

500
3500

335
4979
4000
2084
3661
4500
2000
1700

17500
1000
500
900

9783
7226
5500
600
200

36% 36%+)% 
193 199 +6
805 805 -20

13% 13% - % 
13) 130 130
375 330 350 -30

10% 10 10% - % 
36 36 “

136
49
15

420

135
46
14

390

36 - 2
136 + 6
47 + 2
14% + %

390
17 11% 17
65 63 65 + 2

4 4 4 + %
65 55 61 + 7
50 50 50

150 150 ISO + 5
215 208 215 + 3

4 4 4
8 8 8 + %

350 340 340 - 5
20 20 20

685 680 680 - 5
175 170 170 -10
650 635 635 -15

5 5 5
6 6 6 - 1

$30% 30% 30%
260 240 255 +30

. 85 72 85 + 12
$79 78 78% +1%

80 80 80 - 1
29 29 29 - 2

960 935 935 -25
250 240 240 + 15
279 270 276 + 3
$13+i 13% 13% + %

43 40 43 + 2
19 19 19 - 1
32 31 31 - 2

460 410 435 -25
725 725 725 + 5
$11% 10% 11 - %

9 9 9
10'% 10 10 - 2

$46+. 46 46 - %
$23% 23 23 - %

19 19 19
19 19 19 + 1

Marché sans vigueur
Tous les secteurs, celui des bunques excepté, ont fléchi mer­

credi à la Bourse de Montréal, marché où I activité n'a pas été 
extraordinaire.

Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la Bourse 
canadienne a été de 1,611.000 actions, au regard de 1.870.000 la 
veille.

Les pertes font largement emporté sur les gains par 164 con­
tre 102 alors que 87 valeurs demeuraient inchangées.

Bombardier dont 128.175 actions ont été négociées, a été la 
valeur industrielle la plus active, valeur qui a reculé de 1-2 et a 
clôturé à $5 1-2.

Caliper Developments, dont 100.000 actions ont été transigées. 
a été la mine la plus active, mine qui a monté de 2 1-2 cents c.t 
fermé à 23 1-2 cents.

A la Bourse canadienne. New Insco Mines a recule de trois 
cents et est tombé à $1.34. dans un virement de 43,900 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
VtntM Haut Bat Farm.

Abitibi 
Alfa Gas T 
Alcan 
Alcan pr 
Algoma St 
Almin 2p 
Aquitaine 
Argus C pr 
Asbestos 
Atl Sugar 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can 
Bell Canad 
Bell A pr

9050 $11 
2300 $17% 
6686 $25% 

445 $25% 
2025 $16 

63 $36% 
2450 $29% 
1225 $14% 
725 $19% 

1125 $6% 
7180 $20% 
4985 $37% 
5092 $17% 
327 $23

10%
17%
25%
25%
15%
36'/»

Ch. 
+ %

Venta* Haut Bat Farm.

êété

a*»-

Jk

üpr

M
U

Claude Bertrand
il
17%
25% - % 
25% - % 
15%
36% +1%

28% 28% - %

$14% 14% 
6% 6% 

285 275

Bombr 
Border C 
BP Can 
Brascan 
BC Forest 

uus a. BC Phone + * CAE Ind

1237
4577

199
128175

$16%
$44
$50%

$6

14%
19%
6%

20%
37
17%
23
16%
43%

100 375 
3620 $19% 
4895 $20% 
3400 $31%

28
11
89
40
50

$11%
29

9
65

$12%

26
10
85
40
50
11%
27

8
65
12%

6%
285 + 5

26
10% - %
89 - 1
40 + 2
50
11% + % 
27 +4
8 - 1

65 - 4
12%

Calgary P 
Campeau 
Can Cem L 
Canforge 
Can Perm 
Cdn Brew

25
1175
650

4481
403
200

3000
2950

14% + % 
19 %
6%

20% - % 
37'/» + % 
17% + % 
23 + %
16% + % 
43% - % 

50% 50%
5 5% - %

375 375 -30
18+4 19 -1
20% 20% + % 
31% 31% + % 

57% - % 
10% - % 
28 
9%

60% + % 
10% +1+4 
23'%
57/a - %

$57% 57% 
$10% 10% 
$28 VB 28 
$9% 9%

$61% 60 Va 
$10% 10 % 
$23% 23 Va 

$6 5'%

MB Ltd 
Magnason 
Maislin 
Mass Fer 
Melchers 
Mercantl 
Mice Inv 
Micrsyst 
Micrsys w 
Mitch A 
Mol son A 
MLW Wor 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore 
Morse A 
Multi Ac 
Murphy 
N Sea Pr 
Nfld LP 
Noranda 
Nor Ctl G 
NCtIG e 
N W Sp 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Peopl St

7400 $29 Va 
200 $15% 
200 $13%

J.K. Finlayton

11755
530
375
750

6311
200
275

1050
250
200
450

2705
100

15040
500

1200
300

6050
950

1075
220

12192
1525
4300
6209
1000

$21+»
$8

$26%
$33%
$14%
850
$14+4
$29+.
$17%
$10%
$22
$53
$11%
$13%
$10
$12
$13
$49
$11%
$25

$6
$11%

29% 29% - % 
15 Va 15% + % 
13 13% + %
21% 21% - % 
8 8 

26 26%
33 33% + %
13% 13% - % 

790 790 -10
14% + % 
29%
17% - %
10% + %
22
53 + %
11%
13% - %
10 + %
12
13 - %‘

48% 48% + %
11V* 11% - % 
25 25

6 6
lO'/e 10% - % 

$41% 41% 41% - %
$17 16% 16% - %
$15% 15% 15% - %
$22% 21+4 21% - %

14% 
29% 
17% 
10 Va 
21% 
52% 
11% 
13% 
10 
12 
13

Alistair M. Campbell. Président du Conseil de Sun Life du 
Canada, compagnie d’assurance-vie. annonce l’élection au Con­
seil d’administration de messieurs Claude Bertrand. C.C.M.D.. 
et J.K. Finlayson. Le Docteur Bertrand est un éminent neuro­
chirurgien et il s'occupe également de gestion d'entreprises et 
siège au Conseil d’administration de plusieurs compagnies. 
Monsieur Finlayson est Vice-président du Conseil et Vice-pré­
sident général de la Banque Royale du Canada. Il siège au 
Conseil d'administration de bon nombre de compagnies canadien­
nes.

Deltan 
Inland Ch 
Lemtex 
Paco Cp 
Polcon 
Prefac
QueT 55pr _
QueT 56pr 7000 $13% 13% 13% •

100 $8

%
300 $13

5% 5%
8 8

' 49 49 +9
450 475 +20
195 195 -5
180 185 +5

13 13 +2

Reprox 1120 $7% 7% 7%
Res Ser 4700 $5% 5% 5%
S Law D 100 120 120 120 +5
S XL Div 4550 $93/4 9 Va 9% - %

LL Lac 1100 200 195 200 +10
Lost River 4400 590 575 590 + 10
Lytton M 4100 225 220 221 + 1
Madeline 8728 415 405 410
Madsen 3500 69 68 69 + 6
Malartic 5000 90 85 90 + 16
Man Ba 10020 64 60 62 - 1
Martin 11000 13% 13 13% + 1
Mattgmi 1475 $37% 37 37 - Va
Mc Adam 4300 42 42 42
Mc Intyre 
Mentor 
Midrim 
Multi-Mi 
NBU Mine 
New Ath 
New Cal 
Newconx 
N Gvue 
N Kelore 
Nlund

502 
1000 
1500 
1200 
4600 
1000 
5000 
1600 625 

18500 20
7000 

18000

$45 Va 
95 
13% 
38 

270 
15 
26

N Que Ragl 1500
N Senator 
Noble M 
Nor Acme 
Norlex e 
N Canada 
Northgat 
Obrien 
Orchan 
Pac Coper 
Pamour 
Pan Centr 
Patino N V 
Pato
Pick Crow 
Pine Point 
Placer 
Prado Exp 
Preston 
Pure Silv 
Q Mattgmi 
Q Sturg 
Radiore 
Ray rock 
Rio Algom 
Rio 580 pr 
Roman 
Sherritt 
Sigma 
Silvmq 
Stanrck 
Steep R 
Sud C 
Sullivan 
Sun Ex

1200
3300
1000
1000
500

37 
265 

15 
25 

605 
19% 

3 3
29% 28 

600 595
6

160
16
26
75

1599 560 
1000 33
5635 510 

700 140 
9950 380 

465 295 
800 $29% 

z5 750 750 750
z31 24 24 24

2020 $27% 26% 27

CP Ltd 
Celanese 
Cent Dyn

45% 45% + %

13% 13%
38 + 3

266 + 1
15 - 1
26 + 2

605 -20
20 - 1 
3 - %

29 + 1
595 - 5

6
155 - 1

16 + %
26 - 2 
75 + 1

555 -10
33 + 2

500 -10
130 -15
365 +15
295 - 4
29%

Cdn Cable 1500 $19'% 19% 19'% + % Popular 300 240 240 240 +5 SMA Inc 200 170 170 170
Cble w 700 540 540 540 +25 Pow Corp 4355 $13 12+4 12+4 _ % Spart Air 22700 75 70 70 -5
C Hydro 400 $13 13 13 Pow C 5 pr 2030 $13+4 13'% 13'% __ % Ut Fund 500 85 85 85
C Im 1310 $32+. 32% 32% + % Price Corn 10022 $15% 15 15 Ve _ Va Val Mr A 425 290 280 280
CIL 100 $16+4 16+4 16+4 - Va Provigo 400 $93/, 9% 9+4 Mines et pétroles
C Javln 10Ô 700 700 700 Qebcor 2350 $12% 12 12% __ Va Abitib Asb 500 215 215 215 -5
C Marconi 200 465 465 465 QSP Ltd 500 $12+4 12+4 12+4 __ % Abit Cop 6500 15 14 15 + 1
CPI pr 675 $29 28% 28% - % Que Tel 1600 $173/4 173/4 17+4 Acroll Ltd 19300 91 82 87 -4
CP Inve w 1400 270 265 265 20 Reitman 500 $14% 14% 14% Al S 11100 245 215 245 -5
Cdn Tire A 400 $63'% 63 63 Reitman A 100 $13 13 13 __ % Ajax Min 7000 22 21 22 + 1
C Vickers 105 $14 14 14 Rio Aloom 1820 $22% 22 22'% + 3/. Am Eagle 9600 100 91 91 -10
Canron 200 $25% 25% 25% - % Rio 580 pr 250 $80 80 80 — % Anthnian 5000 1 1 1 + 1

Goldex 
Gold Hk 
G E Res 
GL Nickl 
Gr Coast 
Int Norval 
Invictus 
Jamtown 
Kal Res 
Keltic 
Kiena 
Kontiki 
Ladubor 
Lederic 
Lynx CEx 
Mac Lan 
Mal Hygd 
Maybrun 
Mid Ind

2800
12500
8500
1000
300

1500
4700
4750

16500
1000
3000
5500
2900

10500
2700
5200

500
5000

48000
Mija Mines 3000

6
155

16
26
75

555
33

490
130
350
295
28%

Charter Ind 
Chrysler 
Columbi p 
Cominco 
Con Bldg 
Con Bath 
C Text 
Cons Gas 
Coplnd 
Corpex 
Cr Fonc 
Crush Int 
Distl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
Dofasco

6600 
4800 435 
3500 120 

300 
300 

2000 $36% 
200 $6 Va

Rolland 
Rothm B p

800
2450

$8%
$20 Va

Royal Bank 1450 $35% 
Royal Trst 435 $56 
St L Cem A 
Sandwel!

$17% 17% 17% - %
420 430 -5
120 120

$10% 10% 10% + %
170 170 170 +10

36% 36 % — 1 %
6% 6Va — % Scot Lasal

370 $28+4 28% 28% Scotts 
100 320 320 320 +318 Seco p A

3190 $18% 18% 18% - % Shell Can 
200 405 405 405 —15 Simpsons

Vs Simpsons S 3375 $49% 
Southam 770 $30

110 $17% 17% 17%- 
100 225 225 225

725 $53 
100 465 
800 $5
600 $22 
200 $10+4 

1900 $56 
1800 $32%

8% 8%
20% 20%
35% 35% + % 
55 56 +1 %
52+4 52+4 - % 

465 465
5 5

21+4 22 + %
10+4 10+4 
55% 56 -1
32'/» 32 Va + %
- - 1/4

Arno 
Atl Tung 
Avilla 
Basic Res 
Baker Tic 
Bateman

5500 40
2500 5

300 $14 
438 $105 
544 $16 
823 
700 
222 

78625
D Li pr 
Dom Store 
D Textle 1075
Domtar 2417
Donohue Pr 
Du Pont

13+» 14 
105 105
15% 

$41+4 41 Va 
$46% 45 Va 
$33 Va 33 Va 

26%
15
15%

+ 1
Steel Can 
Steinbg A

$27% 
150 $15 

1500 $15+4

_____g
15% — % $up Efec 
41% Tele C 
46% —1 Va Texaco 
33% Thom Nés 
27% - +. JD Rit un 
15 — Va Traders A
15% - % Tr Can PL

49% 49%
30 30

7026 $34 Va 33% 34 -
373 $29 29 29 +
500 245 245 245

1325 $10% 10Va 10%
750

8890
690

2250

$66
$15+4
$32%
$20

%
65+4 65+4 - +4 
15% 15% + % 
32% 32% + % 
19+4 193/4 - Va

+4

Beauce PI 17000 3
Beltere 1000 24
Bison Pet 
Cadillac Ex 5400 129 
Caliper 100000 26
Candex 
Canuc M 
Capri 6000 23
Caprive In 3000 6
Cassiar 
Cedarv 
Chib Cop 
Clero 5500
Con Quest 2000 18
Cons Bellek 1000 1

3
24

+ 1 
-1

Con Dev

600 6 % 6% 6% - %
8500 18 17 18

34300 59 56 56 -2
600 265 265 265

38 Va 40 +1
5 5 
2

24
300 540 540 540 -10

121 
22

2000 12% 12 Va 12%
2500 20 19 19 -4

23 23 +1
6 6-1

100 $13% 13% 13% - %
7000 11 11 11 — 1 Va
5000 23 23

9% 8
18 

1

Min Ore 
Mistango 
MM Porcp 
Mt eagle

500
500

4000
2500

Mt Laur U 7400
5000
64500

123 +2
23 Va +2 Va

23 +1
9 Va + % 

18
- %1

700 100 90 100 +10

Ea Svgs 
E Pr Air

+ %
Elec Knt 
Fairview 
Fai Nck4575 $57+4 51% 57+4+6% pf' rollinr\ nn nn nn l c r,M '-y"

2500
300
200
750
550

$9+4 9% 9% - % Tr C C pr 550 $51 503/4 50% Cons lmp 1500 13 13 13 -1
$193/4 19% 19+4 •Trans C PI 450 $42'/» 42% 42% + +4 C Mogadr 1000 15 15 15
$19’% 19'% 19'% +1 Trans Mt 1825 $22 Ve 22 22% - % Conuco 615 35 35 35 +5
$32% 32 32 Trvway 200 $8% 8% 8% - Ve Con Prop 4500 15 13'% 13'% -1 Va
$21 21 21 Treco 100 $5 Va 5% 5'% C Tch 1600 78 75 78
$5% 5+. 5% - % Trizec Crp 1100 $20% 20 20% + % C Tower 500 55 55 55 +5

275 260 260 -25 Unigesco b 1300 260 250 260 +5 Cop Man 2000 11 11 11 + 1

Mt Jamie 
Muscoch 
Nw Hosco 24700 
N Insco 43900 
Nocana 
NA Asb 
NA Rare 
NW Canal 
NQN Min 
Pamour 
Panaca 
Peso Silv 
Phoenix 
Pr Potash 
Probe Mn 
Proto Ex 
Que Expl 
Queenstn 
Rawhide 
Roy Agas 
StL Col

$18
S68

300 170 170 170 + 5
4700 $10% 10% 10% + %

500
1750

22710
1500
2900
5161

195
28

150
36

105
$22%

195
25

140
36

103
22

195
28

150
36

105

+ 5 
+ 3 
+ 10

F Seasn 
Fraser 
Gaz Metr 
Genstar L 
Glengair 
Grafton 
GL Paper

22% + % Green A L 

725 -15 Grey Cmp 
Gulf Can

110 $80 80 
3250 740 725
5342 $16+» 16%

Horne Pit 
Huds Bay 
H Bay Co 
HB Oil Gas 1120 
Husky Oil 1100 
IAC
Imp Oil
Imasco Ltd 1230 $32% 31% 
Int Nickel 9765 $33% 32% 
Int Util 5864 $23'% 23% 
Intpr Pipe 1735 $29% 283/, 
Keen 3500 $13 12%

100 $11 11 11 - %
6000 14'% 14'% 14'%
6468 42 42 42 - 1
2500 209 205 209 + 9

13100 49 Va 45 47 + 1
1916 290 287 287 - 3

61000 27 26 26'%
Tara 1950 $163/4 16% 163/4 + %
Teck Cor A 516 435 430 430
Teck Cor B 200 395 395 395
Texmont 4500 32 32 32 + '%
Texore 57500 . 20 18 19 1
Texsol 10000 50 43 sa + 2
Thom L 2600 22 Va 22 22'% + '%
Tombill 2000 63 63 63
Tribao 7910 78 71 71 — 8

17% 18 + 3/4
67 Va 67 Va - % 
12 12 - % 
8 Va 8 Va - % 

550 $19% 19% 19Va 
500 490 490 490 -5

$173/4 17 Va 17 Va - %
175 175 175 +5
$37% 37 Va 37%
$19% 19 19% - Va
$5% 5% 5%

150 150 150
2070 $36% 36 Va 36+4 - %
850 $44% 44 44 + %

3370 465 460 460 -20
$23% 23% 23% - %
$20% 20%
$52% 52 Va
$22% 22%

19%
46 Va

1217 $12% 
3000 $8 Va

5325
1000
1650
650
500

2000

Un Carbid
Uni Trust
Velcro
Villager
Walk GW
Weldwod
Westcst
Wstburne
W Realty
Weston
Zellers
Zodiac

$18%
$123/4

100 
150 

3135 
400 

1201 
100 

1000 
300 
515 
720 

7720 $19' 
1000 410

18%
123/4

18% + % 
123A - %

Credo Min 2500 
Devils El 15500

12 12 
7% 8

$12% 12 12 - Va Ducros 8500 47 41 47
$5'% 5'% 5'% Dumgmi 1000 27 27 27 + 1

$51% 50+» 503/4 - Va Dumont 10000 39'% 38 39'% +1'%
$16 16 16 - % Dynco 6134 54 53 53 -2
$22'% 22'% 22'% - % Emp Min 3000 11 Va 11 Va 11'% - Va
$16'% 16'% 16'% + Va Expo Iron ' 1000 40 40 40
$9% 9 Va 9% + Va Falinger 13520 455 445 450 +5

$20 20 20 Flint Rk 500 36 36 36 +4

St Lucie
Safari
Sapawe
Slocan
S Dufault
Stafrd
Surluga
Timrod
Transféré

27500
5000
5000
4000
8000

500
49000

2000
100

16000
11000
13500
8000
1000
500

13465
1000
4000

500
18000
12746
3000

18000
4000

500
4500

270 255 265 + 15
18 17 18 + 1
9 8 9

275 265 273 + 13
475 475 475

8 8 8
104 102 102 + 1
60 60 60
69 66 69 + 1

4 4 4 -1
165 165 165 + 15

15 14 15 + '%
108 106 106 -4
810 790 810 + 10
120 115 120 -5
260 258 260
210 210 210 -10

14 14 14 +2
490 46 50 +4

6 6 6 -1
2'% 2'% 2'% + '%
9 9 9 + 1
9 9 9 -1

57 54 57 +3
105 94 94 -14

7 7 7 -2
45 Va 43 43 -2

115 66 95 +34
139 131 134 -3

7'% 7 7 - Va
14'% 14 Va 14'%
34 32 32 -2

4 4 4
26 26 26 -2

380 380 380 + 10
46 43 45 +2
25 25 25 -1

695 695 695
2'% 2 2'%

3*4 34 34
60 55 60 -2
66 65 66 -2
25 24'% 25 + 1
18 18 18 -2
49 42 48 +3

140 140 140 -1
22 21 22
24 24 24 - Va

2'% 2 Va 2'%
224 217 224 +4

19 19 19 + '%
50 44 49 +6
17 15 Va 17 +2
24 Va 24 Va 24 Va -

Troilus min 9200

» 18% 19% + % 
400 410

Gaspe Q 2000 70 66 70 +5

Twent C 
Viewpt 
Viking Res 
W Dufault 
W Q Mn 
West Hill 
Wiscon 
Wh Star

500
100
300

1000
17000

500
9000

23500

31
25

31 
27 

125 
100

900 880 880
10 

5
30

125 125
100 100 
700 

10 
5

30 
9% 9

24 Va 17

10
5

30
9

20

-1
+3
-5

-1
+5

1620
1150

2510 $19% 
5410 $47

20%
52 Va + % 
22% - % 
19% - % 
46% -1% 
32 + 3/4
33% - % 
23%

Bourse canadienne
Vente* Haut Ba* 

Industrielle*
Ferm. Ch. Les indices de Montréal

A mb Db 
Aquabl 
Belg Stand

283/4 — 3/4 Berncam 
13 + % C Secur A

500
3200
1150
1050
500

120 120 120
450 440 445 +5
$11+» 11% 11+.+ Ve 

$8% 83/. 8% - %
70 65 70

Changement -2.15

Trin Chib 
U Mining 
U Kenc 
U Mindam 
U Sisco 
Upp Can 
West Mine 
Westfield 
Wstfield w 
Whithorse 
Willroy 
Windfall 
Woodreef 
Wr Harg 
Yk Bear 
Zenmac

9
25

8%
25

535
112
605
275
273
149
47

350
113

8
81

9
25

540
112
605
275
275
Î49
48

350
113

8
81
92

380

+ 1

+ 15 
- 1 
-15 
-10 
+ 2 
- 1

+ 2 
- Va

1500 
666
600 550 

8700 117 
23351 625 

4800 285 
9020 279 
1000 151 
750 48

2540 355 
802 117 

2000 8 Va
4600 83
Z433 92
3400 385 380
2500 8 8
Pétroles et Gaz 

Alt East G 6445 $10% 10% 10% 
Alminex 2655 690 680 685
Am Leduc 7000 7Va 7 7% - %
A Quasar P 250 
Asamera 2700 
Bracell P 500 
C Geother 6500 
C Nor West 6450 
CS Pete 14030
CS Peve w 8600
C Bonza 55700
CE Gas 37380
C Homestd 6970 
C Reserve 5795 
Cdn Sup O 350 
Candel Oil 100 
Chieftan D 3475 
Clarcan 
C West P 
Coseka R 
Decca R 
Francana 
Gr Plains 
Gt COilsds 
Huston 
Inter Tech 
Lochil 
Merla E 
Mineral R 
Nat Pete 
NC Oils 
Nthld 
Numac 
Oakwood P 
Page Pet 
Pan Ocean 
PanCdn P 
Petrol 
Pinnacle P 
Place G 
Peyto Oils 
Puma P 
Puma P w 
Ram 
Ranger 
Scurry Rn 
Siebens 
Skye Rev 
Spoon 
Sundale O 
Total Pet 
Total P A p 
Tr Can Res 
U Can 
Ulster Pet 
Voyager P 
Weco Dev 
W Decalta

Labatt 1725 $303/4 30% 30% - % Cantol 200 $7 Va 7'% 7 Va + %
Labatt pr 600 $30% 30'% 30'% Cine 5925 $12+8 12% 12'% - %
Lacroix 200 $7 67/e 6% - Va C Plum 2600 225 190 200 -20
Laidlaw 400 $17% 17 17 Ve + % Com Hold 17250 305 290 295 -10
Lau Fin 5600 $12% 12'% 12% - % Co modo r 100 $16 16 16 - Va
Logistec C 280 $63/4 63/4 63/4 - Va Cdm A wt 100 $12 12 12 -1

Cloture 
Sem. dem. 
Mois dem. 
1972 haut 
1972 bas

new york GMC 4.45e 1148 
GP Cem .80 32 
G TelE 1.60 551 
G Tire 1b 79 
Ga Pac ,80b 268

318
z14

2222
820

1466
1200

761
29725

1000
16350
10000
6560
3550
5500

14500
13675

4587 
1625 

11000 
2900 
6400 
4700 

18350 
4000 
6000 
3229 
2250 
5205 
8100 

16000 65 
3210 835 
5000 845 

225 $17% 
6200 142 

10698 810 
5066 114 
3800 750 
300 220 

8640 625

$19'% 19% 19% - %
$13% 12% 13
360 335 360 + 10
285 270 275 -10
895 875 880 -10
630 605 610 -20
259 220 230 -35
305 287 298 + 3
450 440 445 + 5
960 935 935 -25
660 650 655 + 5
$55+4 55 55 -l'%
$13 13 13
$17 16% 17 + Ve
885 850 850 -50
150 150 150
405 400 400 - 5
550 540 545 - 5
$11% 11% 11% - %
$35% 343/, 35% + %
950 925 950 +20
395 375 380 - 5

55 55 55
370 355 355 -15
119 119 119
90 86 90 + 3
82 80 80 - 1

740 715 730 -20
50 45 45 - 5

$207/e 20% 20% - Va
248 240 240 - 8
325 320 320
$15% 15% 15% - %
$16% 163/4 16+8
160 156 159
28'% 28 28
72 71 71 - 1

610 575 580 -20
138 125 126 -12
100 85 85 -15
330 325 330
$33+4 33% 33'% - '%
$18 17% 17% - %,<
$16'% 15+4 16 - +4
310 310 310

Profond scepticisme
L’euphorie oui avait marqué une partie de la séance de mardi 

à la suite de la dévaluation du dollar a cédé la place mercredi 
à un profond scepticisme quant aux conséquences précises qu’au­
rait cette mesure monétaire sur la situation économique des 
Etats-Unis. Dès l’ouverture, les cours ont enregistré une baisse 
sensible qui s'est accentuée par la suite pour atteindre son apogée 
à la fin de la séance. Elle a terminé en baisse de 17 points en­
viron à l’indice des valeurs industrielles dans un marché modé­
rément actif. Deux groups de valeurs se sont mis en exergue! 
Les mines d'or et les pétroles. Les premières enregistrent des 
gains allant d’un point pour McIntyre ct Homestako a 2 5-8 pour 
Dome, à la suite de la montée de l’or métal sur les marchés 
étrangers.

Les pertes ont quadruplé les gains par 1202 contre 306 alors 
que 299 valeurs demeuraient inchangées.

A la Bourse américaine, l’indice des changements de prix a 
reculé de 0.14 et est tombé à 25.47.

Dans le secteur canadien, Dome Mines a grimpé de 2 5-8, Mc­
Intyre a monté de 1, Walker Goodherham de 5-8, Granby Mining, 
de 1-4 et Hudson Bay Mining, de 1-4 également. Par contre, Dis­
tillers Seagrams, Genstar, Inco et Massey Ferguson ont subi 
des baisses fractionnaires.

A la Bourse américaine, Brascan, Neonex et Preston ont monté 
de 1-4 et Canadian Javelin a reculé de 1-8.

99
764

38
17

184
42

CANADIENNE

64
810

64
820

- 1 
-20

Vfnt*« Haut Bas Farm. Ch. Vanta* Haut Bas Farm. Ch.

820 820 -25 ACF In 2.40 14 12 43% 42% 42%-
1 173/4 l/% - % Adrso .60 189 11 25% 233/4 233/,-

135 135 - 8 Admrl 137 7 13% 123/4 12+8-
780 795 -15 Alcan .80 72 14 25% 25% 25'% +
110 110 - 1 Al leg C .28e 10 11 11% 11% 11%-
730 745 -15 Allis C 20e 81 15 11% 10+4 10+e-
220 220 + 8 Alcoa 1.80 160 10 51% 50 50 -
620 625 + 5 A Hess 30r 693 32 41% 41 41 %-

A Airl 449 97 20% 19% 19'%-
A Brnd 2.38 74 9 42'% 41+e 42'%.

.. r... .„rnrr Am Can2.20 134 10 31 Ve 30% 303/4-
A Cyan 1.25 394 14 31% 30'% 30+4

1 % Chris Cft 16 .. 
1% Chrslr 1 .1414 8

+• Cit Fn 9 151 10
% Cit Sv 2.20 476 12 
% Clark E 1.50 43 15 

Clark 0 .40 117 19 
Clorox .52 284 39

%

Les indices de Toronto
Industr. Aurifères Métaux Pétroles

Changement -0.90 + 5.55 + 0.34 -2.52
Clôture 225.30 216.57 100.24 282.29
Sem. dem. 223.70 223.85 99.18 283.47
Mois dem. 227.67 205.79 97.22’ 285.87
1972 haut 221.64 229.26 98.68 277.45
1972 bas 188.66 140.58 79.15 209.19

Mc Lghl 16705 $22% 21 21% + %
McLagn w 3530 $14 13% 13% + % ■
MEPC 1425 $10% 10% 10% + % ■
MEPC w 6500 455 440 455 +15
M*lchers 350 $8 7% 8 + %
Melton R E 1000 415 415* 415 - 5
Mercantil 1774 $26% 26 26 - % PAYS

cours des changes

AHom 1.77 
Am Mot

Am SoAf .70 184

AT T 2.80 
Arnpex 
Anacon 25e 
Armco 1 
Arm C .80 
Atl Rich 2 
Avco’
Avnet .30 
Avon 1.40 
Babck .55 
Bath .20 
Beech .66 
Bell H .65 
Ben F 1.10 
Boeing .40 
Boise C 
Bordn 1.20

Corn Sol .40 19 27 
% Comsat .56 98 21

.......... _ _ ConEd 1.80 180 11
122 38 126%124Va 124Va — 2+ Con C 1.60 x)54 9

5'% 5% 5%.........
39'% 37 37%— 1 %
45% 44 44%— 1
50% 48+4 48 %- 1% 
50% 49'% 49%— 1% 
23+» 22+» 223/4- 1 % 
45'% 44% 44%- 1% 

Coca C 1.64 78 46 147%146 146%- 3/4 
CBS 1.46 365 17 50 49 % 49%- %

103

148

10 8% 8 8%.. Cont Data 615
11 21% 20% 21% + Va Cop Rng 57

51'% 50 50% + +4 CPC Inf 1.77 78
iô 12 11% 11%. CraneCo .80a 41
il 52% 51% 513/4- % Cr Zell 1.20 148

6% 6 6 - % Curt Wr 1672
ii 22% 22% 22%— % Dartl 30b 134

9 22% 21% 22'/»— Va Deere 1.08 547
16 27% 26% 26 %— % DxtrCp.25 190
19 68% 66'% 67 %— 1 Dgtl Equip 459

5 13% 13% 13 %- % Disney .12 765
8 11% 10% 10%— % Dome 80a 58

18% 17% 18 - % 
56% 53+4 53+4- 2% 
24+. 24% 24% — %
27+. 26% 26%- +• 
51 48'% 49'%- 1 Va
21+» 20+4 20+»- % 
31+» 31% 31 %- '% 
20% 19% 19 %- % 
25+. 25% 25'%- % 
29% 27 27%— 2%
42% 42% 42%- % 
47% 46% 46%— % 
19% 19 19%— %

I04%100+»100+»— 4% 
98% 95'% 96%— 2% 
79+. 78 79%+ 2%

Met Trust 
MICC 
Microsyst 
Micrsys w 
Mindustrl 
Moffat 
Mol son A 
Mon Inv 
Monenco 
Mnt Trst

123
900

3701
5100

300
825

1691
1590
200
650

„ monnaie cours
$22+. 22+. 22+.- '% Afrique du Sud Rand 
$33% 33 33% + Va AUemape Deutsche Mark 3383
$14% 13+. 13+. - % Angleterre Livre 2.4386

*850 790 810 -30 Argentine Peso
$7% 7% 7% + % Australie Dollar 1.4064

$14% 14% 14% - % Autriche Schilling 0467
$29+. 29 % 29% - % Belgique Franc .0243
$8% 8% 8% + % Brésil CruanroNovo

$10 10 10 Danemark Couronne 1574
$22 22 22 Espagne Peseta .0188

France Franc Etranger 2137
France Franc Financier 2101
Hollande Florin 3352
Italie Lire 001742
i»p« Yen 003721
Mexique
Etats-unis

Peso
Dollar

0792 
98 31'32

Norvège Couronne
Nouvelle Z dinde Dollar

1643

Suède Couronne 2242
Suisse Franc 2933

61 135%132 132 - 3% Dow C 1.80 222 25 106'%104'%105%— 1%
15 27% 26% 26%— % duPon 3.45e 161 20 180%177 177%- 3
9 26% 25'% 26 %- Va East K 1.08a504 46 148 143%144'%— 3%

11 20% 19% 20 + % Eatn 1.50a 116 9 37% 36% 37 - '%
14 42'% 4l+4 42 - +4 EG G .10 73 28 17% 16% 16%— %
11 44% 43% 44%- '% El PasNG 1 63 7 18 17% 18 ..........
21 24% 23'/» 23 %- % Eltra 1.28 200 9 33% 32% 33 - %

9% 9% 9%— % ESB In 1.28 12 11 29% 29% 29%— %
13 28% 28'% 28'%- % Essex 1 1.20i 90 12 48% 47 47 %— 1%
10 31% 30% 31 - 1 Essex 1 wi 7 24+4 24 24 - %
10 36% 35% 36 - % Ethyl .90 18 7 29% 29 29%- %
26 69% 68% 69 - % ExCel .80 27 15 19% 18% 18'%- %
15 29% 28% 29 - 1 Fairch 401 39 63% 61% 62 - %
12 29 28 Ve 28% + % Fi rest .86 50 9 23% 23% 23%
16 33% 33 33 - % F MC Cp .85 183 10 21% 20% 20%— %

Goodrh 1 
Gdyr .92 
Gould 1 
Granby .60 
Gt AP 
Grn Gt 1 
Gulf O 1.50 2609 
Hecla .33t 87
Heinz 1.04 175
Hew Pck .20 105 
High Volt 30 
Homstk .40 297 
Honywl 1.40 414 
HoushF.86 487 
HudBay ,80e 5 
IHCnt 1.22 84
Ing Rd 2.16 73 
Intrlk 1.80 6
IBM 5.60 293
Int FF .43b 35
Int Har 1.40a298 
Int Mg 69 
Int Nickel 1 287 
IPap 1.50 161
ITT 1.24 1292
Jn Man 1.20 604 
Kay s Ro .60 96 
Kellogg 1.08 60 
Kennec 1 402
Kraft 1.77 
Kresge .17 
Kroehl .80 
Leasco .40 
Lib McN 
Litton ,32t 
Lockhd 
LoewsCp 1.16 80 
MadS Gar 48 
Mgnvx 1.20 511 
Malry .96 31
Marath 72 
Marcor .80 346 
Marin 1.16e 81
Marq Cem 24 
Marsh F 1.18 34 
Mart M 1.15 82 
Masco .20 77
Mass F 118 
Mc Don 
McDD .40b 
McGrH .48 
Mc Intr 
McKee .45e 
Mrck 1.18 
MGM 
Midi Rs .80 
MMM 1 
Mobil 2.80 
Mohas 1.10 
Mnsntl.80 
Motrla ,60a 
N Cash .40 
N Dist .90 
N Gyps 1.05 143 
NY Hon 25e 130 
Norgt 9
Northrop 1 23
Nor S .19r 537
Occ Pet 447 
Occ Pet pf 4 34 
Outb M 1.08 44 
Pac Pet .50 52
Pan A 1944 
Pen Cn 223 
PepsiCo 1 56
Per El 22 80
Pfizer 64a 395 
Phel D 2.10 234 
Phil Mr 1.30 217 
PitneyB .68 241 
Polaroid .32 415 
Proc G 1.56 99 
Pllmn 2 175
Ralst .75 133
Rav Int 20e x47

249.35
254.11
254.12 
247.92 
187.56

9 74 73'% 73'%- Va
9 16 Va 15+. 15+4- %

11 28% 28 28%+ Ve
7 243/, 24'% 24%- %

19 33 31% 31%- 1
9 263/. 26'% 26'%- %

10 28 27% 27'%- %
11 30 29% 30 ..........
19 20% 20% 20%+ %
. 17% 16% 17 - l'/s
11 23'% 23% 23%.

Serv.publ. Banques Comb. Papiers
-1.31 + 1.81 -1.60 0.93
160.35 .278.09 235,13 114.38
162.42 282.48 239.31 108.94
161.22 284.65 239.26 107.41
167.87 286.40 234.30 101.97
150.88 227.56 186.08 81.22

10 25'% 24'% 24+.-
37 18 17% 17%+
15 44'% 43'% 43'%-
65 92 90% 91 - 1

7% 7 7 -
23 303/. 29% 30'%+ 1 
28 116'%115'%116'/8.
11 27% 27'% 27 %-
16 23% 23% 23% +
7 24'% 23'% 23%—

15 65% 64% 64%—
8 28% 28 28 - 

40 4503/4445'%445%
74 93 90'% 90'%

RCA 1 1065 15
Rep St la 180 9 
Rich M 1.04 71 23 
Roy D 2.25e 54 15 
Sanders 25 21 
SFe In 1.60a 246 8 
Schr PI .96 151 52 
SCM Corp 
Scott P .50 
Srs R 1.40a 
Sedco .08 
Shell O 2.40 327 13 
Singer 2.40 251 13 
SouPac 2.16 
Spartn .20 
Spry R .60 
Std Br 1.73 
St OCal 3

30% 293/. 293/4- l'%
26'% 25% 26%+
81 80% 80%-
39% 39'% 39'%-
13'% 12% 12%—
27'% 26'% 263/.-

143 142 1423/.+ 
69 10 163/4 16% 16 %—

187 13 14% 14% 14'%-
232 30 114%113%113%- 
120 35 57 56% 56%-

543/, 53% 53'%- 
66% 65% 65'%-

106 9 
10 6 

363 20 
15 16 

1085 12

38% 373/4 38 %- 
7 Va 7 Va 7%- 

48 463/4 47'/,-
513/4 51% 51 %- 
81% 78% 79'%- 2 
88 86% 86'/»- 2% 
31+. 31'% 313/4+ I/,

Va
%
%
%
%
%
Va
Va

1'%
+t

1
1%

'%
'%
+.
'%

164
510

14
162
20

406
44

428
287

62
z500

10
255

8
66

370
559
103
411
112
343
112

% 
Va 

5% 
2 Va 

% 
% 
Va

1
%
%
'%

1 Va 
% 
% 
Va 
3/4 
% 
Ve 
Va 
% 

1 Va

33% 32% 33% +
11 10 Va 10'% +
33 Va 32% 33 %- 
41% 41 41 -
55 54% 54 %-
25% 24% 243/4- 
16% 15% 16% +
293/4 28% 29 - 
26% 25% 26 %- 
47% 46'% 463/4- 
49% 47'% 47'%- 
21 20 Va 20'%- 
133/4 13 13 %—
6Va 5% 5%—

10% 10'% 10%- 
7 8% 8 8 -

10 38'% 37% 37'%-
26 2% 23/, 2%.........
13 22 203/4 203/4- 1 %
13 27 26 26'%- Va
9 26% 25% 25%— 1%

12 25% 24 24%- %
18 353/4 35 35%- 3/4
18 9% 9Va .%- %
14 33Va 32% 32%- 1
7 173/4 17% 17%+ %

39 53% 52 52 - 1%
12 21% 21% 21 %- Va
82 74 Va 72 Va 73 - 13/4
10 37% 36'% 37%- Va
14 13% 13 Va 13%- Va

49 48'% 49 + 1
8 17% 17% 17%- % 

48 973/4 96% 96'%- 1%
13 20% 20 Ve 20%+ %
10 14'% 14% 14'%+ Va
38 84% 83 83Va- 3/4
11 683/4 65% 66'%- 2%
10 25% 25 25 ..
15 53% 52% 52%—
39 133 130% 133 +

29+. 28% 29 -
11 15'% 15% 15%—
8 16 15+. 16 +

37 22% 21% 22 +
26 5% 5Va 5%.

8 21 20% 20%—
21 383/4 38 38+.-
.. 11'% 11% 11%-

49% 48+. 49'%- 
10 38 % 38Ve 38%- 1
30 42 41% 41%- '%

9+4 9'% 9+.+ %
3% 2% 2%- 

28 84% 83 % 83 %- 
47 38% 38 38%-
28 43 42% 42%-
10 42% 41+. 42% +
28 134 131+»133%—
19 20% 19% 19+1-
83 118 114%115+»—
31 112 110%110%-
14 53'% 53 53 -
22 43% 42% 43 - 
17 10% 10% 10% +

St Olnd 2.49 323 16 
Steve JP 1.50 9 15 
Stud W 1.20 
SunOil 1b 
Sunsh M 
Swift .75 
Teledn ,59t 
Tenco 1.36 
Txco 1.72 ..
Tex Gfl .60 1400 27 243/4 23% 243/»+ 1 i/B 
Tex Inst .84 68 42 1863/»1843/4l85%- 1+4 
Textr .96 127 11 27% 27'% 27'%- Va 
Thiok ,40a 108 9 15% 14% 15%- %

%

233 7 49 48% 48 %— 3/4
70 14 51% 50'% 50'%— +8

1.0 123/4 12% 12% + Va
442 ii 33% 32% 32%— 1%
112 10 17+8 17% 17'%— Ve
199 n 27+8 27'% 273/4 + %

1795 ii 38 36% 37'%- %

Time 1.90 
Timkn 1.80a 
Trns U 1.33 
Twnt C 
Un Carb 2 
U Air 1.80 
Un Cp ,70e 
US Frt 1.40

64 15 53% 523/4 523/.-
89 11 

127 13 
97 12 

300 14 
64 
12
66 11

41% 41% 41%
36% 353/4 36% +
10 9'% 9%—
483/4 473/4'47%- 1 
40'% 39'% 39'%- 3/4 
9'% 9% 9%—

223/4 22% 223/4+
US Gyp 1.60 182 8 25% 24% 243/.- 
US Stl 1.60 298 10 30% 30% 30% + 
Varian As 41 24 16% 16'/a 16'/a- 
Walk H 1.20a 25 15 52 51% 52 +
War L 1.30a 175 35 109'%108V8l08%- 
Weathdd .40 20 8 93/4 9'% 9'%-

Ve
Ve
'%
'%
%
%

1%
%

Wwth 1.20 457 10 263/. 25'% 25%- 1
Xerox .84 597 50 164%1603/4l61 - 3%
Zenith 1.40 121 21 47% 46% 46%- 1% 
Zurn .28 27 18 17% 16% 16%- %

Bourse américaine
Ventes Haut 

Al Art 9 6 4
Asamera 67 38 
Brascan 1b 117 5 
Camp Ch 62 
C Javln ,30t 11 22 
Cdn Mar ,10e 7 12 
Creole 2.20a 27 13 
Cwn CP 1.18t 1 85 
Dome Pet 241 43 
Dynalec .15t 56 23 
Filt Dyn .Ole 12 19 
:ord C 3a

Bas Ferm. 
4 4

13 12+4 12+4-
20% 20% 20'% + 

7 63/. 7 +
7% 6% 7 -
4% 4% 4%

19% 18% 19 
21% 21% 21%.. 
46% 453/. 46 - 

4 3% 4
.. 21% 20% 20%— 

Ford C 3a z200 8 108%107 107 — 
Fresnl .40 17 17 18% 18% 18%+
Giant Yl .40 81 21 8 3-16 7% 8Ve + 
Holngr 1.60 1 31 47 47 47
Imp Oil .60 95 39 47% 463/4 46+»-
Jup Ind 3 6 9% 9% 9%
Lk Shore 40 g
Molybden wt 2 
Neonex .05 7 9
NY Tim .60 28 12
NCdn Oils 
Pee! Eld

3% 3% 3%+ 
8% 8% 8'%- 
4Va 4% 4'%+ 

- .. 13% 13 13 -
17 23 7 5-16 7 3-16 7%- 

19 26 25'% 25'% 25'%-
Prat Lamb 1 3 9 15% 15% 15% 
Preston 28e 1 12 10% 10% 10%

33 17 22+. 22 223/.
17 g 18 17+» 18
11 48 

360 22 
47 13 

8 25

Rio Alg 40 
Scur Rain 
Stern A 
Syntex .40 
Technol 
Trans L .35

43% 43% 43% 
70% 68 Va 68 Va- 
15 14 Va 14+.-

-------------------------- 9 8+.9
Un Asb .07 21 6 3% 3 11-16 3+H 
Utah Id .80 4 12 13 13 13
Ven In 20b 3 9 13% 13% 13%

748 
64 

209
Bos Ed 2.44 14 
BristM 1.20 156 
Brnswk .24 130 
Bucy 1.20 164
Burl In 1.40 65 .. -- 
Burrghs .64 332 50 239 ^35+^35+.- 4 
Callahn M 44 35 11'% 11% 11%- Frueh 1.70
Cmp S 1.18 37 16 32 % 31% 31%- % Gen Dyn
Cdn Br 3 20 5% 5+» ‘
Cdn Pac 70e 64 16 18% 18 18%+
Cat Tr 1.40 399 18 68 % 66% 67 - 1
Celanese 2 620 9 33% 31'% 31'%- 1%

L’Indice Dow Jones

Ford 2.80 852 8 70?* MV* 6»'/*- 1*4
17* 10 31 30'Tj 3044- M
51 8 22 21'/* 21V*- V*

544— V* Gen El 1.40 078 24 70?* *94* *94*- IV*
V* Gen Fd 1.40 437 13 294» 284* 28?*- '/*

Genl sot 203 22 234* 22'/» 224*- ?k
G Mills 1 *5 23 *2?* 62V» 62?*- '4

Industrielle 
Transport 
Serv. public 
Ensemble

Ouv.
996.01
206.98
113.94
314.75

Haut
997.97 974.11 979.91
207.44 203.11 204.16114.42 112.73 113.46315.51 308.66 310.46

Chang.
- 16 85
- 2.78
- 0.29
- 4.33
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Sur les marchés

Bonne tenue 
du dollar US
d'après l'AFP et Reuter

Le dollar s’est relative­
ment bien comporté sur la 
plupart des places financières 
européennes hier, jour de ré­
ouverture des marchés des 
changes, après deux jours de 
fermeture et après la déci­
sion du gouvernement des 
Etats-Unis de dévaluer sa 
monnaie de 10%.

L’ensemble des marchés dés 
changes occidentaux sont en 
effet restés fermés lundi et 
mardi, à cause de la crise 
monétaire, excepté le marché 
de Zurich sur lequel le franc 
suisse flotte depuis le 23 jan­
vier dernier, et le marché de 
Londres qui a rouvert mardi. 
Les seuls marchés qui sont 
demeuré fermés hier sont les 
marché danois, suédois, nor­
végien et espagnol.

Le dollar a généralement été 
coté au-dessus de sa nouvelle 
parité, sauf à Londres où la 
livre sterling a fortement 
baissé à la réouverture des 
marché des changes. Pour la 
livre, les rumeurs qui ont 
couru le week-end dernier au 
sujet d’une dévaluation im­

minente de la monnaie britan­
nique ne sont pas étrangères 
à cet état de choses. Dans les 
milieux cambistes parisiens 
on la désigne comme la pro­
chaine victime.

Sur les autres marché eu­
ropéens des changes, les opé­
rateurs notent une certame 
stabilisation, mais la situation 
est encore confuse et le res­
tera encore jusqu'à ce que 
toutes les monnaies aient defi­
ni leur nouvelle situation.

O est donc pratiquement 
impossible de donner aujour­
d’hui une vue d’ensemble de la 
situation du dollar. Même sur 
chaque marché, la devise amé­
ricaine a connu des fortunes 
diverses au fil des heures. On 
peut cependant noter que le 
dollar s est raffermi à Franc­
fort, mais baissé à Londres, 
Paris, Milan et Bruxelles.

Le principal sujet de préoc­
cupation sur les marchés fi­
nanciers était, mercredi, d’é­
valuer l’importance des per­
tes que la dévaluation du dol­
lar entraîne pour ses déten-1 
teurs.

Hausse du dollar 
cdn. et de l'or

Le dollar canadien s’est 
quelque peu raffermi au re­
gard du dollar américain au 
marché des changes étran­
gers de Londres, hier mais 
les observateurs prévoient 
qu’il retournera bientôt à la 
parité.

A l’ouverture de la séance.

CANADA MALTING CO., 
LIMITED

AVIS DE DIVIDENDES
AVIS est par les présentes 
donné que le Conseil d’Admi- 
nistration a déclaré les divi­
dendes suivants, payables le 15 
mars 1973. aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affai­
res le 15 février 1973.
1 . Un dividende de six cents

(6>) par action sur les ac­
tion privilégiées, en circu­
lation, de la Compagnie, 
Séries B, 6% cumulatif.

2 . Un dividende trimestriel
de trente cents (30) par 
action sur les actions ordi­
naires de la Compagnie. 

Par ordre du Conseil
Reginald J. Thomas 
Secrétaire 

Daté à Toronto 
7 février 1973

le dollar canadien marquait 
$1,0080; au milieu de l’avant- 
midi, il est monté à $1.01 en 
devises américaines. Mardi, 
il avait atteint $1.0075.

Un expert de ces questions 
a déclaré que le dollar cana­
dien "reviendrait probable­
ment à la parité très bien­
tôt”, ajoutant qu’il n’avait 
pas enregistré de distance con­
sidérable du dollar américain 
même depuis mardi, alors que 
les Etats-Unis ont annoncé 
qu’ils dévaluaient leur dollar 
de 10 pour cent.

Eti devises sterling, le dol­
lar américain passait de $2.45 
1-2 à $2.46 tandis que le 
dollar canadien passait de 
$2.43 1-8 a $2.43 7-8.

A Montréal, le dollar amé­
ricain affichait hier après- 
midi, à la fermeture du mar­
ché des changes, une perte 
de 7-16 à $0.98 27-32 en de­
vises canadiennes. La livre 
sterling a pris 1 3-4 à $2.44 
3-4.

A New York, le dollar cana­
dien a pris 7-16 à $1.01 5-32. 
La livre sterling avait pris 2 
7-8 à $2.47 5-8.

Sur le marché des matières 
premières, on a noté hier une 
hausse générale. A commen­
cer par l’or, mais aussi pour 
l’argent et l’étain, notamment.

LE GROUPE

a LES PRÉVOYANTS DU CANADA 

Avis de convocation

««S ASSEMBLÉE ANNUELLE
AVIS est, par les présentes, donné aux actionnaires et aux titulaires de polices à participation 
de LES PRÉVOYANTS DU CANADA, qu'une assemblée générale annuelle et spéciale des 
actionnaires et des titulaires de polices à participation de la Compagnie, sera tenue au siège 
social de la Compagnie, 801 est, rue Sherbrooke, Montréal, le lundi 5 mors 1973, a llh.00 
de l'avant-midi, dans le but de:

1- considérer et, s'il y a lieu, approuver les états financiers de la Compagnie et le 
rapport des vérificateurs pour l'exercice financier terminé le 31 décembre 1972;

2- élire les administrateurs;

3- nommer les vérificateurs;
4- considérer et approuver, s'il y a lieu, le règlement No 35 de la Compagnie 

décrétant l'indexation des rentes versées en vertu du régime de rentes des 

employés de la Compagnie;
5- considérer toutes autres questions qui pourraient être légalement soumises à 

l'assemblée.

PAR ORDRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,

Montréal, P.Q. 
le 15 février 1973.

le Secrétaire

CLAUDE BEAUVAIS,

LE GROUPE

si
LES PRÉVOYANTS DU CANADA 
ASSURANCE GÉNÉRALE

Avis de convocation

llTWî ASSEMBLEE ANNUELLE
AVIS est. nar les présentes, donné aux actionnaires de US PRÉVOYANTS DU 
CANADA ■ ASSONANCE GÉNÉRALE, qu'une assemblée générale annuelle des actionnaires 
de la Compagnie sera tenue au siège Social de la Compagnie, 801 est, rue Sherbrooke. 
Montréal, le lundi 5 mars 1973 à I Oh.OO de l’avant midi, dans le but de:

considérer et, s’il g a lieu, approuver les états financiers de la Compagnie 
et le rapport des vérificateurs pour l’exercice financier terminé le 31 
décembre 1972; 
élire les administrateurs; 
nommer les vérificateurs;
considérer toutes autres questions qui pourraient être légalement 
soumises à l’assemblée.

PAR ORDRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,
Le Secrétaire

, CLAUDE BEAUVAIS,
MONTRÉAL, le 15 février 1973

LE GROUPE

13
PREVOYANTS 
OU CANADA

LA PERSONNELLE,
COMPAGNIE D'ASSURANCE

Avis de convocation

ASSEMBLÉE ANNUELLE
AVIS est, par les présentes, donné aux actionnaires de LA PERSONNEUE. 
COMPAGNIE D'ASSONANCE, qu'une assemblée générale 
de la Compagnie, sera tenue au siège social de la Compagnie. 801 est. rue Sherbrooke. 
Montréal, le lundi 5 mars 1973 i I lb. 15 de l avant midi dans le but de:

1 considérer et, s'il r a lieu, approuver les états financiers de la Compagnie 
et le rapport des vérificateurs pour l'exercice financier terminé le 31 
décembre. 1972;

2- élire les administrateurs;
3- nommer les vérificateurs;
4- considérer toutes autres questiens qui pourraient être légalement 

soumises i l'assemblée.

PAR ORDRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION,
Le Secrétaire,

ia7 CLAUDE BEAUVAIS,
MONTRÉAL. »• 15 févri#* 197

(y tu*<>■****■
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Un commis d’une banque de Tokyo s'affaire à réajuster la cote du dollar sur le 
parquet des changes. On sait qu'à la suite de la dévaluation du dollar américain le
yen japonais flotte depuis hier.

Un yen flottant... qu'on 

empêche de faire surface
d'après Reuter

A l’issue du premier jour 
de réouverture du marché des 
changes de Tokyo, il s'avère 
que Te yen n'a pratiquement 
pas flotté. Dès le debut, la 
Banque du Japon est interve­
nue, permettant l’abaissement 
progressif du taux de 273,10 
a 270.80 yen le dollar, en ra­
chetant pour 233 millions de 
dollars dans le courant de la 
journée.

La réévaluation de fait du 
yen, au cours de 270.80, est de 
13,74 pour cent par rapport au 
dollar. La réévaluation du 
mark et du franc français par 
rapport à la devise américai­
ne étant de 11.11 pour cent ce 
qui correspond à une dévalua­
tion du dollar de 10 pour cent, 
ce pourcentage plus la marge 
de fluctuation de 2.25 pour 
cent prévue par les accords 
monétaires Smithsonian at­
teint donc presque le niveau 
de la réévaluation de fait du 
yen, hier.

Dans les millieux financiers 
de Tokyo, on pense que la 
Banque du Japon s’efforce sans 
doute de maintenir la fluctua­
tion du dollar dans la limi­
te de 2,23 pour cent, dans cha- 

ue sens du taux pivot de base 
e 277,20 crée par la dévalua­

tion du dollar.
On pense que la Banque du 

Japon pourrait essayer de con­
tinuer, si possible, à soutenir 
le dollar à ce niveau pendant 
un certain temps.

Pour des raisons saisonniè­

res, on pense que les importa­
tions japonaises vont augmen­
ter et les exportations dimi­
nuer ce mois-ci.

Mais il est possible que les 
maisons de commerce aient 
une fois de plus recours, dans 
l'attente d’une remontée du 
yen, au stratagème consis­
tant à accélérer les exporta­
tions et à retarder les impor­
tations. Après la réévaluation 
de 17 pour cent du yen en 
1971, et une nouvelle rééva­
luation de fait qui, selon les 
milieux financiers de Tokyo, 
devrait être d’au moins 15 
pour cent par rapport au dol­
lar, c'est maintenant un han­
dicap de plus de 30 pour cent 
que les produits japonais su­
biront sur le marché améri­
cain. Déjà les deux premiers 
producteurs japonais d’auto­
mobiles, Toyota et Nissan 
Motors, s’attendent à une 
baisse de 20 à 23 pour cent de 
leurs ventes aux Etats-Unis. 
Les craintes sont les mêmes 
dans l’industrie électronique, 
dont les prix aux Etats-Unis, 
dit-on, cesseront d’être com­
pétitifs et chez les fabricants 
d’équipements électriques 
lourds qui estiment qu’en 
dessous de 280 yens par dol­
lar les exportations devien­
dront commercialement non 
rentables.

La situation est ditterente 
dans les autres secteurs. La 
construction navale, notam­
ment, dispose de carnets de

les dividendes
Drummond, McCall and Co., 

classe A, 15 cents, classe B, 
12 3-4 cents; les deux le 30 
mars, aux actionnaires ins­
crit le 15 mars.

E-L Financial Coq»., l’ac­
tion priv. de la sérié A. 12 
1-2 cents le 20 avril, aux ac­
tionnaires inscrits le 30 mars.

Four Seasons Hotels, l’ac­
tion priv. A de 6 p. 100, 15 
cents, le 1er mars, aux ac­
tionnaires inscrits le 16 fév.

Grafton Fraser, l’action 
priv. de 6 p.100, 30 cents, le 
15 mars, aux actionnaires ins­

crits le 1er mars.
M. Loeb, trois cents, le 30 

mars, aux actionnaires ins­
crits le 15 mars.

J. Ray McDermott and Co., 
25 cents US, le 2 avril, aux 
actionnaires inscrits le 16 
mars.

Northern Natural Gas, 65 
cents US, le 20 mars, aux 
actionnaires inscrits le 7 
mars.

Placer Development, 40 
cens, une augmentation de 10 
cents, le 23 mars, aux action­
naires inscrits le 2 mars.

■ les obligations

commande pleins jusqu’en 
1975, ce qui lui permet de 
voir venir. L'industrie pétro- 
fitera pendant quelque temps, 
t'itéra pendant quelques temps, 
et la sidérurgie attendent en­
fin la réévaluation du yen sans 
inquiétude. M. Yoshihiro 
Inamaya, président de Nippon 
Steel, premier producteur 
d’acier du monde, a fait valoir 
que les pertes marginales que 
subira l'industrie sidérurgi­
que seront compensées par 
les gains réalisés simultané­
ment sur les importations de 
matières premières.

Cette dépendance envers 
les importations de matières 
premières, qui se retrouve 
dans de nombreux secteurs de 
l’économie du Japon, pourrait, 
comme lors de la première 
réévaluation en 1971, consti­
tuer un avantage et permettre 
au Japon de digérer a nouveau 
sans trop de dommages une 
nouvelle hausse de la parité 
de sa monnaie.

■ fonds mutuels
FONDS OFF. DEM.

Acrofund 1.54 1.69
Adanac Î.13 2.33
A.G.F. Special 3.36 —

All Canadian Corn 8.44 9.23
AU Canadian Div 9.17 10.02
All Canadian Ven 4.43 4.84
AU Canadian 4000 5.73 6.26
American Growth 6.35 6.97
Andreae Equity 5.56 6.08
Associate Investors 6.34 6.40
Beaubran 52.23 56.72
Canada Growth 6.37 7.00
Canagex 11.75 12.70
Canagex Inter. Nat 10.22 11.04
Canagex d'obligations 10.34 10.65
Cdn Gas Energy 16.2a 17.85
Cdn Investment 5.36 5.88
Cdn Scudder 6.30 6.30
Cdn Security Growth 6.06 6.66
Cdn South African Gold 6.96 7.61
Cdn Trusteed 5.22 5.73
CSM Japan 13.22 14.53
Capital Growth 11.81 12.09
xChase Fund 10.18 11.13
Collective Mutual 7.12 7.82
Commonwealth Inti 15.68 17.19
Commonwealth Inti Lev 4.19 4.60
Commonwealth Venture 8.40 9.23
Corporate Investors 6.53 7.17
Corporate Investors Stock 5.62 6.17
Dominion Compound 6.69 —

xDreyfus Inc. 12.31 13.49
xDreyfus Inti 12.61 13.82
7'8aton Vi kina 6.27 6.82
Educator's Equity 8.61 9.07
Entarea Investment 7.06 7.76
Executive Fund Cda 6.92 7.58
Executive Inti Inv 2.23
xFidelity Trend 27.19 29.72
Foods Collectif A 7.75 8.47
Fonds Collectif B 5.70 5.87
Fonds Collectif C 8.94 9.77
Fonds Desjardins A 4.65 —
Fonds Desjardins B 4.40 —

Fonds P.E.P. 4.21 4.57
Fraser Growth 3.86 4.24
GIS Compound 12.41 13.64
GIS Income 4.39 4.83
Growth Equity 9.14 10.04
Growth Oil and Gas 37.03 —
Guardian Enterprisa 1.04 1.15
Guardian Growth 10.22 —
Harvard Growth 8.18 8.96

Hausse des prix
Les prix sur le marché canadien des obligations ont grimpé 

mercredi
Les obligations à court terme ont augmenté d’environ 25 cents 

au cours de la journée. A moyen et à long terme les obligations 
des compagnies ont gagné environ un quart de point.

Les prêts au jour le jour étaient disponibles a quatre pour 
cent. Les obigations du trésor s’échangeaient à 3.90 pour trois 
mois et 4.20 pour six mois.

GOUVERNEMENT DU CANADA
Achat Vente

5, 1er oct. 1973 99* 100*
5, 1er avril 1974 99* 100
3V*, 1er juin 1976 92 93
71/4, 1er avril 1975 103 104*
5V2, 1er oct. 1975 99* 100
7, 1er lull. 1977 103 104
3*, 1er |anv. 1978 87* 98*
6*, 1er juin 1979 99* 100*
3’*, 1er oct. 1979 81* 83
6V4, 1er avril 1980 98 100
4*, 1er sept. 1983 82 83
6*, 1er oct. 1995 91 93
3%, 15 mars 1998 58 61
CN. 4, 1er fév. 1981 81 83
CN. 5*, 15 janv. 1985 87* 89*
CN. 5, 1er oct. 1987 79 81
Perpétuel 1996 40 42

PROVINCIALES
A.G. Tel. 7*, 15 d., 1991-87 96* 97*
AMFC, 1, 1er nov. 1974-89 102 103
Alb. V/t, 15 oct. 1991-89 100 101
Ont. Hyd. 7, 18 s. 1992-88 91 Va 92*
Ont. Hyd. 9, » |n 1995-90 109 110
Pr. N.B. TV*, 1 m. 1996-94 97 98
Que. H. 1, 21 fév. 1998-95 99’* 99*
T.-N. 8, 15 fév. 1993-90 98* 99*

MUNICIPALES
V. Mont. 9Vi, 1 d. 1990-95 107 110 
Tor. M#t. 9V4, l*r oc. 1990 10« 111

SERVICES PUBLICS

Alb. Gas 9* 1990 106* _
Bell. T. 9*, 14 at 1990 109

Mar. T 4 T lar |n 1990 105 —

N4 C Gas 9* 15 |. 1991 107 109
TC P. Lina, 9*, 20 j 1990 108 110

INDUSTRIELLES

Alb. Gas 1 1991 99 99*
Alb. Gas IVt 1992 100 100Va
Alcan 9* 1991 107 109
Bq Mont. T’-'j-T*
Bq. Mont. VU

1982 101 101*
1987 99* 99*

Bq. N.-E. 6*-7 1992 96 Va 97*
Bq. N.-E. 7* 1988 100 100*
Bq. Royal# 7 1991 98* 99*
Bq. Royale 7* 1987 100V4 LXH*
Bq. Tor. Dom. 7.1 1991 101

B.C. Tel. S’*
B.C. Tel. 8% 
Calg. Pow. 8Vi 
Can. Ciment 81* 
Can. Utility 8^ 
CIBC 71/4 
Const. Gas 8V* 
Cominco 8Vt 
DCS 7%
Eatons Acc. 8% 
Falconbridge 7% 
Husky Oil 8V2 
Int. Nickel B** 
Massey Ferg. 9*.à 
Pan Cann. 8'■ 
Pan Cann 8% 
RTM 8
Simpsons S A B3* 
Steinberg R 8Va 
Steinberg 8H 
Trader 9 
Trader 8%
TRP 9 
TRP 834 
TRP V-t
Union Carbide 84* 
Union Gas 8% 
WTC t

Achat
1997 99*
1993 102
1994 100*
1993 1041*
1993 102
1993 103 Va
1992 101
1992 99*
1992 104*
1091 102
1991 94*
1992 102 Va
1991 94
1991 101
1991 103*
1980 105
1992 97
199? 103
1993 100*
1992 103’/?
1991 100*
1992 100
1991 103 Va
1982 103*
1991 105
1992 104
1992 104*
1992 101 Va
1992 101*
1991 97*

CONVERTIBLES

Acklands 7*, 1988 106*
A.G.T. 7*, 1990 172
Allarco Dev. 7, 1989 83
Ashland 5, 1993 105*
CGT 5* 1989 91
Dawson 8*, 1985 109
Dynasty 7,
DXT 5*,

1982
1992 J01*02*

GPD 5, 1993 102’/a
Home OU 5*, 1992 117
Nu-West 8* 1991 108
Pac. Pete 5, 1992 110
Scurry 7’.*, 1988 91*
SSR 4’'a. 1988 140
W. Coast Tr. T1*, 1991 109’a

NOUVELLES EMISSIONS

Bq. Tor. Dom. Tï 1993 
Hudson Bay Acc. I'^ *993 

U DC 7%-* W7

lOOVj
100’2
991-2

Vente
99*

102V2
101 Va 
104*
103
104 Va
102 
99*

105 
103 
96 Va

103Va
95

104Va
107
98

104 
101 
104ia 
101 Va

104*
104*
107
105 
105 
102* 
102’/a
98*

1071/a
174
84

106*
92

110
103
103*
103
117*

111
92*

141
110*

101
ICI

100

IBM CANADA LTEE

M. R.W. Bonner
Le Conseil d’administration 
d’IBM Canada Ltée annonce 
la nomination de M. R.W. 
Bonner au poste d’administra­
teur.

M. Bonner est président et 
chef de la direction de Mac­
Millan Bloedel Limited, fabri­
cant de produits forestiers de 
Vancouver. Diplômé de l’Uni­
versité de Colombie Britanni­
que, M. Bonner fut ministre de 
la Justice de la Colombie Britan­
nique de 1952 à 1968. Dans 
cette province, il fut également 
titulaire d’un certain nombre 
d’autres portefeuilles, dont 
l’Education, l’Expansion 
industrielle, le Commerce et le 
Transport commercial. Il 
reçut le titre de Conseiller de 
la Reine en 1952.

Le gouvernement du Québec

Bell Canada: un des agents les 
plus importants de l'inflation
par Élie Lalancette de la PC

OTTAWA Le gouverne­
ment du Québec a accusé la 
compagnie de téléphone Bell 
de vouloir camoufler l'aug­
mentation de ses tarifs télé­
phoniques sous le coût de ses 
programmes de construction. 

De plus, Me Ross Uoodwin. 
ui agissait comme procureur 
u gouvernement québécois a 

affirmé que la Commission ca­
nadienne des transports ne 
devait accorder cette deman­
de de hausse des tarifs, car 
Bell Canada est un des agents 
les plus importants de l'in­
flation au Canada.

La plaidoirie du gouverne­
ment du Québec s'inscrivait 
dans le cadre de l'audition de 
la requête de Bell Canada, 

ui demande des revenus ad- 
itionnels de $36 millions.
Or, selon Me Goodwin la 

uatrième requête de Bell 
epuis 1968 constitue une ré­

pétition des précédentes et à 
chaque fois, la compagnie a 
soutenu que les hausses étaient

Après la Bourse de Toron­
to, c'est maintenant au tour de 
Vancouver de retarder l'appli­
cation des nouveaux taux de 
commission, taux que les 
membres avaient approuvés 
le mois dernier.

Cette décision tranche avec 
la déclaration antérieure de 
M. Michael Ryan. gouverneur 
de la Bourse de Vancouver, 
selon laquelle Vancouver 
pourrait très bien appliquer 
la nouvelle échelle sans atten­
dre les décisions de Toronto 
et Montréal.

On sait que la Bourse de 
Toronto avait accepté les nou­
veaux taux mais que Montréal, 
dans un vote surprise, avait 
rejeté le 22 janvier ces mê­
mes taux.

La nouvelle échelle a été

nécessaires pour éviter un 
désastre dans le monde des 
communications téléphoniques.

Le procureur québécois a 
constaté que jamais la com­
pagnie n'a obtenu tout ce qu elle 
demandait et que jamais les 
services téléphoniques n'ont 
semblé en souffrir.

Il a déclaré être surpris 
de constater que le program­
me de construction a varié de 
$575 millions en janvier 1972 
à $540-$550 millions en juil­
let 1972 pour être gonflé à 
$590 millions, après avoir 
décidé de demander une haus­
se des tarifs.

Dans le domaine des salai­
res, le gouvernement du Qué­
bec a expliqué que les con­
ventions collectives étaient 
signées lors de la dernière 
demande, en 1972, en consé­
quence. les hausses de salai­
res étaient prévisibles et ne 
peuvent constituer un élément 
de preuve dans la demande 
d’augmentation.

vérifiée récemment sur un 
imposant volume de transac­
tion à la Bourse de Vancou­
ver. Le résultat en est que les 
courtiers auraient vu leurs 
commissions augmenter de 
10% seulement durant cette 
période.

Tout au long du mémoire 
de 52 pages, le Québec parle 
des "taxes téléphoniques" 
pour signifier les tarifs que 
les abonnés doivent payer soit 
pour l’installation de l'appa­
reil ou la location mensuelle

Dans le domaine des ser­
vices, Me Goodwin a expliqué 
que Bell vient justement de 
hausser ses taxes et que pour 
certaines régions comme Qué­
bec, par exemple, le tarif de 
base passerait de $5.50 en 
juin 1972 à $6.66 en 1974. 
si la demande était acceptée.

Quant aux frais de service 
de résidences, ils étaient de 
$9 le 1er juin 1972, et passe­
raient à $22 le 1er janvier 
1974 si les requêtes étaient 
acceptées.

Au lieu d'encourager l’ins­
tallation de nouveaux appareils 
téléphoniques le Québec croit 
que Bell Canada devrait pen­
ser à son rôle social en in­
vitant les gens à éviter de 
faire venir l’installateur lors 
d’un déménagement.

Me Goodwin a récusé les 
chiffres avancés par la com­
pagnie que 94.6 pour cent des 
gens l’exigeaient en les ridi­
culisant par l’absurde.

Plutôt que d'inciter les gens 
à accepter un appareil diffé­
rent, Bell devrait, a-t-il dé­
claré, inviter les citoyens à 
se priver d’un service addi­
tionnel qu’ils pourraient de­
mander.

Présentement, a-t-il expli­
qué. quand la compagnie ne 
réussit pas à vendre de nou­
veaux appareils, c’est l’ins­
tallateur qui tait des efforts 
pour vendre des modifications 
de service.

( JEUNE NOTAIRE ^1
Une très belle occasion de carrière, avec excellent potentiel de déve­
loppement, est offerte à un jeune notaire brillant et travailleur.

Notre étude activement engagée dans l'immeuble commercial, re­
cherche immédiatement cette personne.

Qualifications requises:
Le candidat doit être un jeune homme intelligent, hautement motive, 
qui est familier avec le travail de bureau et les procédures du Bureau du 
Registraire, avec facilité de rédiger des contrats et de prendre contact 
avec les clients, en français et en anglais.

Rémunération à négocier.

Taux de commission

Vancouver revient 
sur sa décision

foire parvenir demande à:

Case 1960, LE DEVOIR, Montréal
Industrial Growth 
International Growth 
Intl Mutual 
Investors Growth 
Investors Inti Mutual 
Investors Japanese 
Investors Mutual 
Investors Retirement 
Keystone 'Cda 
xKeystonê Cust K.2 
xKeystone Cust S-1 
xKeystone Cust S-4 
xKeystone Polaris 
xLexington Research 
xManhattan 
Maritime Equity 
Marlborough 
Mutual Accumulating 
Mutual Bond 
Mutual Growth 
Mutual Income 
Natrusco
Naiural Resources 
N.W Equity 
N.M. Canadian 
N.W. Growth 
xOne William Street 
xOppenhelmer 
Pacific Dividend 
Pacific U.S.
Pension Mutual 
Phillips, Hager, North 
Planned Resources 
Prêt et Rev. de RET. 
Prevest Mutual 
Principal Growth 
Provident Mutual 
Provident Stock 
Prudential Growth 
xPutnam Growth 
Radisson 
Regent Growth 
Regent Venture 
Royfund
Sav Inv Prêt et Rev
Sav Inv am Prêt
Scudder North American
Speculators
Taurus Fund
xTech
Templeton Growth 
T*med Investment 
Trust Gen (”A")
Trust Gen ("B")
Trust Gen ("H")
United Accumulative 
United Horizon 
United American 
Un tep Venture 
Universe Savings Equity 
Western Growth 
Xanadu Fund 
York Funp of Canada

X — Faads américains.

b./8 9.65
6.10 6.70
7.42 8.12

13.16 14.38
7.53 8.23
8.49 9.28
6.14 6.71
5.83 6.38
8.94 9.80
7.28 7.97

24.69 27.04
4.71 6.26
5.02 5.49

15.95 17.43
4.67 5.10
3.66 4.00
5.79 6.33
6.46 7.10

10.31 11.33
4.33 4.76
5.69 —

17.51 18.13
8.30 9.07
6.57 7.22
5.80 6.37
5.79 6.36

18.23 18.23
8.32 9.09
6.17
4.60 —
9.70 9.70

14.36 14.65
5.32 5.85
5.31 5.83
9.70 10.60
5.19 5.70
8.06 8.82
6.68 7.31
7.31 7.99

12.14 13.27
3.04 —

10.52 11.56
4.98 5.47
7.15 7.44
7.33 8.96

10.88 11.96
6.17 6.17
9.23 10.09
3.92 4.32
7.13 7.81
8.72 9.53
9.34 —

10.514 —

9.270 —
10.24V —

5.75 6.32
3.09 3.40
2.15 2.36
4.17 4.58
8.42 9.25
6.94 7.63
4.2; 4.66
567 6.16

AiTIRNA-VIE, 
COMPAGNIE D'ASSURANCE
Prenez avis que l'assem­
blée générale annuelle des 
actionnaires d'AEterna-Vie, 
Compagnie d'Assurance 
aura lieu au numéro 850, 
Place d'Youville, à Québec, 
mardi, le 27 février 1973, 
à onze heures et demie du 
matin, aux fins
a) de recevoir et d'étudier, 
quant à l'exercice ayant 
expiré le 31 décembre 
1972, le rapport des admi­
nistrateurs sur les recettes 
et dépenses, le bilan, et le 
rapport des vérificateurs 
des comptes;
b) de procéder à l'élection 
des administrateurs;
c) de nommer les vérifica- 
♦eurs et de fixer leur rému­
nération;
d) de discuter toute autre 
question qui pourra être 
soumise à l'assemblée. 
Montréal,
le 14 février 1973.

le Secrétaire, 
LUCIEN GROTHE

Toute réponse sera traitée confidentiellement.
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SOCIÉTÉ DE FIDUCIE DU QUÉBEC
Aux détenteurs des Débentures 7Vz%,
Série "C'', à fonds d'amortissement, 
datées du 15 mars 1967 et échéant 
le 15 mars 1979

de
COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉBEC 

AVIS DE RACHAT
Ais, par lés présentes est donné que, conformément aux 
dispositions de l'acte de fiducie interenu entre Coopéra­
tive Fédérée de Québec et Société de Fiducie du Qué­
bec, ès-qualités de fiduciaire, devant Me J. Pierre Dubé, 
notaire et portant la date officielle du 15 mars 1967, 
les débentures 7!6%, Série "C" suivantes de Coopérative 
Fédérée de Québec, actuellement en cours et émises en 
vertu dudit acte de fiducie, seront rachetées pour le fonds 
d amortissement le 15 mars 1973 à toute succursale dans 
la Province de Québec de la Banque Canadienne Na­
tionale à leur valeur nominale plus les intérêts courus 
et impayés à la date tixée pour le rachat soit le 15 mars 
1973:

CD- 001 - 016 - 025 - 034 - 039 - 046 - 085 - 094 - 
109- 120

CM- 005 - 008 - 031 - 046 - 089 - 102 - 123 - 145 - 
174- 193- 202- 259-284-299-318-361 - 
372 - 383 - 399 - 418 - 459 - 474 - 486 - 493 - 
520 - 547 - 570 - 585 - 606 - 629 - 678 - 687 - 
706 - 719 - 726 - 748 - 803 - 824 - 837 - 848 - 
897-904-931 -936-939-

Avis, est de plus donné que les susdites débentures 7!6%, 
Série "C", cesseront de porter Intérêt à partir du 15 mars 
1973.
les susdites débentures 7!6%, Série "C", doivent être 
remises avec, y attachés, les coupons d'intérêts échéant 
le 15 septembre 1973.
Daté à Montréal, Province de Québec, ce 15 février 1973.
POUR LE COMPTE ET AU NOM DE COOPERATIVE FÉDÉRÉE 
DE QUÉBEC
SOCIÉTÉ DE FIDUCIE DU QUEBEC fiduciaire 
511 PLACED ARMES 
MONTRÉAL (QUEBEC)

S
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Même en colère, un lutteur ne peut s'en prendre aux spectateurs

QUEBEC (PC) "On devrait prévoir des sanctions çon- 
tre les lutteurs en colère qui quittent l'arène pour aller faire 
entendre raison à certains spectateurs hostiles' .

C’est ce qu'a déclaré, avant-hier à Québec, le juge lieor- 
ges Pelletier, de la Cour supérieure, en condamnant le lutteur 
Tony Angelo à verser une indemnité en dommages-intérêts de 
$400 à un spectateur qu'il a blessé le 13 mai 1969, lors d'un 
programme de lutte au Palais des sports de Jonquière

Tl nous parait élémentaire, a noté le juge, qu'une inter­
diction formelle devrait être faite aux participants, par l'orga­
nisateur d’un spectacle de lutte, de s’en prendre aux specta­
teurs et de les molester. Tout lutteur devrait être averti que, 
dans le cas où il passerait outre à une telle ligne de conduite, il 
s'expose non seulement à une plainte pour voies de fait mais 
également à des sanctions monétaires ou autres pouvant être 
imposées par le promoteur lui-même".

Henri Gauthier, de Chamy, avait profité de son passage à 
Jonquière ce jour là pour assiter à un programme de lutte don­
né au Palais des sports de l’endroit. Il était assis sur une chai­
se près de l’arène lorsque le lutteur Tony Angelo, en colère 
contre un groupe de spectateurs hostiles, sauta dans l'assis­
tance pour s’en prendre justement au défendeur en lui adminis­
trant un coup de poing dans la région de l'épaule droite. Sous le 
choc, M. Gauthier bascula sur sa chaise.

Dans le cas du promoteur Dan Walker, organisateur du 
spectacle, le juge Pelletier a rejeté l’action en dommage prise 
contre lui, la preuve ne révélant pas qu’il ait commis de faute 
majeure. , , ,

LE NATIONAL D’OTTAWA, selon le quotidien "Senti- 
nel" de Milwaukee, aurait bel et bien été vendu à un groupe 
d’hommes d’affaires de l’endroit, malgré un démenti formel 
avant-hier par Doug Michel, président et co-propriétaire de 
l’équipe de l’association Mondiale de hockey. La vente serait 
de l’ordre de $2,000,000, et les dernières transactions bancai­
res seraient sur le point d'ètre complétées. Selon le quotidien. 
Michel refuserait d’accréditer la nouvelle pour ne pas nuire
aux assistances à Ottawa d’ici la fin du calendrier.

* * *

LA SOCIETE RADIO-CANADA télédiffusera 22 matches

des Expos au cours de la saison prochaine. Si 18 de ces parties 
seront retransmises sur les réseaux anglais et français de la 
société, Quatre le seront seulement au réseau français. A l’ex­
ception au match que les Expos doivent disputer aux Cubs à 
Chicago le vendredi après-midi 6 avril prochain, comme levée 
de rideau, toutes les autres parties à I affiche seront retrans­
mises le mercredi ou le samedi.* * *

EVE SPURWAY, de Pointe-Claire, a gagné hier le cham­
pionnat provincial de curling senior féminin, à Shawinigan, et 
représentera maintenant le Québec au championnat canadien, à 
Ottawa à compter du 18 mars. Mme Spurway a terminé la com­
pétition avec une fiche de 4-1, contre 3-2 chacune pour Rita
Proulx, de Québec, et Peggy Reid, de Montréal

* * ♦

MIKE BELKIN, de Montréal, ainsi que Dave Brown, de 
Port Credit (Ont.), Tony Bardsley et Don McCormick, de Van­
couver, ont été choisis afin de défendre les couleurs canadien­
nes dans la compétition 1973 de la coupe Davis de tennis. Har­
ry Fauquier sera le capitaine de cette équipe qui devra, dès le 
23 février prochain, se rendre à Bogota afin d’y affronter l’é­
quipe de la Colombie en première ronde. Advenant une victoire, 
les Canadiens affronteraient ensuite [ équipe des Caraibes à 
la mi-mars. Les Américains, pour leur part, détenteurs de la 
coupe, sont grands favoris pour faire les frais de la finale con­
tre les Australiens, mais ils devront, auparavant, se mesurer 
aux combatifs Roumains, Uie Nastase en tête, en demi-finale. 
On sait que la compétition de la coupe Davis est modifiée cette 
année. D’une part, les titulaires de l’année précédente n’ont 
plus accès directement à la finale, et d'autre part, les joueurs 
professionnels peuvent maintenant v particioer.

MARVIN LUSTER, que les Alouettes avaient déjà laissé 
filer vers Toronto où il fut, au cours des neuf dernieres sai­
sons, l'as de la formation défensive des Argonauts, voudrait 
apparemment être échangé. Luster, qui songeait d’abord à 
prendre sa retraite puis qui s’était ravisé, à pris sa dernière 
décisions après une courte mais apparemment tumultueuse en­
trevue avec le nouvel instructeur John Rauch, dont il serait 
sorti "complètement humilié”. Rauch entre-temps a embau­

che, comme adjoint pour la formation défensive, Bill Quinter, 
un ancien ailier défensif avec les Rough Riders d’Ottawa. De­
puis quatre ans, Quinter oeuvrait avec l’équipe de (’Université 
de Pittsburgh.

» * *
THOMAS O’NEILL, qui a joué durant deux saisons avec 

les Maple Leafs de Toronto au cours des années 1940, est dé­
cédé avant-hier soir dans la métropole ontarienne. O’Neill, qui 
évoluait à l’aile droite lorsque les Leafs ont gagné la coupe 
Stanley en 1944-45, était diplôme en droit de l’université Dal-
housie. de Halifax, et exerçait sa profession à Toronto.* * *

KAREEM ABDUL-JABBAR (né Lew Alcindon ne se dé­
place maintenant plus sans être accompagné d un policier, vient 
de révéler l’hebdomadaire Sports Illustrated. Kareem se prê­
terait volontiers à cette manoeuvre, par crainte d'ètre abattu 
par un membre de la secte des Moslems noirs, à la suite du 
meurtre de sept noirs, récemment à Washington, dans une mai­
son que le géant de 7’2" des Bucks de Milwaukee avait vendue,
quelque temps auparavant, a une secte rivale des Moslems.

* * *

L’ECOLE DE SKI Total tient présentement sa deuxième ses­
sion d’enseignement qui se terminera le 3 mars. La durée des 
cours est de douze heures à raison des deux heures par soir, 
deux soirs par semaine, soit de 19h30 à 21h30. Ces cours sont 
donnés dans les parcs de la ville, soit Mont-Royal, Joseph-Paré, 
Hirondelles et Ahuntsic. Pour de plus amples informations, 
veuillez téléphoner à 523-5121.

***

LOUIS LEFAIVRE, directeur de Sports Canada, et la 
brillante athlète torontoise Abbie Hoffman ont profité de leur 
présence au congrès annuel de la Fédératibn des sports cana­
diens, à Ottawa en fin de semaine, pour critiquer vertement les 
dirigeants du sport amateur qui ne se sont pas portés à la 
défense des jeux Olympiques de 1976 à Montréal, devant les 
nombreuses attaques dont ils ont été l'objet. Ils ont invité les 
représentants des 68 organismes représentés à se montrer plus 
fermes dans leur appui aux Jeux.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
AVIS

Avta est par la présenta donné conformé­
ment à I’artkle 1S7ID du Code civil qa’nn 
acte de transport de ton ta la créanca pré­
senta et fntnra de Réfrigération Commer­
ciale Probec Inc. ayant sa se nie place d’af- 
faira en la CHé de Montréal, en favenr de 
Banqne Canadienne Nationale, en date dn 1C 
sont 1172, a été enregtatré à Montréal le 17 
aont 1172 sons le aaméro 23711M.
Banqne Canadienne Nationale 
Montréal, 12 février 1173.

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
DST-73-10013 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 13 mars 1973

Région Saint-Laurent

INSTALLATION, REMPLA­
CEMENT ET ENLEVEMENT 
DE CHAUFFE-EAU ELECTRI­
QUES EN LOCATION (SOU­
MISSION PARTIELLE AC­
CEPTABLE)

Toutes les conditions du pré­
sent appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu contre un paie­
ment NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou man­
dat payable à l’Hydro-Qué- 
bec, du lundi au vendredi in­
clusivement de 8h30 a.m. à 
4h30p.m. à l’endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUARANTE MIL­
LE DOLLARS ($ 40.000). chè­
que officiel d’une banque à 
charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l’Hydro-Québec. remboursa­
ble sous condition, doit accom­
pagner la soumission.
Dans le cas d’une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d’un montant égal au multiple 
de $1.000 le plus proche de 
DIX POUR-CENT (10%) du to­
tal de la soumission, toutes 
taxes incluses, jusqu'à con­
currence du montant indiqué 
au paragraphe précédent.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d’affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires

AVIS

Avb at donné par ca présenta conformé­
ment amx dispositions de l’artide 15711) du 
Code Civil de la Province de Québec que le 
contrat de vente, cas Ion, et transport exé­
cuté le 7 novembre, 1972, à CENTRAL 
FACTORS CORPORATION LIMITED de 
touta créanca présenta ou futures paya­
bles à GIRARD OF CANADA (1172) LTD. 
a été enregistré au Bureau d’Enregistre­
ment de Montréal le 8 novembre 1972 sous 
le nnméro 2388312 et au Bureau d’Earegis- 
trement de Saint-Hyacinthe le 14 novem­
bre, 1972 sous le numéro 158MM.
CENTRAL FACTORS CORPORATION
LIMITED
février 9,1973

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AEP-73-10080 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 27 février 1973 
Montréal, P.Qué.

FOURNITURE DE CHAISES 
DE SECRETAIRE A DOSSIER 
BASCULANT ET FAUTEUILS 

DE TRAVAIL PIVOTANT 
BASCULANT

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3,000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé 
tiré sur une banque à charte 
du Canada ou sur une caisse 
populaire, payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner 
la soumission.
Dans le cas d’une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multiple 
de $1,000 le plus proche de dix 
pour cent (10%) de la somme 
totale de la soumission, toutes 
taxes incluses, jusqu’à concur­
rence du montant ci-dessus. 
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner. 
L’Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON B.LACASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 16 janvier 1973 Montréal, le 8 février 1973.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-023116-72
DAME PIERRETTE GEL1NAS, mémgère. 
résidant et domiciliée à 41, Platean Bel­
mont, Repentigny, District de MU.

Requérant(e)
-vs-

JEAN-PAUL BUNDOCK, autrefois rési­
dant sur la rue Christophe Colomb, et main­
te ant d’adresse inconnue,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé JEAN-PAUL BUNDOCK est par 
la présenta requis de comparaître dans 
un délai de M jours de la dernière pubtica-

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AEP-73-10081 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 27 février 1973 
Montréal, P.Qué.

FOURNITURE DE DIVERS 
TYPES DE TABLES POUR 

BUREAU

tion. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée à la Division da Divorça à son 
intenthm. Prenes de plus avis qu’à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera à ob­
tenir contre vous, par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant la maures accessoires qu’el­
le sollicite contre vous.
MONTREAL, le 12 février 1973.

(S): JEAN-GUY VAUGEOIS 
REG1STRAIRE-ADJOINT

‘Avis at par la présenta donné que le con­
trat en date du 23 janvier 1973, par lequel 
Malibu Fabrics of Canada Ltd. a transporté 
et cédé touta sa detta de livre présenta 
et futures à la Banque de Montréal, à titre 
INC. a été enregistré au bureau d'enregis- 
Üivision d’Enrégistrement de Montréal le 29 
jour de janvier 1973 sons le aank.ro 2493023. 
Banque de Montréal, le 29 janvier 1973.’

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
DST-73-10029 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 13 mars 1973

Région Saint-Laurent

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. 
à4h30p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de SIX MILLE DOL­
LARS ($6,000.) chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré sur 
une banque à charte du Canada 
ou sur une caisse populaire, 
payable à l'Hydro-Québec et 
remboursable sous conditions 
doit accompagner la soumis­
sion.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multiple 
de $1,000 le plus proche de 
dix pour cent (10%) de la som­
me totale de la soumission, 
toutes taxes incluses, jusqu'à 
concurrence du montant ci- 
dessus.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

SERVICES D'EQUIPES POUR 
LA CONSTRUCTION, LES 
MODIFICATIONS ET L’EN­
TRETIEN DE RESEAUX DE 
DISTRIBUTION

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé ou 
mandat payable à l’Hydro-Qué­
bec, du lundi au vendredi in­
clusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUARANTE MIL­
LE DOLLARS ($ 40,000), chè­
que officiel d'une banque à 
charte du Canada ou chèque 
visé tiré sur une banque à 
charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à 
l'Hydro-Québec, remboursa­
ble sous condition, doit ac­
compagner la soumission. 
Seules les personnes, socié­
tés, compagnies et corpora­
tions ayant leur principale pla­
ce d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B.LACASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 8 février 1973.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE-W.E. JOHNSON

Montréal, le 6 février 1973

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLAR-DES-ORMEAUX

REGLEMENT NO 494 

AVIS DE CONVOCATION

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

REGLEMENT NO 484 

AVIS DE CONVOCATION
A TOUTES LES PERSONNES INSCRITES COMME PROPRIETAIRES 
AU ROLE D’EVALUATION EN VIGUEUR A L’EGARD D'ÛN IM­
MEUBLE COMPRIS DANS LE TERRITOIRE VISE PAR CE REGLE­
MENT ET S’IL S’AGIT DE PERSONNES PHYSIQUES QUI SONT 
MAJEURES ET POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné W.W. LAN­
CASTER greffier intérimaire de la Ville de Dollard-des-Ormeaux, que 
conformément à une résolution du Conseil de cette Ville, adoptée à 
l’assemblée REGULIERE, tenue le MARDI, SIXIEME jour de FEVRIER, 
mil neuf cent soixante-TREIZE - (le 8 FEVRIER, 1973), une assem­
blée des personnes habiles à voter visées AU PARAGRAPHE (le) 
DE L’ARTICLE 426 DE LA LOI DES Cités et Villes est convoquée et 
sera tenue le MERCREDI, VINGT-ET-UNIEME jour de FEVRIER, 
mil neuf cent soixante-TREIZE - (le 21 FEVRIER, 1973) à 19:00 heu­
res (19:W) a» POSTE DE POLICE/FEU, 10 CHEMIN SUNNYDALE, 
DOLLARD-DES-ORMEAUX, P. Que. A cette assemblée le règlement no

“REGLEMENT AMENDANT DAVANTAGE LE REGLEMENT UNI­
FIE DE ZONAGE DE LA VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX, 
«1IFT- CHAPITRE 4-4 PERMETTANT L'ETABLISSEMENT DE 
CONCESSIONNAIRES POUR LA VENTE D’AUTOMOBILES DANS LE
sfra'soumis à l’approbation des personnes habiles à voter et que si la 
votation est demandée conformément à la loi, un jour sera là et alors 
fixé pour la votation aux fia» de constater l'approbation ou le rejet 
dudit règlement.
nnMNF sous mon seing, en la Ville de Dollard-des-Ormeaux, P. Qué., 
ce HUITIEME jour de FEVRIER, 1973.

W.W. LANCASTER - GREFFIER 
INTERIMAIRE

A TOUTES LES PERSONNES INSCRITES COMME PROPRIE­
TAIRES AU ROLE D’EVALUATION EN VIGUEUR A L’EGARD D’UN 
IMMEUBLE COMPRIS DANS LE TERRITOIRE VISE PAR CE 
REGLEMENT ET S’IL S’AGIT DE PERSONNES PHYSIQUES QUI 
SONT MAJEURES ET POSSEDENT LA CITOVENNETE CANA­
DIENNE

AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné W.W. 
LANCASTER greffier intérimaire de la Ville de Dollard-des-Or- 
meaux, que conformément à une résolution du Conseil de cette Ville, 
adoptée a l’assemblée REGULIERE, tenue le MARDI, SIXIEME jour 
de FEVRIER, mil neuf cent soixante-TREIZE - (le 6 FEVRIER, 
1973), une assemblée des personnes habiles à voter visées AU 
PARAGRAPHE (le) DE L’ARTICLE 426 DE LA LOI DES Gtés et 
Villes est convoquée et sera tenue le MERCREDI, VINGT-ET- 
UNIEME jour de FEVRIER, mil neuf cent soixante-TREIZE - (le 21 
FEVRIER, 1973) à 19:00 heures (19:00) au POSTE DE POLICE/ 
FEU, 10 CHEMIN SUNNYDALE, DOLLARD-DES-ORMEAUX, P. 
QUE. A cette assemblée le règlement no 484 intitulé:

'REGLEMENT POURVOYANT A UN EMPRUNT AU MONTANT 
DE $43,200.00 POUR LA CONSTRUCTION ET L’INSTALLATION 
D EGOUTS ET CONDUITES PRINCIPALES D’EAU SUR LE LOT 272 
DE LA SERVITUDE DE L’HYDRO-QUEBEC AU BOULEVARD DE 
SALABERRY.”
sera soumis à l'approbation des personnes habiles à voter et que si 
la votation est demandée conformément à la loi, un jour sera là et 
alois fixé pour la votation aux fins de constater l'approbation ou le 
rejet dudit règlement.

^ i navu 1 U la V Ulv Uv

P. Qué., ce HUITIEME jour de FEVRIER, 1973.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE 
NO: 0218121-72
LAKESHORE MOVERS A WAREHOUSING 
(CANADA) LIMITED,

demanderesse

AVIS est par la pràenta donné que le con­
trat en date dn 29 janvier 1973 par lequel 
APPAREIL ACCESSORIES INC. a transpor­
té et cédé touta sa detta de livre présen­
ta a (ntnra à la Baaqne de Montréal, à 
titre de garantie, a été enregistré au bureau 
de la Division d’En registre ment de Montréal 
le 5 février 1973 sons le No. 2494359. Ban­
qne de Montréal, le 9 février 1973.

D. MCKENZIE,
défendeur 

PAR ORDRE DE LA COUR
Le défendeur D. McKenzie est par la pré­
senta reqnls de comparaître dans un délai 
de treat (31) jours à compter de la derniè­
re pablicatioa. Une copie dn bref de saisie 
avaat jugement, de la déclaration originale et 
de la déclaration amendée a été laissée an 
Greffe de la Conr Provinciale à son intention. 
MONTREAL, le 8 février 1973

Claude Dufour,

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
AEP-73-10079 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 27 février 1973

Montréal, P. Qué.

FOURNITURE DE CLASSEURS 
LATERAUX ET D'UNITES DE 
RANGEMENT A PAPETERIE

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. 
à l'endroit suivant:

Direction* de* Contrat* 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 oueit, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué. 
Canada

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No. 1242SS46-73
DAME JOCELYNE CHARETTE, cpoitsc 
commune en bleu de Jean-Louk Houle, da 
cité a district de Montréal, résidant à 8159 
Sherbrooke est, appartement 19,

Requérante,
vs

JEAN-LOUIS HOULE, de Montréal, dktrict 
de Montréal, présentement de lieu inconnu,

Intimé,
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé, Jean-Louk Houle, at par les pré­
senta reqnk de comparaître dans un délai 
de 99 joui de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Dtvklon da Divorça, à son intention. 
Prenei de plu avk qn’à défaut par vole de 
signifier et de déposer votre comparution 
on contât*tion dans la dâak susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, ua jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant la 
maures accasoires qu’elle sollicite contre 
vou.
Montréal, le 12 février 1973

W. LEFEBVRE 
REGIS! R AIRE ADJOINT 

Me Alexandre Biega,
278 St-Jacqaa,
Montréal.

MINISTERE DES 
TRAVAUX PUBLICS 

DU CANADA
Un dépôt de soumission au 
montant de CINQ MILLE DOL­
LARS ($5.000.) chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire, payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner la 
soumission.
Dans le cas d'une soumission 
partielle, ledit dépôt doit être 
d'un montant égal au multiple 
de $1,000 le plus proche de dix 
pour cent (10%) de la somme 
totale de la Soumission, toutes 
taxes incluses, jusqu'à con­
currence du montant ci-des- 
sus.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont ad­
mises à soumissionner. 
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit dé rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Lesco-secrétaires 
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON 

Montréal, le8 février 1973.

APPEL
D’OFFRES

FDEP 73-45P
DES SOUMISSIONS CACHETEES, adressées
au Chef da Servica Financier et Amin is- 
tratif, Ministère da Travaux Publics du Ca­
nada, €25 avenue du Président-Kennedy, 
Montreal 111, Qué., (Sième étage), et portant 
la mention:

• SOUMISSION POUR MONTREAL (QUEBEC) 
COMMISSION D’ASSURANCE-CHOMAGES 
MODIFICATIONS AUX 7ième ET 9ième 
ETAGES”.
seront reçua jusqu'à 15:01 heures (heure de 
Montréal), le 7 mars 1973.
On peut se procurer la documents de sou- 
miss ion sur dépôt de 825.99 sous forme d’un 
chèque bancaire VISE établi à l’ordre DU 
RECEVEUR GENERAL DU CANADA par 
l’entremke du bureau du Minktère à l’a­
dresse suivante: 625 avenue du Président 
Kennedy, (2834553 et 28*4€5€), 5ième étage, 
Montréal 111, Qné., et on peut la consulter 
au bureau de l’Association da Constructeurs 
de Montréal, 4979 Place de la Savane, Mont­
réal, 398 (Qnébec).
Le dépôt sera remk sur retour da plans 
et devis, en bon état, an plus tard un (1) mois 
après l’ouverture des soumissions; après cet­
te date le dépôt sera confisqué.
On ne tiendra compte que da soumissions 
qui seront présentéa sur la formula im- 
priméa fournies par le Minktère et faita 
en conformité da conditions qui y sont sti- 
puléa.

Paul H. Paré,
Chef da Servica Financier 
et Administratif.

VILLE DE DOLLAR-DES-ORMEAUX 

REGLEMENT NO 493 

AVIS DE CONVOCATION

A TOUTES LES PERSONNES INSCRITES COMME PROPRIETAIRES 
AU ROLE D’EVALUATION EN VIGUEUR A L’EGARD D’UN IMMEU­
BLE COMPRIS DANS LE TERRITOIRE VISE PAR CE REGLEMENT 
ET S’IL S’AGIT DE PERSONNES PHYSIQUES QUI SONT MAJEURES 
ET POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE.
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné W.W. 
LANCASTER greffier intérimaire de la Ville de Dollard-des-Ormeaux. 
que conformément à une résolution du Conseil de cette ville, adoptée à 
l’assemblée REGULIERE, tenue le MARDI, SIXIEME jour de FE­
VRIER mil neuf cent soixante-TREIZE - (le 6 FEVRIER, 1973), une 
assemblée des personnes habiles à voter visées AU PARAGRAPHE 
(le) DE L’ARTICliC 426 DE LA LOI DES Cités et Villes est convoquée 
et sera tenue le MERCREDI, VINGT-ET-UNIEME jour de FEVRIER, 
mil neuf cent soixante-TREIZE — (le 21 FEVRIER, 1973) à 19:00) au 
POSTE DE POLICE/FEU, 10 CHEMIN SUNNYDALE, DOLLARD-DES 
ORMEAUX, P.QUE. A cette assemblée le règlement no 493 intitulé: 
"REGLEMENT AMENDANT DAVANTAGE LE REGLEMENT UNI­
FIE DE ZONAGE DE LA VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX SU­
JET: CHAPITRE 3, DESCRIPTION DES ZONES R-lb, R-2c, R-3a et

sera soumis à l’approbation des personnes habiles à voter et que si 
la votation est demandée conformement à la loi, un jour sera là et alors 
fixé pour la votation aux fins de constater l’approbation ou le rejet du­
dit règlement.
DONNE sous mon seing, en la ville de Dollard-des-Ormeaux, P.Qué., 
ce HUITIEME jour de FEVRIER, 1973

W.W. LANCASTER - GREFFIER 
INTERIMAIRE

Je soussigné déclare avoir PUBLIE et
aftiebé copies dudit avls aux
endroits usuels dans la ViUe 
glèJÏÏoURDE FEVRIER, 1973.

W.W. LANCASTER 
GREFFIER INTERIMAIRE.

Je, soussigné déclare avoir PUBLIE & affiché copies dudit avis aux 
endroits usu Is dans la Ville de DoUard-des-Ormeaux ce Sième 
JOUR DE FEVRIER 1973.

Je, soussigné déclare avoir PUBLIE & 
affiché copies dudit avis aux 
endroits usuels dans la Ville 
de Dollard-des-Ormeaux, ce 
Sième JOUR DE FEVRIER 1973.

V *

LE BALLON-PANIER, sous la direction de Jean-Guy 
Champagne, est l'une des disciplines les plus en vogue 
au centre Immaculée-Conception. Ces jeunes de 
catégorie benjamin (13-14 ans), qui se livrent à un 
match au gymnase de la polyvalente Jeanne-Mance, 
participeront sous peu à un "baskethon”, dans le cadre 
de l'opération Dépistage 76 du centre.

(Photo Willie Dagenais)

10,000membres du centre 
!-Cinscrits au “sporthon"

Le centre Immaculée-Conception veut jouer un rôle objec­
tif en vue de 1976. D a décidé de se mettre à l'heure olympique. 
C’est pourquoi il lance un appel à tous les clubs d'élite du Qué­
bec afin que des relations plus étroites s'établissent dans le mon­
de du sport amateur et qu’une pyramide se forme dans un véri­
table esprit d’olympisme.

Le centre est conscient qu’il est un vaste réservoir de talents 
sportifs. En effet, 10,000 membres y sont inscrits. Tout en vou­
lant renforcer ses clubs d élites, le centre aidera à diriger les 
jeunes vers les meilleurs clubs sportifs spécialisés de la pro­
vince où ils pourront mieux se développer. Le temps de l’es­
prit de clocher doit être révolu de même que celui où les 
athlètes doivent s’entrainer dans des sous-sols, comme l’écri­
vait un journaliste récemment.

Un carrefour du sport amateur
Le centre croit susciter chez les jeunes en particulier et 

la population en général le goût des sports amateurs, n veut que 
chaque jeune puisse découvrir très tôt ses possibilités maxi­
males dans l'une ou l'autre des disciplines olympiques. Bien 
assurer leur départ tout en favorisant leur progression sur le 
plan athlétique, voilà le rôle primordial que veut jouer le 
Centre.

Pour réaliser ces objectifs et grâce à la précieuse collabo­
ration du programme des Initiatives Locales, on vient de créer 
à l’Immaculee-Conception un système de tests d'aptitudes 
physiques, en même temps qu’on y lance la semaine du 
“Sporthon".

Pour être logique avec lui-même, le centre a décidé de con­
sacrer toute une semaine où le sport amateur sera roi. n 
s’agit d'un festival sportif nouveau genre qui remplacera le tra­
ditionnel carnaval d'hiver avec sa reine et ses duchesses. Ce 
sera la semaine du "Sporthon”, qui se déroulera du 24 février 
au 4 mars. Elle sera présidée par Gilles Blanchard, directeur 
des sports au journal Dimanche-Matin. La gymnastique artis­
tique, le ballon-panier et la natation seront à l’honneur. Pour 
l’Acrobathon, il y aura 1,000 jeunes gymnastes à la "journée 
du samedi" ainsi que l’équipe d’élites d'André Simard, repré­
sentant du centre en gymnastique aux Jeux de Munich. Le 
“baskethon” sera disputé par les jeunes de 7 à 15 ans de la 
section ballon-panier, et le "nagethon” par toutes les person­
nes qui y suivent des cours de natation.

Le but du "sporthon”

En plus de prendre part à des disciplines sportives qui sont 
inscrites aux jeux Olympiques, les participants devront se trou­
ver des commanditaires qui appuieront financièrement leurs 
efforts. Bs seront secondes dans cette tâche par de gentilles 
ambassadrices. Tout l’argent ainsi récolté pendant la semaine 
du “sporthon” servira à aider les clubs d’élites du centre, soit: 
gymnastique artistique, escrime, ballon-panier, volleyball 
féminin, natation, handball et badminton. Il convient de men­
tionner qu'une bourse de $500 sera remise à l’athlète le plus pro­
metteur, lors de la soirée "Espoir 76", le 16 mars prochain en 
l’hôtel Bonaventure.

Frazier reste incrédule
NEW YORK (AFP) - Joe Frazier avoue qu'il n’en croyait 

pas ses yeux en regardant le film de son combat de Kingston 
(Jamaïque), dans lequel il a perdu le titre mondial des poids 
lourds au profit de George Foreman le mois dernier.

"Six fois au tapis, je ne pouvais croire que c’était moi”, 
s est exclamé 1 ancien champion'du monde, de passage à New 
York cette semaine pour l'enregistrement d'une émission télé­
visée qui sera diffusée le 21 février. "J'ai boxé comme un idiot, 
a-t-il ensuite confié, mais je ne vais pas mourir parce que j’ai 
perdu un combat. J’aurai ma revanche...”

En indiquant qu’il allait reprendre l’entrainement en mars, 
Frazier, qui se prepare pour le septathlon omnisport de la se­
maine prochaine à Rotunda (Floride), dans lequel il aura no­
tamment pour rivaux le skieur français Jean-Claude Killy et le 
sauteur à la perche Bob Seagren, espère d'ailleurs que Fore­
man la lui accordera très vite.

“Je ne veux ni de Clay, ni d’Ali, ni de Jerry Quarry, c’est 
Foreman qu il me faut, insiste-t-il, avant de faire son autocriti­
que, Contre Foreman, ma garde était trop basse. Aucune pro­
tection du menton. J ai été touché et je me suis emballé, deve­
nant ainsi très vulnérable. George Foreman est un merveilleux 
gentleman, dit-il ensuite de son vainqueur. Je crois qu’il sera 
un grand champion. . . jusqu'à ce que je lui reprenne le titre”, 
s empressa-t-il d'ajouter.

Cependant, d'après les récentes déclarations de Dick Sad­
ler, gerant du tenant du titre, Foreman n’accordera pas im­
médiatement une revanche à Frazier. B entend “monnayer" son 
titre avant de prendre un risque en le mettant en jeu soit contre 
Frazier soit contre Cassius Clay. Sadler a d’ailleurs laissé en­
tendre que ie prochain championnat du monde pourrait avoir 
heu fin mai à Houston, contre un adversaire encore inconnu 
mais qui pourrait être Jimmy Ellis dont le nom est souvent 
avancé.

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

CARTES PROFESSIONNELLES El
Brevets d’invention

MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devont 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal. 25 288-2152

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Di BUREAUX
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Le Canadien l'emporte 6-3

Les Rangers ont une pente difficile è remonter
par FRANÇOIS LEMENU

Battus 6-3 hier soir au Forum, les Rangers de New York 
ont subi un rude coup dans leur tentative de devancer le Cana­
dien au (il d'arrivée. Mais bien que cette victoire du Canadien 
soit significative, elle n'a pas réussi à éliminer tout espoir 
des Rangers de terminer au premier rang de la section est. Il 
est vrai que les joueurs d'Emile Francis accusent maintenant 
un retard de six points avec 21 parties a disputer, mais cet 
écart ne devrait être perçu comme insurmontable. D'autre part 
le Canadien, du moins durant le premier tiers, a donné l'im­
pression d'être une formation immunisée contre les erreurs.

Le Tricolore a en effet marqué quatre buts dès le premier 
engagement et il devint alors impossible aux Rangers de re­
joindre l'adversaire. Pour l une des rares fois, cette saison le 
gardien Gilles Villemure n'a pas semble a la hauteur et sa 
performance a considérablement ralenti les Rangers qui ont 
perdu tout enthousiasme.

On ne peut toutefois mini­
miser l'importance de ce re­
vers pour les Rangers qui 
n'ont pu gagner une seule fois 
contre le Canadien cette an­
née. Au début de la saison, le 
Canadien lavait emporté 6-1 
avant de faire match nul a 
deux reprises à New York. 
Malgré une pléiade de bons 
éléments, les Rangers éprou­
veront beaucoup de difficulté 
à remonter la pente.

Ceux-ci étaient prives de 
Vie Hadfield et Bruce Mac­
Gregor et ces absences n ont 
pas été sans se faire remar­
quer. Ted Irvin a remplaéé 
le premier tandis que Robert 
Rousseau a pris la place du 
second avec un certain succès.

Par ailleurs, la force du 
Canadien n'aura jamais été 
aussi évidente. Jouant contre 
une équipe redoutable, trois 
joueurs fort talentueux n ont 
que très peu joué. Guy La- 
fleur, Marc Tardif et Serge 
Savard n'ont évolué que de fa­
çon sporadique alors que 
l'instructeur Scotty Bowman 
a fait confiance à des jeunes 
qui ont magnifiquement répon­
du à l'appel.

La foudre frappe
Des le début de la rencon­

tre, le Canadien a déclenché 
plusieurs offensives et en 
moins de quatre minutes, il 
avait déjà marqué deux fois. 
Henri Richard, qui a de nou­
veau joué un match irrépro­
chable. a ouvert le pointage 
en faisant dévier un lancer 
de Jacques Laperrière venant 
de la ligne bleue. Puis 11 
secondes plus tard. Yvan 
Coumoyer a su profiter d une 
erreur de Villemure. sorti 
de ses filets afin de dégager 
son territoire. Villemure a 
plutôt remis le disque sur la 
palette de Coumoyer qui 
n'eut aucune peine a loger la 
rondelle dans un but désert

Le 29eme but de Coumoyer 
eut l'effet d'une douche froide 
pour le camp des Rangers et 
dès lors leur cause semblait 
perdue.

Chuck Lefley, formant un 
trio avec Murray. Wilson et 
Claude Larose, a porté le 
compte 3-0 en passant la 
rondelle sous Villemure après 
que le défenseur Larry Robin­
son eut accomplit une belle 
inc ursion en zone adverse.

Enfin Bob Murdoch, choisi 
le deuxieme as de la rencon­
tre a trompé Villemure d'un 
lancer-frappé d'une quaran-

3:26

1ère période
1- MONTREAL: Richard(7),

Laperrière. Murdoch..................
2- MONTREAL: Coumoyer (29) .3:3;
3- MONTREAL Lefley(17).

Robinson. Wilson...........................1345
4- MONTREAL Murdoch(2).

Coumoyer. Houle.......................... 1526
Punitions Robinson M 6:00, Rousseau 
L02- Murdoch M 9:36. Stemkowski R

11:37.
. 2ème période
5- MONTREAL Houle(ll).

Lemaire. Coumoyer......................17 26
Punitions: Seillmg R 208. 10:42. Le­

maire M 11:29
, „ 3ème période
6- RANGERS Vickers(21).

Tkaczuk. Fairbairn............
7- MONTREAL Lapernère(3).

F. Mahovlich. Richard.
8- RANGERS Vickers(22).

Stemkowski. Fairbairn. . .
9- RANGERS Tkaczuk(21).

Fairbairn.............................
Punition Lafleur M 11:56 

Lancers par:
Rangers 7 14
Montréal 8 6

Gardiens: Villemure (R); Plasse (M). 
Assistance 17.977

.0:22 

658 

. 14:47 

19:55

12-3;
7-2]

tame de pieds. Sans uniquement 
blâmer Villemure. ce dernier 
a paru faible sur trois buts.

Emile Francis n'a pas cru 
lui non plus que Villemure 
était le seul responsable de la 
débâcle des siens. Le pilote 
des Rangers a en effet utilisé 
vers la fin de la période Ab 
Demarco et Ron Harris avec 
l'intention de raviva r sa dé­
fensive.

L'idée était bonne mais le 
secours venait un peu tard.

Gilbert déçoit

Ayant joue l un de ses pires 
matches de la saison dimanc he. 
Rodrigue Gilbert a récidivé 
hier en n'étant pas l'ombre 
de lui-mème. Bien surveillé 
par Réjean Houle. Gilbert ne 
s est montré nullement mena­
çant et sa présence sur la 
patinoire a été effacée durant 
toute la soirée1. Apres la ren­
contre, Francis n'a pas caché 
sa déception quant au jeu de 
Gilbert, lequel doit produire 
si les Rangers veulent aspirer 
aux grands honneurs.

En plus de surveiller Gil­
bert très étroitement. Houle 
sest payé le luxe d'un but. 
et la façon dont il l a réussi a 
d'ailleurs rappelé ses beaux 
jours juniors.

Captant une passe de Jac­
ques Lemaire. Houle a passé 
le disque entre les patins de 
Demarco pour ensuite se 
présenter seul devant Ville­
mure et le déjouer. Quel­
ques instants plus tôt. Houle 
avait été frustre quand, seul 
devant Villemure. il n'avait 
pu le déjouer.

Martin prend la relève
CHICAGO (PAi Hubert Martin a enfilé deux buts hier 

soir, pour conduire les Black Hawks de Chicago vers une vic­
toire de 4-2 sur les Islanders de New York.

Martin, prend ainsi la re­
lève de Stan Mikita comme 
meilleur centre des Hawks.

On sait que Mikita sera 
inactif pour au moins un mois 
à cause d une blessure à une 
cheville.

Chicago prend donc une 
priorité de 13 points en tète 
de la section ouest et a porté 
sa série de matches sans dé­
faite à 12.

1ère période <
1- ISLANDERS: Harris (18).

Gagnon. Miller..................................6O4
2- CHICAGO Martin(23).

White. Hull....................................... 12:04
3- CHICAGO: Martm<24).

Russell. Pappin...............................13:28
4- ISLANDERS Cameron(13).

Hart. Spencer.................................. 14:37
Punitions: Cameron I 6:17. Mikkelson I 

11 48. White C 15:10.
2ème période 

Aucun pointage.
Punition: Martin C 11:37.

3ème période
5- CHICAGO. Pappin(32).

Martin. Hull........................................106
6- CHICAGO: Angotti(lO).

Koroll...........   18:12
Punition: Russell C 5:59.

Stars 5, Blues 2
1ère période

1- MINNESOTA: Harvey (14).
„ Pansé. Hextall.....................
2- MINNESOTA. Pansé(20).

Harvey. Drouin....................
Punitions: Madigan. Durban 

Mohns M 4:48. Byers M 7:0- 
SL 12:35. Mohns M. (mineur 
12:55. Barrett M. Roberto SI 
res). 18:21. Durbano SL. (nv 
conduite et inconduite de matet 

2ème période
3- MINNESOTA Harvey(15).

Drouin. Grant.......................
4- ST-LOUIS: Plante(9).

Merrick. Thomson................
5- MINNESOTA Hextall(20).

Harvey. Drouin.......................
Punitions: Unger SL 2:16

15:13. Huck SL 16:(fe O'Shea SL :

Sabres 3, Leafs 2
TORONTO (PO René Ro­

bert. avec son 34ème but de la 
saison, a procuré aux Sabres 
de Buffalo un gain de 3-2 sur 
les Maple Leafs de Toronto, 
hier soir.

2:02

... 18:04 
Grisdale T

1ère période
1- BUFFALO: Lorentz(23)

Martin. Hillman..............
2- TORONTO: Ullman(14)

Kehoe. Sittler...............
Punitions Fortier T 1:37:
6:35; Pratt B 9:10

2ème période
3- BUFFALO: Harris(12)

Luce...................................
Punitions Hillman B. Jarry T, 4 44; Robi 
taille B 5:01; Pratt B. Ullman T 6:26 

3ème période
4- BUFFALO: Robert(34)

Robitaille. Perreault............
5- TORONTO: Kehoe(23)

McKenny................................
Punition: SchoenfeldB 19:53.
Lancers per:
Buffalo 16
Toronto 10
Gardiens: Crozier(B): Plante (T) 
Assistance: 16.485

13
10

15:13

8:40

10:06

16-45
10-30

Pingouins 6, Canucks 2
1ère période

1-PITTSBURGH: MacDônald (26).
Apps. McDonough 7:53

2- PITTSBURGH: Harbaruk(T).
Schock...............................................13:20

3- VANCOUVER: Tannahill (18). . . 16:08 
Aucune punition.

2ème période
4- PITTSBURGH: Pronovost(12).

Burrows. Lagacé............................... 1:54
5- PITTSBURGH: Polis(18).

Hextall. Pronovost.......................... 15:44
6-VANCOUVER: Guèvremont (13). . 19:11 

Punitions: Tannahill V 7:41. Banc du 
Vancouver, servie par Gregg Boddy. 
13:50.

3ème période
7- PITTSBURGH: Shack (17)..............6:16
8- PITTSBURGH: Edestrand(12). 

McDonough. Apps
Aucune punition

Lancers par
Vancouver 5 12
Pittsburgh 17 11

Gardiens: Wilson (V): Rutherford (P). 
Assistance: 8.758

13:36

8-25
12-40

mm

4 <1*^

UN VILLEMURE IMPUISSANT ! Môme si Gilles Villemure (30) n'a pu rien faire sur 
le premier but du match marqué par Henri Richard, il ne se doutait certainement 
pas que les Canadiens le déjoueraient à six reprises, hier soir. Jim Neilson est 
un autre joueur des Rangers qui ne peut que constater les dégâts. Richard, bien 
posté devant le but, a fait dévier un lancer de Jacques Lapperrière.

(Photo Le Devoir par Delor)

Sans être domine par les 
Rangers, le deuxième tiers, 
aura donné l'occasion à Mi­
chel Plasse de se faire va­
loir. qui fut particulièrement 
alerte face à Peter Stemkowski 
et Walt Tkaczuk.

Encore une fois, le trio de 
Vickers. Tkaczuk et Fairbairn 
fut de loin le meilleur des Ran­
gers. Cette formation a d'ail­
leurs réussi les trois buts des 
perdants marqués au cours de 
la dernière période. Vickers 
a marqué deux fois tandis que 
Tkaczuk complétait le pointa­
ge des siens.

Avant ces buts des Rangers, 
tous les joueurs du Canadien 
avaient joué du hockey presque 
parfait. Les défenseurs Jac­
ques Laperrière (lème étoi­

le) et Murdoch ont été parti­
culièrement efficaces tandis 
que Robinson a offert une per­
formance fort respectable. 
Outre ses exploits défensifs. 
Laperrière a enregistré le 
dernier but du Canadien en 
troisième. En récoltant une 
passe sur ce but. Henri Ri­
chard a devancé le "Rocket' 
pour le plus grand nombre 
de points en cours de carriè­
re.

Enfin les six filets qu'a 
accordés Villemure a permis 
aux gardiens du Canadien de 
porter à 12 buts leur avance 
dans la course au trophée Vé- 
zina. Et comme Bowman l'a 
souvent répété, si le Canadien 
remporte le trophée Vézina. 
il gagnera le championnat.

Avis aux Rangers de New 
York.

DROIT AU BUT - Le
Canadien aura fort à faire 
samedi si I on en juge d'après 
les récents succès des Flyers 
de Philadelphie qui occupent 
présentement le 2eme rang de 
la section ouest. Grâce a 
Bobby Clarke et Rick Mac- 
Leish. lequel a déjà 34 buts, 
les Flyers présentent mainte­
nant une offensive suffisam­
ment redoutable pour pallier 
à une défensive assez permé­
able. Outre ces deux joueurs. 
Bill Barber a egalement con­
tribué à la montée des Flyers 
puisqu il totalise 45 points. 
Un sommet chez les recrues 
de la ligue Nationale.

HOCKEY
LIGUE NATIONALE

Est
1»J g Pi n bp bc pts

MONTREAL 57 37 7 13 236 126 87
RANGERS de NY 57 38 14 5 229 138 81
BOSTON 56 35 16 5 238 171 75
BUFFALO 57 29 20 8 199 159 66
DETROIT 56 29 20 7 188 172 65
TORONTO 56 18 31 7 171 190 43
VANCOUVER 59 15 37 7 167 262 37
ISLANDERS 59 7 47 5 117 274 19

Ouest
CHICAGO 57 34 17 6 219 163 74
PHILAD. 58 26 23 9 207 201 61
MINNES 57 26 23 8 180 166 60
ST.LOUIS 57 24 23 10 171 177 58
ATLANTA 58 23 26 9 152 164 55
LOSANGL 58 23 28 7 171 191 53
PITTSBR. 57 23 28 6 192 193 52
CALIFORN. 57 9 36 12 152 243 30

Hier soir
Montréal 6. Rangers 3 
Buffalo 3. Toronto 2 

Chicago 4. Islanders 2 
Pittsburgh 6. Vancouver 2 
Minnesota 5. St-Louis 2 
Détroit à Los Angeles 
Atlanta à Californie 

Ce soir
Rangers de N.Y. à Buffalo 

Boston à Philadelphie

MEILLEURS POINTEURS 
(Parties d’hier soir non comprises)

B P Pts
Esposito. Boston 37 51 88
Mikita. Chicago 24 53 77
Clarke. Philadelphie 26 50 76
Hull. Chicago 31 40 71
Lemaire. Montréal 34 36 70
MacLeish Philadelphie 34 36 70
Martin Chicago 22 48 70
Robert. Buffalo 33 36 69
Pappin. Chicago 31 38 69
Gilbert. Rangers NY 20 49 69

ASSOCIATION MONDIALE 
Est

CLEVELAND 
N-ANGLETERRE 
NEW YORK 
QUEBEC 
PHILADELPHIE

pj g p n bp bc pts
58 35 21 2 217 168 72 
58 32 24 2 237 396 66 
60 27 32 1 238 250 55
56 24 28 4 199 223 52
57 26 31 0 210 242 52

Hier soir
Ottawa 6. Québec 3 

Cleveland 5. Philadelphie 6
Ce soir

Ottawa à Minnesota 
Houston à Alberta 

Los Angeles à N.-Angleterre 
Winnipeg à Chicago

AVANT-HIER SOIR
Oilers 5, Aéros 3

1 - HOUSTON. Grierson (18).
Lund. Taylor.................................. 11:14

2- ALBERTA. Joyal(15).
Côté. Hamilton..............................14:55

Pun. Baird A 4:50 et 10:38. Schella H 
8:19. Grierson H 16:09.

2ème période
3- ALBERTA. Hicke(12).

Harrison. Fonteyne......................... 16:13
4- ALBERTA. Joyal(16),

Wall.................................................... 17:09
5- ALBERTA. Falkenberg(3).

Joyal.................................................. 18:47
Aucune punition.

Sème période
6- ALBERTA. Harrison (28).

Côté....................................................10:11
7- HOUSTON. Harris(23).

Schella. Hoekstra............................ 10:20
8- HOUSTON. Harris(24)

McCallum..........................................14:04
Aucune punition.

Lancers par:
Houston 12 9 14-35
Alberta 11 8 11-30

Gardiens: Rutledge. Houston: Norris. 
Alberta

Assistance: 3.805.

• Cougars 6, Sharks 1
1ère période

1- CHICAGO. Mavety (8).
Paiement.........................................13:41

2- CHICAGO. Morris (23).
Fleming............................................18:11

Aucune punition
2ème période

3- CHICAGO. Paiement (22).
Sicinski. Mavety............................. 11:34

4- LOS ANGELES. Szura (10).
Odrowski. Gilmore.........................14:15

5- CHICAGO. Lodboa (14).
Morris. Fleming............................. 17:31

6- CHICAGO. Sicinski (19).

OTTAWA 59 22 33 4 210 252 48
Ouest

Pun. Barber C 8:i2. Morris C 
Speck LA 16:59.

13:25.

WINNIPEG 59 33 23 3 215 183 69 3ème période
HOUSTON 56 28 24 4 213 193 60 7—CHICAGO. Whitlock (19).
ALBERTA 56 28 26 2 198 189 58 Benzelock. Liddmgton............. . 10:45
MINNESOTA 58 27 28 3 187 205 57 Aucune punition.
LOS ANGELES 57 26 27 4 195 197 56 Lancers par:
CHICAGO 56 22 33 1 183 204 45 CHICAGO 9 13 14 - 36

Avant-hier soir LOS ANGELES 6 8 15 - 29
Philadelphie 5. N.-Angleterre 4. A.-2.785 

Oilers 5. Aéros 4 
Cougars 6. Sharks 1

Gardiens: McLeod. Chicago; Gardner et 
Gillow. Los Angeles 

Assistance: 4.146.

LIGUE JR MAJEURE DU QUEBEC

QUEBEC
CORNWALL
SOREL
SHAWINIGAN
LAVAL
SHERBROOKE
MONTREAL
T.-RIVIERES
Dr-VILLE

Pi 8 p n bp bc pts
50 39 7 4 367 176 82 
53 37 15 1 290 209 75
52 27 22 3 308 303 57 
50 27 21 2 238 212 56
53 24 28 1 254 310 49
50 23 25 2 219 243 48
49 18 29 2 209 249 38
51 15 34 2 237 285 32
50 10 39 1 231 366 21

Avant-hier soir
Québec 14. Montréal 3 

Sorel 5. Trois-Rivières 3
Ce soir

Sherbrooke à Cornwall

LIGUE AMERICAINE

N.-ECOSSE
BOSTON
ROCHESTER
PROVIDENCE
SPRINGFIELD
NEW HAVEN

CINCINNATI
HERSHEY
VIRGINIA
RICHMOND
JACKSONVILLE
BALTIMORE

Est
pj g p n bp bc pts
56 30 14 12 220 144 72
56 28 20 8 192 187 64 
54 25 20 9 177 191 59
54 20 23 11 181 186 51
55 15 26 14 208 242 44 
55 13 31 11 185 246 37 
Ouest
60 41 15 4 257 167 86
57 29 17 11 239 173 69 
53 26 15 12 189 168 64 
57 21 28 8 193 210 50 
55 18 30 7 183 213 43 
53 9 35 9 151 246 27

Avant-hier soir
N.-Ecosse 5, Hershey 3 

Rochester 4. Jacksonville 2
Hier soir

Rochester à Baltimore 
Springfield à Providence

Ce soir
Rochester à Richmond

Tracy bat Lahaie
MONTREAL (PC) - Bill Tracy (Arvi- 

da), a écrasé Bob Lahaie (Trois-Riviè­
res), 13-5, hier, alors que les deux an­
ciens champions du Québec se sont affron­
tés dans la 1ère ronde du championnat 
québécois de curling.

Dans les autres matches, Dave Moon 
(Caledonia de Montréal), a déclassé Joe 
Verbacek (Baie Comeau), 12-3, Cari Rod­
ger (Lachute), a surclassé Jack Crombie 
(Hudson), 11-5, Ron Patton (Glenmore 
de Montréal), a supplanté René Roy (Ma 
tane), 10-7 Peter Cross (Cantons de l’Est), 
a déclassé Art Tracy (Senneterre), 13-5. 
Guy Germain (Québec), a vaincu Andy 
Hrycko (St-Anne de Bellevue), 9-4.

Les choix à Blue Bonnets du

"Grand pronostiqueur

Après avoir connu lundi une soirée de cinq gagnants et d’une 
quiniela, notre pronostiqueur attend fébrilement la réunion de ce 
soir à la piste Blue Bonnets. A la suite de ses succès de lundi, 
notre sélectionneur a maintenant 39 premiers en 170 départs 
pour une moyenne de 23.0%.

Voici donc ses choix pour ce soir:
1ère course: i-Cornish Hornt*); 2-Bemies Boy(2); 3-Clever Bomb (5)
2ème: 1-Meadow Counsel (3); 2-Ben Chuck (2); 3-Josedale Scottie (6)
Paris doubles suggérés: 8-3,8-2,2-3,2-2.
3ème: 1-David B. Brook (3); 2-Belle Coloniale (6); 3-Lom Dares (8).
lème: 1-Dark Smoke (4); 2-Rodettes Boy (1); ^Imperial (8).
Quinieias suggérées: roulette 1-4-8.
Sème: 1-Lila Lee (2); 2-Chico Herbert <9>; 3-Verseau (3).
6ème: 1-Twin City Adios (3); 2-Nickeleby (41; 3-Best of Mir (9).
Quinieias suggérées: roulette 3-4-9.
7ème: 1-Two Mountains Ding (1); 2-Spangler Frost (6); 3-Straingt 

Talk (4).
Sème: 1-Loup Garou (2); 2-Nigh Cap (6); 3-Tina Silk (3).
Quinieias suggérées: roulette 2-3-6
9ème: 1-Revel Black (1); 2-Wicked Mir (3); 3-Marlde Dares (6).
lOème: 1-Doctor Conns Adios (4); 2-Truant Torn (3); 3-Tuffy C. 

Bunter (2).
Exactas suggérées: 4-3,4-2.

LES SPORTS À LA PIGE
DUKE SNIDER, un as au bâton qui s est 

illustré avec les Dodgers de Brooklyn et 
de Los Angeles après avoir fait son appren­
tissage avec les défunts Royaux de Montréal, 
revient dans la métropole à titre de commen­
tateur. En effet, Snider se joindre à Dave 
Van Horne comme analyste aux matches de 
Expos qui seront télédiffusés au réseau 
anglais de Radio-Canada au cours de la 
saison 1973. En annonçant la nouvelle, le 
président John McHale, des Expos, a com­
menté qu’il était bon de voir Duke poursuivre 
sa carrière de commentateur à Montréal 
même, où il a déjà été associé au baseball. 
C’est ici en effet en 1944 que Snider, mainte­
nant âgé de 47 ans, a disputé son premier 
match professionnel dans l'uniforme des 
Royaux. Il y est revenu quatre ans plus tard 
avant de se tailler un poste régulier avec les 
Dodgers, qu’il a aidé a évoluer dans six Sé­
ries mondiales de son poste au champ droit.

* * *

DUKE DOUCET, de Windsor (Québec), 
ainsi que huit autres jeunes professionnels 
canadiens présentement en Afrique du Sud, ont

pris part hier à la ronde initiale du tournoi de 
golf Corlett Drive, riche de $10,000 en bour­
ses, à Johannesburg. Doucet s’est contenté de 
75 coups, de même que les Torontois Wayne 
McDonald et Ken Trowbridge, contre 67 chacun 
pour les co-meneurs, les Sud-africains Alan 
Henning et John Bland. Ken Venning fut le meil 
leur Canadien hier avec 71, suivi de Bill Tape 
avec 72. * » *

LE COLONEL CAMPBELL JONES, prési­
dent du comité responsable de l’organisation 
de la compétition olympique de yatching à 
voile à Kingston en 1976, se déclare inquiet 
du peu de progrès accomplis jusqu’ici, et il 
a dit que le conseil municipal de Kingston de­
vrait aès maintenant en venir à une entente 
avec la ville de Montréal et le gouvernement 
fédéral. La compétition entraînera des dé­
boutés de l'ordre de $5 2 millions. Le COJO 
aurait déjà accepté de verser $1.5 million et 
le gouvernement ontarien $500,000. On espère 
maintenant obtenir $2.3 millions du fédéral, 
qui ne s’est toutefois pas encore compromis. 
La subvention servirait à draguer le port de 
Kingston pour la compétition.

Les Nordiques baffoués 6-3
QUEBEC (PC) Bob Charlebois a compté deux buts dans la 3ième période hier sou . 

en conduisant les Nationaux d'Ottawa à un gain de 6-3 sur les Nordiques de Québec.

Jean-Guy Trottier, Jack 
Gibson, Rick Sentes et Gavin 
Kirk ont été les autres comp­
teurs du match pour Ottawa 
tandis que Raynald Leclerc, 
deux fois, et André Gaudette. 
répliquaient pour Québec.

1ère période
1- QUEBEC: Leclerc (20)

□audette. Biam 1 30
2- OTTAWA Kirk(14)

Stephanson.........................................7 12
Aucune punition

2ème période
3- QUEBEC: Gaudette (19)

Leclerc. Gumdon 4 38
4- OTTAWA Sentes (18)

Gibbons.............................................13:12
Punitions Leduc O. Roy Q, 6 18. Bro­

deur Q. servie par Roy. 14 42 
3ème période

5- QUEBEC: Leclerc (21)
Gaudette, Blam.............................. Q56

6- OTTAWA: Trottier(21)
Carleton 358

7 - OTTAWA: Charlebois ( 17)
Simpson 13:35

8-OTTAWA: Gibson (21).................... 1959
Punitions: Gendron Q 3:34. Gibbons

O 5:26. Stephanson O 6 49 
Lancers par
Ottawa 13 17 9 39

Quebec 10 6 10 - 26
Gardiens: Gratton (Q) Brodeur (Q). 
Assistance: 4.300

Blazers 6, Crusaders 5

PHILADELPHIE i PA> Dan­
ny Lawson a compté a deux 
reprises, dans les huit minu­
tes du troisième tiers hier 
soir, et a permis aux Blazers 
de Philadelphie de battre les 
Crusaders de Cleveland 6-5.

1ère période
1-PHILADELPHIE ODonoghue(10).

Migneault. Burgess 0:22
2- CLEVELAND Rumple(15).

Wiste, Andrea 8 12
3- PHILADELPHIE ODonoghue(ll). 

  903
4- PHILADELPHIE Lacroix(37).

Lawson. Hernman . . . 935
5- CLEVELAND Buchanan(28).

Pmder...............................................1247
6- CLEVELAND Andrea (20).

Wiste, Clearwater . 14:22
Punitions Migneault P 1:11. Pmder C 

(majeure). Cardiff P. (mineure et majeu­
re). 13:50

2ème période
7-CLEVELAND Wiste(20)

Erickson 3 35

8- PHILADELPHIE Burgess(ll)
Campeau, Migneault 7 16

9- CLEVELAND Hardy(14),
Erickson. McMasters 14 08
Punitions Pmder C 1 11. McMasters

C 4 15. JarrettC 14:29

3ème période
10- PHILADELPHIE Lawson (47).

McKenzie. Hernman 1158
11 - PHILADELPHIE Lawson (48).

Lacroix. Hernman 1945
Punitions Hopiavuon C 1024. Car­

diff P 14 15

Lancers par
Cleveland 11 8 12-31
Philadelphie 11 16 14-41

Gardiens Cheevers(C) Parent (P) 
Assistance 3.516

A H victorieux
LAS VEGAS (AFi Muhamad Ali a coupe avec un de 

ses poings l'oeil gauche de l'anglais Joe Bugner des le pre­
mier assaut, et l'a finalement emporte grâce a une décision 
unanime des juges au bout de la limiti de 12 rondes, hier soir, 
à Las Vegas.

Ali a été incapable de mettre a exécution sa prophétie de 
gagner par K O. à la septième reprise, et de plus, son jeune 
rival, détenteur de la couronne européenne, n a lamais ete au 
tapis.

Toutefois. Ali a domine l'ensemble du combat, surtout des 
qu'il a ouvert l'arcade de Bugner a la premiere ronde.

Les jabs du gauche d'Ali ont continué a marteler la face 
du Britannique et on a même pensé a un moment que le com­
bat allait être arrête en raison de I hemorragie à l'arcade de 
Bugner. qui a réussi à terminer le combat s'inclinant nette­
ment aux points.

Une foule de 5.700 personnes, environ, a assisté au combat, 
dont au moins 1.500 venant d'Angleterre.

Il y a des automobilistes 
qui y goûtent à l'hiver!

D'autres goûtent les vrais 
plaisirs de l'hiver.

Roulez donc en Renault! Parce que c’est 
une traction avant équipée de pneus 

radiaux. Avec ça, plus besoin de pneus à 
neige. De plus, le poids du moteur 

se trouvant sur les roues avant, 
l’adhérence est bien meilleure. Chauffage 
puissant et dégivreur électrique de vitre 

arrière. Et le traitement antirouille au 
Tectyl® protégera votre "investisse­
ment” des mauvais effets de l’hiver. 

Une voiture vraiment faite pour 
les routes enneigées du Québec.

Profitez de la neige 
pour venir faire 

l'essai d'une Renault.

Et participez à notre 
GRAND CONCOURS 

"AUTO-NEIGE ET SPORTS D'HIVER"
Une semaine de ski en Europe pour deux

Voyage aller-retour offert par les “Voyages Transatlantiques” et Furop-Auto. 
Et pour la durée du séjour, Renault Canada met une voiture à votre disposition.

La voiture concours présentée au Salon de l’Auto sera chez:

Paris Auto Inc. Renault Côte de Liesse,
825, boul. Taschereau, 6875, Côte de Liesse,

Greenfield Park, 672-6660 Montréal 735-1331

Montréal-Dauphine Inc. Renault Crémazie,
12050, boul. Laurentien, 350 est, boul. Crémazie,

Montréal, 331-6130 Montréal, 387-3781
du 26 tév. au 2 mars du 19 tév. au 23 tév.
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M affaires sociales
par Solange Chalvin

Recyclage pour le personnel 
des foyers pour vieillards

Le futur aéroport : la dernière phase 
de raménagement régional est ouverte

Le personnel qui travaille dans les 
foyers d’hébergement pour personnes â- 
gees a maintenant la chance de se re­
cycler, grâce au Centre de formation en 
gérontologie, mis sur pied à Cap-Rouge, 
près de Québec, par les Soeurs Grises.

Ce centre, unique au Québec, fait par­
tie de l'Association des foyers pour adul­
tes et dispense un enseignement en 
cours d’emploi et de recyclage au per­
sonnel des centres d’accueil. Le minis­
tère des affaires sociales rembourse 
aux foyers d'hébergement les dépenses 
encourues par les membres de leur per­
sonnel qui suivent des cours à ce centre. 
Déjà 400 spécialistes en soins des vieil­
lards ont ainsi profité de ces cours qui 
sont répartis sur trois ans, à raison de 
trois sessions intensives par année.

Ces cours s’adressent aux surveil­
lants des centres d’accueil, infirmières, 
travailleurs sociaux, gardiens, cuisi-

Le rapport annuel de la Commission 
des accidents du travail du Québec pré­
senté ces jours derniers au gouverne­
ment, indique que la Commission a reçu, 
en 1971, 9,308 réclamations de plus que 
l'année précédente. Malgré les appels 
à la prevention lancé par la Commis­
sion, le nombre des accidents de travail 
est à la hausse.

Parmi les initiatives de la Commis­
sion pour l’année en cours s'inscrit jus­
tement une action plus suivie auprès 
des employeurs qui négligent de mettre 
en oeuvre des mesures de prévention.

En 1971, 212,346 réclamations ont été 
enregistrées à la Commission, ce qui ne 
signifie évidemment pas autant de cas

Le Dr Laurent Isabelle, psychologue 
d’Ottawa, vient d’être nommé président 
du Comité nord-américain sur la psy­
chologie et la loi. Ce comité verra à 
étudier les lois régissant la pratique de 
la psychologie au Canada et aux Etats- 
Unis.

Les membres devront également faire 
connaître les résultats de leurs recher­
ches, travaux et études comparatives aux 
associations professionnelles de psy­
chiatres, de médecins et de groupes spé­
cialisés dans la santé mentale, ainsi 
qu’au public.

Le Dr Isabelle est professeur titulaire

D’importants programmes de recher­
che dans le domaine de l’hygiène publi­
que viennent d’être approuvés par le 
ministère des affaires sociales du Qué­
bec qui versera plus de $180,409 pour 
leur réalisation. Ces subventions, payées 
par Québec et remboursées par Otta­
wa, ont été recommandées par le comi­
té provincial de recherches épidémilo- 
giques et opérationnelles. Voici les bé­
néficiaires de ces subventions: le Je­
wish General Hospital, l’Institut de 
cardiologie de Montréal, l’Institut de 
diagnostic et de recherches cliniques 
de Montréal, le Centre hospitalier de 
l’université Laval et l’INRS de l’univer-

Connaissez-vous Multiples services 
ménagers ou MSM pour les initiés? H 
s’agit d’un projet nouveau qui vient de 
prendre naissance dans le cadre du 
programme d’initiatives locales et qui 
met à la disposition des familles dé­
favorisées ou des personnes âgées un 
personnel de 80 personnes réparties 
dans le Montréal métropolitain.

Les services offerts gratuitement par

NEW YORK (AFP) - Le Dr André 
Coumand, prix Nobel 1956 et professeur 
honoraire de la faculté de medecine de 
Columbia, avait prédit, il y a dix ans, 
que le coeur humain pourrait être trans­
planté avec succès.

Cette prédiction était déposée dans un 
coffret scellé en 1963 et conservé avec 
29 autres coffrets dans une banque new- 
yorkaise par l'Association de cardiolo­
gie de New York.

Au cours d’une cérémonie d’ouverture 
de ces coffrets fut révélée une autre 
prédiction, faite par le Dr Charles Ber-

QUEBEC (PC) - Le chef du Nouveau 
parti démocratique, M. David Lewis, pro­
fitera de son passage à Québec, vendre­
di, pour rencontrer les grévistes du ma­
gasin à rayons Maurice Pollack et de 
la division Seven Up de la firme d’em­
bouteillage Claire-Fontaine.

Le programme de la visite du leader 
national du NPD a été rendu public hier.

M. Lewis sera accueilli à l’aéroport 
de Sainte-Foy, à 10 heures 20, vendredi 
matin, par un groupe de militants, dont 
le président provincial, M. Raymond 
Laliberté.

A 11 heures, il se rendra à la prison 
d’Orsainville où il aura des entretiens 
avec les présidents des trois centrales

niers, administrateurs de foyers, anima­
teurs, etc. La direction générale est 
assumée par soeur Mance Décary et la 
direction des cours par soeur Germaine 
Dupuis. La dernière livraison de la re­
vue “Le médecin du Québec" donne un 
aperçu plus complet des activités du 
Centre de formation en gérontologie 
de Cap-Rouge.

D’autre part, les personnes qui s’in­
téressent aux problèmes du troisième 
âge pourront participer à Oslo, en Nor­
vège, du 21 au 25 mai prochain au IVe 
cours international de gérontologie so­
ciale. Le programme du cours traitera 
du recrutement et de la formation du 
personnel destiné au 3e âge. On peut ob­
tenir de plus amples informations au su­
jet de ce congrès en s'adressant au 
Centre international de gérontologie so­
ciale, 3, place des Etats-Unis, 75116 
Paris.

d'idemnisation. De ces réclamations, 
environ 40% ont dfoit à des indemnisa­
tions. En fait, la Commission a versé 
en espèces, aux bénéficiaires et à leurs 
personnes à charge, un montant de 
$55,622,000, à titre d'indemnités de 
toute nature.

La Commission compte présentement 
23,967 rentiers comparativement à 23,- 
446 à la fin de l'année 1970. Cela si­
gnifie en fait qu’il y a au Québec, à cau­
se d’accidents de travail. 1,716 travail­
leurs handicapés à vie, 160 victimes de 
maladies professionnelles et 180 veuves 
de plus. Ces statistiques devraient don­
ner à réfléchir aux employeurs ainsi 
qu’aux associations de prévention des 
accidents du travail.

de la faculté de psychologie de l'univer­
sité d’Ottawa.

D'autre part, le vice-doyen et profes­
seur de la faculté de pharmacie de l’uni­
versité de Montréal, M. Romano L. Sal­
vador. vient d’être nommé, en même 
temps que 4 autres personnes, membre 
du Conseil de recherches médicales. Les 
autres nominations annoncées par le 
ministre de la santé nationale, M. Marc 
Lalonde, sont les suivantes: MM. David 
T. Armstrong de l’université de Western, 
Ontario, Lyonel G. Israels, de l'universi­
té du Manitoba. Barry C. McBridge de 
l’université de la Colombie-Britannique 
et Mme Lorraine Sweatman de Winnipeg.

sité du Québec.
D’autre part, quatre bourses d’étu­

des de $10,000 chacune en médecine 
communautaire et en médecine sociale 
seront accordées par le ministère des 
affaires sociales, afin de favoriser l’ins­
tallation de jeunes médecins dans les 
départements de santé communautaire 
des régions éloignées et des quartiers 
défavorisés des grandes villes.

Tous les médecins diplômés des uni­
versités du Québec y sont éligibles. On 
peut obtenir les formulaires nécessai­
res dans les universités et au service 
des bourses de perfectionnement du mi­
nistère.

par Clément Trudel

La dernière phase - celle de la “par­
ticipation’’ des municipalités - de pré­
paration du plan pour la région autour 
de l'aéroport de Sainte-Scholastique est 
officiellement ouverte depuis hier. La 
SATRA (Société d’aménagement du 
territoire de la région aéroportuaire) 
vient en effet de signifier aux six co­
mités intersecteurs d’urbanisme qu’ils 
ont jusqu’au 31 décembre pour préparer 
les plans; l’aide technique de Satra et 
du ministère des affaires municipales 
est d’ailleurs acquise aux quelque 32 
municipalités de cette région qui comp­
tait en 1971 quelque 180,000 habitants 
et qui, selon la prospective, engloberait 
en 1986 environ 350,000 habitants (peut- 
être plus de 500,000 en 2001).

Depuis deux ans, SATRA a procédé 
à une certaine “information” puis à une 
“consultation" dans la région visée. 
Quant à la dernière étape - l’engage­
ment de consultants et la préparation 
des plans devrait coûter entre $300,000 
et $350,000 - elle est financée en très, 
grande partie par le Ministère d’expan­
sion économique régionale qui fournit 
$300,000 à cette fin, les municipalités 
devant assumer l’excédent du coût.

Pour l’instant, dans toute cette ré­
gion qui va d’Oka à Terrebonne et com­
prend les deux “pôles” de développe­
ment: Saint-Jérôme et Lachute, l’on doit 
se référer au “plan d’affectation des 
sols”, préparé par SATRA, pour ac­
cepter ou refuser les demandes de per­
mis de construction ou de réparation.

Le directeur général de SATRA (de­
puis juillet 1972), M. Daniel Arbour, 
présidait hier à Sainte-Scholastique une 
conférence de presse à laquelle parti­
cipaient les chefs de secteurs :

C'est le maire d üka. M. Pierre Ma­
rinier. qui préside le secteur sud et 
doit coordonner l’ensemble des six sec­
teurs; les autres dirigeants de secteurs 
sont: le maire de Rosemère (secteur 
centre), M. Roland Durand; M. Paul- 
Emile Lacombe (président et maire de 
Mirabel); M. Bernard Parent, maire de 
Saint-Jérôme (secteur nord); M. Guy 
Vaillancourt (maire de Saint-André Est) 
pour le secteur ouest et Me Claude Pa­
quette, du secteur est (président de la 
Commission scolaire de Terrebonne).

Depuis deux ans, SATRA a produit 
quantité d'études (une vingtaine se re­
trouvent dans le classeur fourni à cha­
cun des media représenté à la conférence 
de presse) et. selon les planificateurs, 
l’échéance du 1er janvier 1974 devrait 
être respectée pur la production des 
plans. L'approbation par le ministère 
devrait se faire au tout début de 1974. 
si tout fonctionne selon les prévisions.

M. Arbour a rappelé que son organis­
me n'avait qu un role consultatif et que. 
s'il s'agissait d'éviter la spéculation 
foncière sur les futurs emplacements de 
arcs industriels, il faudrait alors juger 
ensemble du processus de planification. 

Là où 150 acres pourraient être affec­
tés à une telle utilisation industrielle, on 
a pris soin pour l'instant de conserver 
une aire dix fois plus grande, tentant 
ainsi de contrer la spéculation.

Au demeurant, le jeu de l’offre et de 
la demande prévaudra. SATRA s'étant 
fixé comme objectif de rationaliser l’im­
plantation équilibrée des divers secteurs 
(agricole, touristique, industriel et d’ha­
bitation) de sorte qu'il n’y ait pas de su­
renchère entre les municipalités tou­
chées par le plan. Il est remarquable, 
note le maire d'Oka que dans toute cette 
région de l'aéroport et autour, on en 
soit venu à accepter ' l'aménagement ' 
sans en venir nécessairement à un re­
groupement (la réticence première des 
municipalités, il y a deux ans, portait 
sur les ' ' fusions '. a-t-il précisé).

Un certain flottement persiste dans 
certaines zones baptisées ZAD (zones 
d'aménagement différé) et ce sont ces 
points qui, semble-t-il, entraînent des 
frictions entre une partie de la popula­
tion et les technocrates. Un rapport con­
fidentiel du groupe LaHaye, qui consti­
tuerait d’après le curé Duquel, de Sain­
te-Scholastique, la bible du BANAIM 
(Bureau d’aménagement au nouvel aéro­
port international), relié au ministère 
fédéral du transport, mentionnerait l’é­
vacuation graduelle de villages comme 
Saint-Janvier à partir de 1972).

Au nom de SATRA, M. Arbour se bor­
ne à répondre: ce n’est pas ce que 
nous avons dit.

La tâche de SATRA porte sur trois 
axes: plan d’affectation des sols: rôle 
d’équipement des centres et aspect 
“transport” (soit principalement l’amé­
nagement des routes). Cet organisme a 
produit un schéma directeur des struc­
tures (on tâche de prévoir la densité de 
la population et les divers problèmes 
de croissance); un programme des ser­
vices et équipement et une division des 
règlements d’urbanisme.

Les appels d’offres sont déjà lancés 
pour trouver les consultants aux six 
commissions d’urbanisme '.sectorielles) 
et ce n’est qu’une question de jours avant 
que chacune de ces commissions soit 
prête à démarrer dans la préparation 
de ce plan “pour lequel le Québec a don­
né des outils de travail”, souligne le 
maire d’Oka. Déjà, à Lachute et à 
Montebello, en 1971 et en 1972, les di­
vers agents de développement se sont 
rencontrés, se sont parfois même “dé­
foulés”. comme en font foi les rapports 
et recommandations issus de ces meet­
ings.

L un des aspects techniques suscep­
tibles d'influencer grandement l'aména­
gement de la région, en raison de la cons­
truction de "Sainte-Scholastique”, est 
l’exposition au bruit. M. Arbour dit que 
les études dont dispose SATRA sont 
"sommaires": on n’aurait pour l’ins­
tant considéré que des trajectoires rec­
tilignes des avions, par rapport aux six 
pistes proposées.

En pratique, il se produit rarement 
qu'un avion conserve longtemps l'orien­
tation de la piste d’où il décolle. La me­
sure d'intensité sonore le plus commu­
nément utilisée dans les études nord- 
américaines est le NEF (Noise exposure 
forecast). Il reste des aspects "pro­
blématiques" à ce dossier du bruit, car 
un tas de facteurs psychologiques et phy­
siologiques doivent être considérés avant 
qu’on n'en vienne à un jugement final. 
Et même avec ces études sur le bruit, 
il faudra conserver une "grande flexi­
bilité" et plutôt stopper la croissance de

certains villages, temporairement, plu­
tôt que d’être acculé, 10 ans plus tard, à 
enrayer une croissance amorcée.

L'on a mentionné que dans chacun des 
six secteurs, une journée entière d’in­
formation est prévue, avant avril, de sor­
te que les derniers développements se­
ront transmis aux citoyens et organis­
mes intéressés à l’avenir de leur ré-

PHILADELPHIE, (AFP) - Comme el 
le l’avait annoncé vendredi dernier, la 
compagnie ferroviaire américaine Penn 
Central vient de demander officielle­
ment à une cour fédérale de justice 
américaine l’autorisation d’abandonner 
tous ses services de passagers dans 
seize Etats des Etats-Unis et de ne plus 
exploiter presque un quart des 20,000 
milles de son réseau ferroviaire dans 14 
Etats américains et deux provinces ca­
nadiennes.

Penn Central a demandé l’autorisa­
tion d’abandonner ces services à moins 
que des compensations ne lui soient 
versées par les gouvernements locaux 
ou fédéral, pour faire face aux mil­
lions de dollars quelle déclare perdre

gion.
S’il faut eh croire l'une des études de 

SATRA, pour prendre un exemple au ha­
sard, la ville de Lachute, qui compte à 
peine 12,000 habitants, aura (en attei­
gnant Brownsburg) en 2001, une popula­
tion de 40,000 et aura nécessité l'urbani­
sation de 13,000 acres de plys que main­
tenant.

chaque mois. La compagnie ferro­
viaire américaine prévoit cependant de 
conserver un service passagers dans la 
région de New York où les lignes ne 
sont pas déficitaires.

Cette demande de la Penn Central vient 
à la suite d’une grève qui a paralysé 
son réseau jeudi dernier. Elle entre 
dans le contexte du plan de réorgani­
sation mis au point par la première 
compagnie ferroviaire américaine qui 
avait demandé il y a quinze jours au 
gouvernement fédéral des subventions 
d’un montant de $800 millions, afin de 
pouvoir poursuivre ses activités.

A la fin de la semaine dernière, la 
commission sénatoriale du commerce 
avait diffusé un rapport sur la mauvai-

Le volumineux fichier d'information 
mis au point par SATRA sera refait au 
fur et a mesure des développements. 
Pour la première fois au Québec, les 
plans que l'on souhaite touchent à des 
responsabilités nouvelles pour plusieurs 
des municipalités, soit: lutte a la pol­
lution, logement social, loisir régional 
et développement économique.

se situation des compagnies de chemins 
de fer américaines dans le nord-est du 
pays. Ce rapport recommandait la créa­
tion d’une administration pour les 
transports dans le nord-est du pays 
dont le rôle pourrait être de regrouper 
et d’exploiter les réseaux de huit com­
pagnies déficitaires, dont la Penn Cen­
tral dans cette région.

Les compagnies de chemins de fer 
américaines ne sont pas toutes dans 
une situation aussi défavorables que 
celles du nord-est et Penn Central. 
Southern Pacific et Burlington Norther 
par exemple, qui opèrent sur la côte 
ouest et dans le nord-ouest, ont enregis­
tré d’excellents résultats en 1972.

Multiples services ménagers 
pour les personnes défavorisées
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Prophète des greffes du coeur

David Lewis rencontrera 
des grévistes à Québec

MSM sont le nettoyage des logements, la 
réparation des vieux meubles et de cer­
tains appareils électro-ménagers ainsi 
que de légers déménagements.

Pour profiter de ces services, il est 
préférable d’être référé par un agent de 
bien-être social ou encore par une agen­
ce ou un centre communautaire. On peut 
obtenir plus de renseignements en té­
léphonant à 861-1047 entre 9h et 17h.

trand, président du comité de médecine 
cardiovasculaire de New York, selon la­
quelle l’ampleur des ravages des maux 
cardiaques pourrait être prédite à l’aide 
d’ordinateurs.

Une autre* prédiction prévoit la dispa­
rition de la fièvre rhumatismale aiguë 
pendant la période 1973-1983.

Une autre, enfin, prévoit une absence 
de changement dans les années à venir 
du mode de vie des Américains: habitu­
des sédentaires, nourriture excédentaire 
et consommation de tabac.

emprisonnés à cet endroit, MM. Marcel 
Pepin (CSN), Louis Laberge, (FTQ) et 
Yvon Charbonneau (CEQ).

M. Lewis rencontrera les grévistes de 
Pollack et Seven Up à 3 heures vendredi 
après-midi, à l’édifice du Conseil du tra­
vail de Québec, dans la basse-ville.

La grève chez Seven Up dure depuis 
le 14 août et touche 47 employés; au 
magasin Pollack, 45 employes sont en 
grève depuis le 23 septembre.

A 6 heures, M. Lewis dînera en com­
pagnie des ex-candidats NPD dans la ré­
gion de Québec lors des dernières élec­
tions et à 8 heures il participera à une 
assemblée du parti à la Salle Marquette 
du Collège des Jésuites, dans la haute- 
ville.

uncoup 
m d’oeilc’est plus simple 

que ça en a l’air
Regardez attentivement votre nouvelle formule 
d’impôt, vous verrez, c’est plus simple que ça en a 
l'air. Et si vous pensez avoir quand même des 
difficultés, n'hésitez pas à nous téléphoner ou à 
vous rendre à notre bureau de district d’impôt; 
nous serons heureux de vous venir en aide.
Si vous habitez dans le secteur de service local, 
composez directement le numéro de téléphone de 
notre bureau de district 
(pour appels interurbains gratuits, 
demandez à la téléphoniste,
ZENITH 04000).

1 + Revenu Material 
natenal. Revenue. 
Irrpôt Taxation

1*

Accidents de travail à la hausse

Un psychologue d'Ottawa nommé 
président d'un important comité

$180,409 pour l'hygiène publique

Voici tout ce qui reste de l'avion militaire Corsair A7 qui s'est écrasé mercredi dernier sur une maison de rapport 
à Alameda, en Californie. Les débris de l'appareil ont été disposés dans un hangar de la base navale d'Alameda où 
des experts les examineront à la loupe. (Téléphoto AP)
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Penn Central veut cesser d'exploiter 
une importante partie de son réseau
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